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CORRESPONDANCE 

DU  COMTE  DE  MIRABEAU 

AVEC 

LE  COMTE  DE  LA  MARCR 

et  diverses  autres  personnes, 
PENDANT  LES   ANNÉES   1789,   1790  ET  1791. 


VINGT-NEUVIÈME  NOTE  DU  COMTE    DE   MIRABEAU  POUR   LA   COUR. 

6  octobre  1790.  —  J'ai  parlé,  dans  ma  dernière  note,  des 
moyens  de  corriger  la  Constitution,  et  j'aurais  dû  parler  aussi 
des  moyens  qui  peuvent  la  renverser.  Il  en  est  un  contre  lequel 
nous  devons  tous  être  en  garde,  parce  qu'en  détruisant  les  mau- 
vaises lois  ,  il  ressusciterait  en  même  temps  tous  les  abus  ; 
parce  qu'il  ne  nous  ferait  pas  seulement  rétrograder,  mais  nous 
replacer  au  premier  point  d'où  nous  sommes  partis,  nous  ren- 
drait une  noblesse  turbulente,  un  clergé  factieux,  des  magistrats 
rebelles,  des  états  de  province  toujours  menaçants,  des  privi- 
lèges odieux,  des  abus  intolérables  :  ce  moyen,  c'est  la  mort  que 
la  Constitution  porte  dans  son  sein;  c'est  l'impossibilité  de  don- 
ner un  mouvement  paisible  et  régulier  aux  différents  corps  que 
nous  avons  organisés.  —  L'impression  profonde  que  font  déjà 
les  nouveaux  abus,  ce  sont  les  inconvénients  qui  naissent  de  nos 
propres  lois.  D'autres  craignent  que  la  Constitution  ne  soit  pas 
corrigée;  pour  moi,  je  redoute  qu'on  ne  sache  pas  s'arrêter, 
lorsque  le  mécontentement  éclatera.  Un  torrent  a  tout  renversé  ; 
l'opinion  publique,  mal  dirigée,  pourrait  devenir  un  second  tor- 
rent, et  ce  fléau  d'un  autre  genre  n'est  peut-être  pas  éloigné. 
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Il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  trois  corps  en  activité  :  les  muni- 
cipalités, les  districts  et  les  départements,  et  déjà,  dans  presque 
toutes  les  provinces,  ils  sont  en  opposition  les  uns  aux  autres. 
Déjà  les  départements  regardent  les  districts  comme  inutiles,  et 
veulent  agir  directement  sur  les  municipalités,  qui,  à  leur  tour, 
résistent  aux  départements  et  aux  districts.  Si  ces  derniers  corps 
ont  la  puissance  légale,  les  municipalités  ont  la  force  physique 
et  la  force  de  l'opinion,  des  gardes  nationales,  la  police,  l'inspec- 
tion des  spectacles,  une  grande  administration.  Il  arrive  de 
là  que  trois  corps,  mal  organisés,  voulant  chacun  commander, 
personne  n'obéit;  que  les  hons  citoyens  se  dégoûtent,  que  chacun 
déserte  les  fonctions  publiques  avec  le  même  empressement  qu'il 
les  avait  recherchées;  et  si  la  balance  entre  les  citoyens  paisibles 
et  les  factieux  penche  encore  en  faveur  des  premiers,  c'est  par 
la  seule  influence  de  cette  partie  du  peuple  à  qui  jusqu'à  présent 
l'on  n'a  rien  demandé,  qui  croit  que  les  autres  classes  ont  été  dé- 
pouillées pour  elle,  qui  attend  une  grande  diminution  dans  les 
impôts,  et  dont  l'opinion,  d'ailleurs,  se  forme  plus  lentement  que 
celle  des  autres  citoyens. 

Mais  cette  partie  du  peuple  sera  bientôt  éclairée;  les  nou- 
veaux tribunaux  vont  être  formés,  comment  le  seront-ils?  — 
La  défiance  est  d'ailleurs  encore  trop  active,  l'esprit  de  parti  trop 
puissant,  le  ressentiment  trop  vif,  pour  que,  dans  ce  premier 
instant,  le  peuple  soit  juste.  Les  mêmes  factions  qui  ont  choisi 
les  officiers  municipaux  éliront  les  juges;  mais  il  n'en  est  pas 
d'un  tribunal  comme  d'un  corps  administratif.  Un  officier  muni- 
cipal peut  cacher  sa  nullité  par  son  inaction,  et  la  généralité  des 
citoyens  est  d'ailleurs  assez  indifférente  sur  l'administration  pu- 
blique. La  justice,  au  contraire,  est  un  besoin  de  tous  et  de 
chaque  instant.  Comme  elle  doit  commander  le  respect,  elle  doit 
inspirer  la  confiance;  ses  erreurs  sont  des  iniquités;  ses  iniquités 
excitent  à  la  vengeance.  Je  vois  déjà  les  plus  funestes  dissensions 
éclater,  avant  que  les  tribunaux  de  toute  espèce  qu'on  a  créés 
puissent  seulement  s'organiser,  se  mettre  en  mouvement,  distin- 
guer les  fonctions  qui  les  séparent,  s'entendre  les  uns  les  autres 
et  se  faire  reconnaître.  Je  vois  ensuite  des  corps  isolés,  peu  nom- 
breux et  sans  autorité,  en  butte  à  toute  la  horde  des  gens  de  pa- 
lais qui  vont,  pour  les  embarrasser  dans  leur  marche,  ou  re- 
fuser leurs  lumières,  ou  les  faire  servir  à  leur  vengeance,  et  y 
associer  leurs  clients.  Tout  le  monde  a  prévu,  ceux  même  qui 
l'ont  établi,  que  cet  ordre  de  choses  ne  tiendrait  pas;  mais  per- 
sonne n'a  prévu  qu'une  seule  des  nouvelles  institutions,  ren- 
versée par  l'opinion  publique,  pouvait  entraîner  la  chute  de 
toutes  les  autres.  Tel  est  le  caractère  français;  il  ne  sait  s'arrêter 
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ni  dans  l'éloge,  ni  dans  la  censure,  ni  dans  ses  plaintes,  ni  dans 
ses  vengeances. 

La  formation  de  l'armée  et  des  gardes  nationales  excitera  de 
nouvelles  tempêtes.  L'armée  est  organisée,  mais  non  formée. 
Les  élections  n'y  ont  pas  encore  porté  les  torches  de  la  licence, 
ni  les  flambeaux  de  la  discorde.  Ce  moment  approche.  Que  de- 
viendront ces  corps  volcaniques,  à  la  moindre  étincelle  que  va  y 
allumer  l'esprit  de  parti?  — Telle  qu'elle  est,  l'armée  ne  peut 
subsister,  et  cependant  le  moindre  changement  peut  y  devenir 
une  crise  des  plus  redoutables.  J'ai  vu  l'instant  où  elle  pouvait 
être  touchée  sans  danger,  mais  personne  ne  sent  assez  que  cette 
révolution  n'est  qu'un  jeu  du  hasard,  où  tantôt  les  chances  sont 
favorables  et  tantôt  désastreuses. 

La  formation  des  gardes  nationales  produira  les  mêmes  effets; 
les  organiser  sera  les  réduire,  car  quel  Etat  pourrait  exister  avec 
deux  millions  d'hommes  armés  et  indisciplinés  dans  son  sein, 
toujours  forcés  d'obéir,  et  toujours  ayant  l'intention  et  le  pouvoir 
de  commander?  Les  réduire  sera  les  anéantir,  car  alors  la  jalou- 
sie, les  rivalités,  la  défiance  poursuivront  le  petit  nombre  de 
ceux  qu'on  aura  préférés.  Ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'un  devoir 
civique  sera  regardé  comme  une  place.  L'opinion  publique  les 
rendra  bientôt  odieuses,  le  danger  les  fera  détester,  et  de  là 
naîtra  d'abord  le  dégoût  pour  une  institution  si  orageuse;  en- 
suite l'indifférence,  puis  le  mépris,  l'aversion  même,  et  jusqu'à 
des  insurrections.  On  ne  saurait  croire  combien  la  petite  vanité 
d'être  armé,  d'avoir  l'uniforme,  de  jouer  le  rôle  de  militaire,  de 
se  foire  distinguer,  d'obtenir  un  commandement,  et  surtout  une 
espèce  d'impunité,  a  contribué  à  rendre  les  têtes  françaises  révo- 
lutionnaires. 

Enfin  viendra  la  théorie  de  l'impôt,  et  c'est  ici  que  le  voile  sera 
déchiré.  On  a  promis  au  peuple  plus  qu'on  ne  pouvait  promettre; 
on  lui  a  donné  des  espérances  qu'il  est  impossible  de  réaliser  ; 
on  lui  a  surtout  permis  de  secouer  un  joug  sous  lequel  il  sera  im- 
possible de  le  replacer;  on  aura  beau  retrancher,  dépouiller, 
économiser,  les  dépenses  du  nouveau  régime  seront  plus  fortes 
que  celles  de  l'ancien,  et,  en  dernière  analyse,  le  peuple  ne  ju- 
gera delà  révolution  que  par  ce  seul  fait  :  lui  prendra-t-on  plus 
ou  moins  d'argent  dans  sa  poche?  —  Vivra-t-il  plus  à  son  aise? 

—  Aura-t-il  plus  de  travail?  —  Ce  travail  sera-t-il  mieux  payé? 

—  A  cet  égard,  l'Assemblée  nationale  se  trouvera  placée  dans  la 
plus  cruelle  alternative.  Refusera-t-elle  d'augmenter  les  traite- 
ments des  administrateurs  et  des  juges?  —  Elle  n'aura  pour  les 
plus  importantes  fonctions  que  cette  espèce  d'hommes  pour  qui 
tout  état  devient  une  fortune  :  mais,  dans  un  siècle  éclairé,  la 
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lie  d'une  société  ne  gouverne  pas  longtemps.  Augmentera-t-elle 
les  traitements?  —  Les  dépenses  seront  insupportables,  et  la  mi- 
sère des  peuples  invoquera  bientôt  d'autres  lois.  La  vente  des 
biens  nationaux  permettrait,  pendant  quelques  années,  d'adoucir 
les  impôts,  mais  ceci  n'est  qu'un  autre  piège.  Si  l'on  voit  les 
biens  disparaître  et  les  dettes  subsister,  si  l'on  voit  s'engloutir 
le  plus  riche  domaine  qu'aucune  nation  ait  jamais  possédé,  le 
peuple  n'en  sera  pas  longtemps  l'insensible  témoin,  et  il  n'est 
aucun  excès  auquel  sa  confiance  trompée  ne  soit  capable  de  se 
porter. 

Je  ne  parle  pas  d'une  foule  d'autres  causes  de  dissensions  et 
d'anarchie,  pour  lesquelles  je  ne  vois  ni  terme  ni  remède,  telles 
que  la  collision  des  corps  électoraux  avec  les  corps  administra- 
tifs; les  querelles  des  départements  qui,  faisant  partie  d'un  pays 
d'états,  ont  des  dettes  communes  à  se  diviser;  les  réclamations 
des  corporations  d'arts  et  métiers  détruites  par  le  fait,  dans  les- 
quelles tout  citoyen  a  le  droit  d'entrer,  et  dont  l'Etat  cependant 
ne  peut  ni  ne  veut  rembourser  les  dettes  ;  l'impossibilité  de  faire 
payer  les  droits  féodaux,  de  racheter  ceux  qui  sont  détruits.  Je  ne 
m'arrête  qu'à  une  seule  réflexion  plus  générale  et  plus  importante  : 
c'est  que  l'assemblée  s'est  enferrée  elle-même  par  le  trop  faire, 
qu'elle  se  trouve  écrasée  sous  les  décombres  qu'elle  a  entassés  ; 
qu'elle  a  choisi  un  plan  de  reconstruction  trop  compliqué  et  au- 
dessus  de  ses  forces;  enfin,  qu'elle  s'est  placée  elle-même  dans 
une  espèce  de  labyrinthe  dont  elle  ne  trouve  plus  l'issue,  et  c'est 
sans  doute  ce  qui  lui  fait  désirer  de  céder  son  poste  à  ceux  qui 
ne  sentiront  ni  l'embarras  ni  le  danger  de  la  remplacer. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  qu'une  théorie  ;  en  voici  les 
conséquences  : 

Si  l'on  ne  voulait  que  laisser  renverser  la  Constitution,  il  n'y 
aurait  presque  rien  à  faire  ;  car  il  est  presque  inévitable  qu'elle 
ne  se  détruise  d'elle-même;  mais  il  faut  en  conserver  tout  ce  qui 
est  avantageux  à  la  nation  et  au  monarque.  Ceci  demande  les 
plus  grands  soins  et  la  politique  la  plus  habile.  D'ailleurs,  ne  rien 
faire  serait  perpétuer  l'anarchie,  courir  les  hasards  de  mille  con- 
vulsions et  le  danger  d'une  guerre  civile.  Ne  rien  faire  serait 
exposer  l'empire  à  une  dissolution,  qui  le  détruirait  pour  l'auto- 
rité du  roi  comme  pour  tous  les  citoyens  ;  ce  serait  laisser  grossir 
un  torrent  qu'aucune  digue  assez  puissante  ne  serait  capable  de 
détourner. 

Il  faut  donc  agir,  non  pour  exciter  l'opinion  contre  les  mau- 
vaises lois,  mal  inévitable  et  malheureusement  nécessaire,  mais 
pour  diriger  cette  opinion  vers  un  but  utile,  et  ce  but  est  la  ré- 
formation légale  et  non  orageuse  des  vices  de  la  Constitution,  soit 
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dans  cette  assemblée,  si  le  mécontentement  général  éclate  avant 
qu'elle  soit  remplacée,  soit  dans  la  seconde  législature,  en  mon- 
trant la  nécessité  de  lui  déférer  un  pouvoir  constituant  ou  rati- 
ficateur. 

Comment  produire  cette  action?—  On  peut  employer  tout  à  la 
fois  l'influence  de  quelques  hommes  habiles  dans  chaque  pro- 
vince \  et  l'influence  d'une  suite  d'ouvrages,  que  l'on  répandrait 
successivement  dans  le  royaume,  selon  les  temps,  les  lieux  et  les 
circonstances  qui  promettraient  le  plus  de  succès.  —  Mais,  pour 
se  servir  des  hommes  habiles,  il  faudrait  d'abord  les  connaître, 
et  le  gouvernement  actuel  connaît-il  quelque  chose?  —  Il  serait 
nécessaire,  pour  cela,  de  choisir  quelques  voyageurs  dont  on  se- 
rait parfaitement  sûr.  Leur  correspondance  indiquerait  le  ther- 
momètre de  l'opinion  dans  chaque  département  et  dans  chaque 
municipalité  importante  ;  elle  ferait  connaître  quels  sont  les  ci- 
toyens dont  le  suffrage  est  considéré;  quels  sont  les  décrets  dont 
on  se  plaint  le  plus;  quel  genre  d'ouvrages  aurait  le  plus  d'ap- 
probateurs et  obtiendrait  le  plus  de  succès;  et,  lorsqu'on  aurait 
ainsi  tendu  des  fils  dans  tout  le  royaume,  lorsqu'on  serait  averti 
à  chaque  instant  de  la  sensation  des  abus,  et  de  l'effet  que  tel  ou- 
vrage produirait,  n'aurait-on  pas  surmonté  la  plus  grande  partie 
des  difficultés  ? 

Il  est  inutile  d'observer  que  cette  marche  doit  être  très-lente, 
parce  que  l'opinion  publique,  dans  un  temps  de  révolution,  doit 
être  excessivement  ménagée,  qu'il  faut  la  recueillir  avant  de  la 
fortifier,  et  la  seconder  plutôt  que  l'exciter.  Il  est,  d'ailleurs,  in- 
dispensable que  le  peuple  sente  par  lui-même  les  inconvénients 
des  nouvelles  lois;  on  peut  l'éclairer  sur  les  conséquences,  sur 
les  résultats;  mais,  trompé  comme  il  l'est,  rien  ne  peut  suppléer 
à  l'impression  directe  qu'il  doit  recevoir  par  lui-même. 

Ces  ouvrages,  cette  correspondance  auraient  bientôt  une  foule 
d'avantages.  Ici,  des  pétitions  se  formeraient;  elles  ne  seraient 
d'abord  adressées  qu'aux  corps  administratifs,  qui  les  porteraient 
à  l'Assemblée  nationale.  Là  où  les  mécontents  sont  en  plus  grand 
nombre,  l'espoir  d'un  rapprochement,  par  des  sacrifices  mu- 
tuels, rallierait  les  deux  partis.  Partout  l'obéissance  provisoire  et 
le  respect  pour  les  grandes  bases  de  la  Constitution  seraient  con- 
seillés comme  le  seul  moyen  de  faire  cesser  l'anarchie  et  de  sau- 
ver le  royaume;  partout  l'on  ferait  sentir  que  l'anéantissement 
du  clergé,  des  parlements,  de  la  féodalité,  de  la  noblesse  et  des 
privilèges,  sont  des  conquêtes  irrévocables.  L'on  maintiendrait 

1  II  in  est  impossible  de  me  mêler,  en  ce  genre,  d'un  autre  pays  que  de  la  Pro- 
vence ;  tout  le  reste  me  compromettrait  trop. 

1. 
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ainsi  le  parti  populaire  contre  les  mécontents  ;  mais  l'on  se  ser- 
virait du  parti  populaire  pour  corriger  toutes  les  lois  qui  ne  font 
que  lui  donner  un  vain  pouvoir  sans  le  servir,  qui  l'agitent  sans 
lui  être  utiles,  et  qui  augmentent  tout  à  la  fois  le  fardeau  de  ses 
devoirs  et  de  ses  impôts. 

Dans  le  même  temps,  selon  que  l'opinion  publique  serait  favo- 
rable ou  contraire  à  l'Assemblée  nationale,  on  agirait  pour  accé- 
lérer les  opérations  ou  pour  les  retarder.  Un  homme  fait  tous  ses 
efforts  pour  que  l'assemblée  termine  sa  carrière  ;  cet  homme  ne 
sait  pas  son  métier.  Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  l'assemblée 
soit  chassée  par  l'opinion ,  tout  serait  alors  renversé  ;  mais  il  est 
utile  qu'elle  reste  jusqu'à  ce  que  le  mécontentement  soit  bien  mar- 
qué ,  si  l'on  veut  que  cette  opinion  puisse  influer  sur  le  choix  de 
la  seconde  législature,  sur  l'impulsion  qu'elle  recevra  des  pro- 
vinces, sur  les  pouvoirs  qui  lui  seront  donnés,  sur  la  manière 
dont  elle  les  remplira. 

Sous  ce  rapport,  la  correspondance  et  les  ouvrages  que  l'on 
indique  seront  encore  évidemment  utiles.  Quiconque  voudra  la 
réformation  des  nouvelles  lois  ne  nommera  que  ceux  qui  auront 
manifesté  le  même  désir;  on  sera  parfaitement  instruit  du  carac- 
tère et  des  principes  de  tous  les  membres  du  corps  législatif, 
avant  qu'ils  aient  pris  leur  place,  et  le  gouvernement  ne  se  trou- 
vera plus  dans  le  même  embarras  que  sous  ce  ministère  imbé- 
cile ,  qui  créa  des  législateurs  sans  les  connaître ,  et  qui  a  laissé 
détruire  la  monarchie  par  une  assemblée  bien  moins  disposée, 
dans  les  premiers  moments  de  son  existence ,  à  la  liberté  qu'à 
l'esclavage. 

Mais  aucune  des  mesures  que  l'on  vient  d'indiquer  ne  peut  être 
prise,  si  l'on  n'adopte  pas  une  foule  de  moyens  et  de  principes, 
seuls  capables  d'en  assurer  le  succès.  Veut-on  que  les  change- 
ments dans  la  Constitution  se  fassent  au  profit  de  l'autorité 
royale?  —  Il  faut  que  la  cour  adopte  une  conduite  qui  ne  per- 
mette plus  à  la  défiance  de  répandre  ses  poisons;  il  faut,  pour  la 
diriger,  qu'elle  se  ligue,  en  quelque  sorte,  avec  le  parti  popu- 
laire. Eh!  qui  lui  résistera  quand  la  confiance  sera  rétablie?  — 
Qui  ne  désirera  point  d'augmenter  un  pouvoir  qui  ne  sera  em- 
ployé que  pour  affermir  les  bases  de  la  Constitution  et  en  corriger 
les  défauts?  —  Qui  craindra  l'influence  du  roi,  lorsque  son  au- 
torité seule  (et  ce  moment  n'est  pas  éloigné)  pourra  conserver  la 
portion  utile  des  travaux  de  l'assemblée?  —  La  défiance  ne  ces- 
sera pas  ;  elle  deviendra  même  toujours  plus  active,  et  perdra  le 
royaume,  si  l'on  ne  se  hâte  pas  de  remplacer  des  ministres  dont 
(soit  vérité,  soit  erreur)  les  intentions  sont  suspectes,  et  l'impé- 
ritic  évidente. 
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Comment  de  tels  ministres  pourraient-ils  agir  sur  des  membres 
de  l'assemblée,  qu'ils  tuent  par  leur  contact?  —  Comment 
concerter  un  plan  quelconque  avec  des  bommes  à  qui  nul  ne  se 
fie,  dont  le  retour  à  d'autres  principes  ne  paraîtrait  aujourd'hui 
qu'hypocrisie,  et  qui,  exposés,  depuis  six  mois,  à  la  plus  redou- 
table tempête,  voient  en  simples  spectateurs  le  vaisseau  de  l'État 
s'engloutir,  sans  toucher  à  une  seule  voile,  à  un  seul  cordage? 

—  Il  faut  tenter  de  faire  révoquer  le  décret,  dût-on  échouer  ;  le 
roi  ne  peut  qu'y  gagner!  Je  l'ai  démontré  dans  d'autres  notes.  Il 
faut,  si  l'on  échoue,  choisir  des  ministres  hors  de  l'assemblée; 
car  il  en  faut  d'autres  à  tout  prix,  ne  fût-ce  que  pour  tenter  si  un 
nouveau  médecin  ne  sera  pas  plus  heureux  ;  ne  fût-ce  que  pour 
concerter  avec  d'autres  ministres  la  part  secrète  que  quelques 
fidèles  serviteurs  du  roi  pourraient  alors  prendre  aux  affaires, 
sans  se  compromettre;  ne  fût-ce  que  pour  faire  cesser  cette  dic- 
tature ignominieuse  qui  sépare  le  roi  de  ses  peuples,  le  tient,  en 
quelque  sorte,  en  état  de  guerre  avec  eux,  leur  sert  d'intermé- 
diaire, et,  dans  ce  rôle  non  moins  indécent  que  perfide,  usurpe 
l'autorité ,  le  respect  et  la  confiance.  Mais  j'ai  dit  tout  cela  plu- 
sieurs fois  et  toujours  sans  succès.  Le  public  trouve  cet  homme 
bon  pour  sa  place;  mais  qu'importe  sa  place,  s'il  en  prend  une 
autre?  —  Est-ce  pour  le  rôle  de  dictateur  qu'on  le  trouve  bon? 

—  Le  peuple,  qui  le  croit  habile  à  diriger  une  patrouille,  le  choi- 
sirait-il pour  ministre?  —  Or,  n'est-il  pas  seul  ministre?  — 
Qu'a-t-il  fait  jusqu'à  présent  pour  la  chose  publique  et  pour  le 
roi?  —  Quelle  confiance  inspire-t-il  à  l'assemblée?  —  Qu'a-t-on 
recueilli  de  ce  qu'il  a  semé?  — Agiter  les  esprits,  effrayer  le 
peuple,  l'entretenir  de  lui,  de  ses  périls,  de  projets  de  contre- 
révolution  chimériques ,  de  ses  efforts  pour  les  découvrir,  voilà 
toute  sa  science!  Promettre  et  tromper,  voilà  toute  son  habileté! 
11  serait  temps  que  de  pareilles  manœuvres  ne  fussent  pas  récom- 
pensées comme  des  services,  et  que  des  trésors,  faits  pour  servir 
le  trône,  ne  fussent  pas  prodigués  pour  le  renverser. 


I.E   COMTE   DE   H    MARCK   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Vendredi,  8  octobre  1790,  à  six  heures  après  midi.  —  Vos 
succès  d'aujourd'hui  m'ont  fait  autant  de  plaisir  qu'ils  m'ont  paru 
mérités.  Vous  avez  grandement  embrassé  et  traité  la  question 
des  assignats.  C'est  surtout  dans  de  pareilles  questions  que  vous 
laissez  loin  derrière  vous  ceux  qui  vous  suivent  de  plus  près.  — 
Où  il  ne  faut  que  parler,  on  trouve  encore  des  talents  dans  cette 
assemblée  :  là  où  il  faut  penser,  vous  êtes  sans  rivaux.  —  Bon- 
soir, cher  comte,  à  demain.  Vale  et  me  ama. 
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E>  ARCHEVÊQUE    DE   TOULOUSE   AU  COMTE   DE  LA  MARCK.. 

Vendredi,  8  octobre  1790. —  On  vous  attend,  mon  cher  comte, 
demain  samedi ,  à  midi ,  où  vous  avez  été  la  dernière  fois  \  Je 
prends  d'avance  l'engagement  que  vous  vous  trouverez  exacte- 
ment au  rendez-vous.  Adieu,  je  vous  embrasse. 

LE   COMTE   DE   MIRABEAU   AU   COMTE   DE   LA  MARCK. 

Samedi,  9  octobre  1790.  —  Voilà,  mon  brave  ami,  un  mot 
très-substantiel,  et  qui  peut  rendre  beaucoup  dans  les  mains  d'un 
commentateur  tel  que  vous  ;  c'est ,  si  vous  m'en  croyez ,  votre 
texte  de  ce  soir,  et ,  dans  tous  les  cas ,  vous  le  lui  remettrez 2. 
L'assemblée  et  les  Jacobins,  hier  combinés  avec  mes  yeux,  m'ont 
tué;  et,  ce  matin,  j'apprends  la  mort  d'une  aimable  petite  créa- 
ture à  moi,  que  j'aimais  beaucoup,  et  dont  il  faut  bien  aller  voir 
la  mère.  Cela  m'empêche  de  pousser  plus  loin  ce  morceau,  qui, 
au  demeurant,  est  suffisant.  Je  serai  à  dix  heures  chez  vous  ;  mais 
comme  le  combat  des  rentes  est  prolongé  à  la  séance  d'aujour- 
d'hui, je  n'y  serai  qu'un  instant. 

Bonjour,  et  aimez-moi,  cher  comte. 

LE   COMTE   DE    LA    MARCK    AU  COMTE   DE   MIRABEAU. 

Dimanche,  10  octobre  1790.  —  Nouvelles  assurances  qu'e//e 
persistera  vis-à-vis  de  La  Fayette  sur  la  coalition  ostensible. 

Décidés,  comme  ils  le  sont  à  présent,  à  la  démarche  de  l'am- 
nistie, le  comte  de  Mirabeau  doit  s'occuper  à  indiquer  le  moment 
le  plus  propre  et  à  préparer  la  lettre  pour  cet  objet. 

On  sent  l'importance  dont  il  est  d'éclairer  les  provinces  :  les 
moyens  à  cet  effet  seront  fournis  ;  il  faut  indiquer  les  personnes 
et  les  moyens  préparés. 

Pour  Malte,  l'intérêt  de  la  Provence  oblige  M.  de  Mirabeau  à 
défendre  cet  objet  dans  l'assemblée,  et  par  là  il  rendra  le  service 
général  de  ne  pas  laisser  ébrécher  la  politique. 

Il  a  paru  être  trop  indifférent  sur  l'alliance  avec  l'Espagne. 
Pourquoi  3? 


1  Chez  la  reine. 

3  A  la  reine,  avec  laquelle  le  comte  de  La  Marck  avait  ce  jour-là  une  entrevue. 
»  Ce  billet  est  le  résumé  de  l'entrevue  que  le  comte  de  La  Marck  avait  eue  la 
veille  au  soir  avec  la  reine,  qu'il  désigne  par  clic,  et  le  roi  et  la  reine  par  ils. 
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LE   COMTE    DE   MIRABEAU   AU    COMTE   DE  LA   MARCtt. 

Dimanche,  10  octobre  1790.  —  Merlin  est  président  d'hier, 
mon  eher  comte;  et,  en  vérité,  cela  est  plus  ridicule  pour  l'as- 
semblée que  pour  moi. 

Je  passerai  chez  vous,  mon  bon  ami ,  dans  la  matinée  ;  mais 
je  ne  pourrai  pas  dîner  avec  vous  ;  Marseille  me  donne  trop  d'ou- 
vrage; mais  aussi  vous  verrez,  je  crois,  que  tout  ceci  tournera  à 
la  confusion  de  mes  ennemis.  Hier,  nous  eûmes  réunion  des 
comités  diplomatique,  de  la  marine,  militaire,  et  des  colonies. 
Cela  me  tint  très-tard.  Quand  verrai-je  l'archevêque?  Vale  et  me 
ama. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mercredi,  15  octobre  1790.  —  On  ne  peut  avoir  une  note  en 
règle  que  demain  matin,  mon  cher  comte,  tout  au  plus  tôt. 

Les  quatre  questions  sont,  au  reste,  très-faciles  à  répondre. 

En  deux  mots  : 

Les  bases  de  la  nouvelle  Constitution  sont les  décombres 

de  l'ancienne. 

Le  parti  populaire ,  auquel  il  faut  se  réunir,  c'est  le  parti  qui 
n'est  ni  populacier  ni  aristocrate. 

Si  l'on  prend  les  ministres  hors  de  l'assemblée ,  ils  ne  seront 
ni  des  Jacobins  ni  des  89. 

Si  dans  l'assemblée,  —  la  plupart  des  membres  sont  des  deux 
sociétés,  il  y  aurait  un  préalable  à  remplir.  Ce  serait  de  les  réu- 
nir. On  en  formerait  une  liqueur  tempérée,  comme  en  mêlant  de 
1  eau  au  vin.  Peut-être  même  cette  mixtion  neutraliserait  le  tout. 

Au  pis  aller,  cette  réunion  serait  la  tâche  des  nouveaux  mi- 
nistres. 

On  ne  serait  donc  ni  démagogisé  ni  déjoué. 

Et  puis ,  ne  sait-on  pas  que  la  place  de  ministre  fait  d'un 
homme  un  tout  autre  homme  ? 

Le  qui  et  le  comment  qui  terminent  la  note,  prise  sous  la  dictée 
de  l'archevêque,  ne  sont  pas  des  détails  dont  ils  puissent  se  mê- 
ler. Qui?  Je  chercherai  et  je  trouverai.  Comment  se  traduit  par 
quanti.  C'est  selon 

Au  reste,  cher  comte,  j'ai  très-sérieusement  à  vous  parler. 
Venez  à  dix  heures  et  demie ,  et  souvenez-vous  que,  pour  chose 
très-essentielle  dont  je  vous  entretiendrai,  il  faut  que  vous  dîniez 
chez  moi,  vendredi,  avec  Ségur  et  Hugh  Elliot. 

Vale  et  me  ama. 
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LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Ce  jeudi  matin,  14  octobre  1790.  — Vous  vous  couchez  de 
bonne  heure ,  mon  cher  comte  :  à  peine  était-il  dix  heures  et 
demie  quand  j'ai  été  chez  vous  hier  au  soir.  Je  serai  chez  moi, 
à  vous  attendre  ce  matin,  à  l'heure  que  vous  voudrez  ;  indiquez- 
la-moi  seulement. 

Mais  vendredi,  c'est  chez  moi  que  vous  dînez  avec  la  marquise 
qui  y  compte.  C'est  vous  qui  avez  donné  votre  jour.  Si  cependant 
vous  avez  des  raisons  pour  le  changer,  cela  s'arrangera  ;  nous  en 
conviendrons.  —  Bonjour,  cher  comte.  A  quelle  heure  viendrez- 
vous,  pour  que  je  puisse  être  libre  de  disposer  ensuite  d'une  par- 
tie de  la  matinée  ? 

TRENTIÈME  NOTE  DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

14  octobre  1790.  —  Première  question  : 

Que  doit-on  entendre  par  les  bases  de  la  Constitution? 

Réponse  : 

Royauté  héréditaire  dans  la  dynastie  des  Bourbons;  corps  lé- 
gislatif périodiquement  élu  et  permanent,  borné  dans  ses  fonc- 
tions à  la  confection  de  la  loi  ;  unité  et  très-grande  latitude  du 
pouvoir  exécutif  suprême  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'administra- 
tion du  royaume,  à  l'exécution  des  lois, à  la  direction  de  la  force 
publique;  attribution  exclusive  de  l'impôt  au  corps  législatif; 
nouvelle  division  du  royaume;  justice  gratuite;  liberté  de  la 
presse;  responsabilité  des  ministres;  vente  des  biens  du  domaine 
et  du  clergé;  établissement  d'une  liste  civile ,  et  plus  de  distinc- 
tions d'ordres;  plus  de  privilèges  ni  d'exemptions  pécuniaires; 
plus  de  féodalité  ni  de  parlements;  plus  de  corps  de  noblesse  ni 
de  clergé;  plus  de  pays  d'états  ni  de  corps  de  province  ;  —  voilà 
ce  que  j'entends  par  les  bases  de  la  Constitution.  Elles  ne  limi- 
tent le  pouvoir  royal  que  pour  le  rendre  plus  fort  ;  elles  se  con- 
cilient parfaitement  avec  le  gouvernement  monarchique. 

Je  sais  que  plusieurs  décrets,  qui  ont  établi  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  sont  vicieux  dans  leur  rédaction  ;  mais  on  peut  les  cor- 
riger; —  que  plusieurs  décrets,  bien  loin  d'être  la  conséquence 
de  ces  principes,  en  sont  la  violation  la  plus  formelle;  mais  l'o- 
pinion publique  en  prépare  déjà  le  changement;  —  qu'enfin  les 
législateurs,  consultant  les  craintes  du  moment  plutôt  que  l'ave- 
nir, hésitant  entre  le  pouvoir  royal  dont  ils  redoutaient  l'in- 
fluence, et  les  formes  républicaines  dont  ils  prévoyaient  le  danger, 
craignant  même  que  le  roi  ne  désertât  sa  haute  magistrature,  ou 
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ne  voulût  reconquérir  la  plénitude  de  son  autorité;  je  sais,  dis-jc, 
qu'au  milieu  de  cette  perplexité  les  législateurs  n'ont  formé ,  en 
quelque  sorte,  l'édifice  de  la  Constitution  qu'avec  des  pierres 
d'attente,  n'ont  mis  nulle  part  la  clef  de  la  voûte,  et  ont  eu  pour 
but  secret  d'organiser  le  royaume  de  manière  qu'ils  pussent  opter 
entre  la  république  et  la  monarchie,  et  que  la  royauté  fût  con- 
servée ou  inutile,  selon  les  événements,  selon  la  réalité  ou  la 
fausseté  des  périls  dont  ils  se  croiraient  menacés.  Ce  que  je  viens 
de  dire  est  le  mot  d'une  grande  énigme. 

D'un  autre  côté ,  on  a  voulu  faire  une  Constitution  au  milieu 
des  tempêtes  de  l'opinion  publique,  et  la  résistance  des  deux  pre- 
miers ordres  ayant  contraint  le  troisième  à  chercher  sa  force 
dans  l'influence  du  peuple,  il  a  fallu  alors  le  contenter,  le  flatter, 
le  corrompre  ,  l'associer  à  toutes  les  parties  de  l'administration  ; 
tout  reporter  à  lui,  tout  faire  par  lui,  tout  créer,  tout  détruire 
pour  lui.  C'est  ainsi  qu'une  Constitution ,  ouvrage  qui  devrait 
être  immortel ,  n'a  été  qu'un  recueil  de  mesures  dictées  par  la 
crainte  ou  par  la  haine,  par  les  circonstances  les  plus  fugitives 
et  par  des  besoins  de  chaque  instant.  Mais  comme  l'édifice  n'est 
point  encore  achevé,  il  est  temps,  au  lieu  de  l'abattre,  de  lui 
donner,  quoiqu'avec  les  mêmes  matériaux,  une  forme  absolument 
différente.  Ses  bases  sont  également  propres  à  la  république  et 
à  la  monarchie  ;  elles  pourraient  même  servir  à  fonder  le  pou- 
voir le  plus  absolu,  et  le  milieu  de  ces  deux  extrêmes  est  une 
monarchie  tempérée. 

Seconde  question  : 

Que  doit-on  entendre  par  le  parti  populaire  auquel  il  faut  se 
réunir  ? 

Réponse  : 

Le  parti  véritablement  populaire  est  celui  qui  veut  maintenir 
la  Constitution  contre  les  mécontents.  La  coursera  de  ce  parti  , 
si  elle  ne  leur  donne  aucun  espoir  ;  si ,  abandonnant  sans  retour 
l'ancienne  magistrature,  la  noblesse  et  le  clergé,  elle  paraît  sou- 
tenir de  toute  son  influence  la  majorité  actuelle  de  l'assemblée  ; 
car,  se  réunir  à  elle,  c'est  acquérir  le  droit  et  le  moyen  de  la  di- 
riger, et  diriger ,  c'est  gouverner  ;  là  seulement  est  la  véritable 
puissance.  On  croira  peut-être  que ,  seconder  la  majorité  de  l'as- 
semblée, serait  la  rendre  plus  redoutable.  Que  l'on  connaîtrait 
mal  les  hommes!  — Toute  la  force  d'une  grande  assemblée  est 
dans  la  résistance  qu'elle  éprouve.  Otez  le  poids  qui  presse  ce 
ressort,  il  se  détend,  se  relâche,  reste  sans  force.  Déjà  la  déma- 
gogie ne  lutte  qu'avec  effort  contre  le  sentiment  pénible  de  l'a- 
narchie, contre  l'amour  du  roi,  surtout  contre  un  besoin  plus 
vivement  senti  que  jamais,  le  besoin  de  la  royauté.  Que  sera-ce 


—  16  — 

si  la  défiance  vient  à  s'éteindre,  si  la  confiance  reprend  son  cours 
naturel ,  si  l'emploi  de  la  force  publique  cesse  d'inspirer  des 
craintes? 

Troisième  question  : 

Des  ministres,  choisis  parmi  les  Jacobins ,  donneront  la  fièvre 
républicaine  à  tout  le  royaume.  S'ils  sont  pris  hors  des  Jacobins, 
ceux-ci  les  déjoueront,  et  l'embarras  actuel  renaîtra. 

Réponse  : 

Si  le  décret  n'est  pas  levé ,  les  ministres  seront  pris  hors  de 
l'assemblée.  Ils  auront  la  défiance  à  prévenir,  mais  non  des  torts 
à  expier.  Leur  position  sera  donc  plus  avantageuse,  et  leurs 
moyens  de  succès  plus  faciles.  —  Si  le  décret  est  levé ,  les  mi- 
nistres peuvent  être  pris  indifféremment  parmi  les  Jacobins,  ou 
dans  toute  autre  secte.  Des  Jacobins  ministres  ne  seraient  pas  des 
ministres  jacobins.  Pour  un  homme,  quel  qu'il  soit,  une  grande 
élévation  est  une  crise  qui  guérit  les  maux  qu'il  a,  et  lui  donne 
ceux  qu'il  n'a  point.  Placé  au  timon  des  affaires,  le  démagogue  le 
plus  enragé ,  voyant  de  plus  près  les  maux  du  royaume,  recon- 
naîtrait l'insuffisance  du  pouvoir  royal.  Plus  il  serait  flatté  de 
consolider  son  ouvrage  ,  plus  il  mettrait  de  soin  à  le  corriger. 
Bientôt  son  parti,  pour  lui  rester  fidèle,  se  relâcherait  de  ses 
principes  :  il  croirait  être  inébranlable  dans  ses  opinions ,  et , 
sans  le  vouloir ,  sans  le  savoir ,  il  se  trouverait  tout  à  coup  neu- 
tralisé, il  ne  serait  plus  le  même. 

Si  les  ministres  étaient  pris  hors  des  Jacobins ,  mais  dans  le 
parti  populaire ,  il  ne  serait  pas  aussi  facile  qu'on  le  pense  de  les 
déjouer.  La  majorité  de  l'assemblée,  sur  une  foule  de  questions, 
ne  tient  pas  à  un  grand  nombre  de  voix;  et  plus  d'habileté,  plus 
de  moyens  pourraient  bientôt  faire  pencher  la  balance.  Tel  dé- 
puté qui  craint  de  seconder  des  ministres,  trop  chancelants  dans 
leurs  places  pour  faire  des  promesses  ou  pour  les  remplir,  s'at- 
tacherait à  un  ministère  naissant,  qui  n'aurait  point  encore 
obtenu  la  confiance  ,  mais  qui  ne  l'aurait  point  perdue.  L'aver- 
sion contre  un  nouveau  ministère  est  d'ailleurs  une  chance  qui 
aurait  ses  avantages.  On  finit  par  se  dégoûter  de  ceux  qui  ne  sont 
contents  de  rien.  On  ne  croit  plus  aux  contre-révolutions, depuis 
qu'on  en  dénonce  une  chaque  jour;  et,  pour  avoir  donné  trop 
souvent  l'éveil  sur  de  faux  dangers,  on  ne  trouve  plus  que  des 
incrédules. 

Mais,  d'ailleurs ,  pourquoi  ne  choisirait-on  pas  quelques  mi- 
nistres parmi  les  Jacobins,  et  les  autres  dans  une  section  diffé- 
rente du  parti  populaire? — L'identité  de  pouvoirs  est  un  moyen 
bien  fort  de  rapprochement,  et  certainement  ils  parviendraient  à 
s'entendre.  Cette  réunion  les  corrigerait  les  uns  par  les  autres,  et, 


—  17  — 

en  ralliant  les  divers  partis,  elle  tournerait  tout  entière  au  profit 
de  l'autorité  royale.  J'ai  souvent  réfléchi  sur  l'effet  que  produirait 
dans  les  provinces  un  changement  quelconque  de  température 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  j'ai  été  frappé  de  cette 
idée: que  les  mécontents  perdraient  leurs  folles  espérances;  que, 
de  leur  côté,  les  démagogues  et  les  factieux  se  croiraient  aban- 
donnés, et  que,  par  cela  seul,  les  citoyens  modérés,  les  specta- 
teurs impartiaux,  qui  jusqu'à  présent  ont  gardé  le  silence,  qui 
ont  craint  la  révolution  sans  la  haïr,  qui  ont  fui  les  assemblées 
populaires  sans  renoncer  à  y  prendre  part  dans  un  temps  plus 
heureux,  se  montreraient  tout  à  coup  ouvertement,  exerceraient 
une  influence  d'autant  plus  forte  qu'elle  ne  s'est  point  encore 
fait  remarquer,  et  formeraient  bientôt  seuls  l'opinion  publique. 

Quatrième  question  : 

Qui  et  comment  envoyer  dans  les  départements? 

Réponse  : 

Des  littérateurs  devraient  être  préférés  comme  plus  propres  à 
observer,  à  rendre  compte  de  leurs  idées,  à  faire  prendre  le 
change  sur  la  commission  dont  ils  seraient  chargés  ,  à  trouver 
partout  un  accès  facile.  Je  n'indiquerais  que  des  personnes  sur 
qui  l'on  pourrait  compter;  et,  quoique  l'esprit  révolutionnaire 
ait  fait  tourner  les  meilleures  têtes,  cette  classe  de  citoyens, 
indépendante  par  caractère,  mais  sage  et  prévoyante  par  une 
longue  étude  des  hommes  et  des  choses,  fournit  encore  plusieurs 
amis  de  la  sainte  liberté  et  des  bonnes  lois.  Mille  livres  par  mois 
seraient  un  traitement  plus  que  suffisant;  et  si  l'on  joignait  à 
cela  huit  mille  livres  pour  différents  ouvrages  propres  à  diriger 
l'opinion,  la  totalité  de  cette  dépense  n'excéderait  pas  cent  mille 
livres  dans  quatre  à  cinq  mois. 

TRENTE  ET   UNIÈME   NOTE  DU  COUTE   DÉ   MIRABEAU  POUR  LA   COUR. 

Vendredi,  \o octobre  1790. — J'ai  cru  tous  les  jours  que  M.  l'ar- 
chevêque devait  voir  la  reine,  et  il  a  dû  la  voir  tous  les  jours; 
tous  les  jours  arranger  pour  moi  l'honneur  d'une  audience;  et  les 
circonstances  sont  telles,  en  effet,  que  l'on  devrait  et  que  j'ai  dé- 
siré correspondre  à  tous  les  instants ,  quoique  j'aie  eu  chaque 
jour  près  de  six  heures  de  comité.  —  Au  lieu  de  cela,  je  n'ai 
point  encore  pu  obtenir  une  conférence  qui  expliquerait  et  ar- 
rangerait ce  que  cent  notes  n'expliqueront  et  n'arrangeront 
pas. 

Les  trois  comités  réunis  ont  résolu  d'engager  l'assemblée  à 
prier  le  roi  de  nommer  un  nouveau  ministère,  capable  de  faire 
exécuter  les  décrets  çle  l'Assemblée  nationale.  C'est  une  grande 
2.  2 
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et  belle  mesure  qui ,  si  l'on  sait  faire ,  sauve  le  trône  et  arrache 
la  dictature  à  La  Fayette.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  cela  :  c'est 
que,  si  je  ne  songeais  qu'à  moi,  j'aurais  cru  que  l'anarchie  me 
servirait  mieux ,  me  rendrait  plus  nécessaire  que  rétablissement 
d'un  gouvernement  quelconque.  Le  parti  La  Fayette  a  combattu 
avec  rage  encore  hier,  il  est  terrassé  sur  ce  point  ;  tous  les  partis 
sont  aujourd'hui  dans  l'activité  d'intrigue  la  plus  enflammée  ;  le 
coup  sera  porté  lundi  au  plus  tard. 

Il  me  semble  que  le  roi  devrait  provoquer,  dès  le  lendemain, 
la  levée  du  décret,  et  la  lettre  que  j'offre  de  faire  mettrait  l'as- 
semblée dans  le  plus  grand  embarras,  et  ferait  prendre  au  mo- 
narque, dans  le  royaume,  la  plus  belle  date. 

Le  décret  sera  levé,  ou  il  ne  le  sera  pas.  —  Je  crois  le  second. 

S'il  est  levé,  il  n'y  a  pas  à  balancer;  qu'on  nomme  ministres 
les  chefs  des  Jacobins,  tous!  fou* /(Cela  fait  horreur,  mais  cela  est 
profondément  habile.)  Qu'on  les  nomme,  car  s'ils  tiennent,  tant 
mieux;  ils  seront  forcés  de  composer;  et,  s'ils  ne  tiennent  pas, 
ils  sont  perdus ,  eux  et  leur  parti. 

Si  le  décret  n'est  pas  levé,  il  importe  que  le  ministère  ne  soit 
pas  odieux ,  mais  soit  nul ,  et  les  Jacobins  ne  demanderont  pas 
mieux. 

Il  importe  surtout  que  pas  un  seul  des  choix  de  La  Fayette  ne 
soit  accepté.  Cela  importe  comme  l'honneur,  comme  la  sûreté, 
comme  la  vie.  Je  suis  averti  qu'il  veut  proposer  Pastoret  aux 
sceaux  (homme  nul,  mais  abandonné  à  La  Fayette,  et  mené  par 
Sémonville)  ;  Condorcet  aux  finances  (il  refusera)  ;  Fleurieu  à  la 
marine  (l'indication  est  assez  universelle)  ;  peut-être  Ségur  aux 
affaires  étrangères  (il  n'est  pas  assez  stupide  pour  accepter)  ; 
peut-être  Talon  pour  l'intérieur ,  et  à  coup  sûr  son  émule  en  dé- 
vouement et  en  perversité  \ 

Nommez  Rochambeau  à  la  guerre,  ce  choix  sera  approuvé,  et 
cet  homme ,  entièrement  aux  Jacobins ,  cet  homme  tout  à  fait 
incapable,  et  inconcevablcment  susceptible  d'être  un  aveugle 
instrument  de  démagogie  ;  cet  homme ,  sous  tous  les  rapports , 
important  à  perdre,  auquel  on  n'a  la  force  de  refuser  ni  un  com- 
mandement ni  une  armée,  cet  homme  sera  irrévocablement 
perdu. 

La  Millière  pour  l'intérieur  (homme  passable,  en  attendant 
fidèle  et  non  odieux). 

De  Moustiers  pour  les  affaires  étrangères  (lourd ,  mais  sage  et 
sûr). 

Fleurieu,  ou  plutôt  encore,  pour  n'avoir  aucune  concordance 

1  Mirabeau  veut  sans  doute  dire  :  «  Emule  de  La  Fayette.  » 


—  19  — 

avec  La  Fayette,  La  Prévalaye  à  la  marine;  La  Prévalaye,  Breton, 
et  actuellement  en  Bretagne. 

Lambert  aux  sceaux. 

Les  finances,  en  comité  avec  Dufresne,  ordonnateur. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  donner  la  raison  d'un  seul  de  ces  choix, 
mais  que  l'on  daigne  m'en  croire! — Je  ne  connais  pas  un  seul  de 
ces  hommes,  dont  aucun  n'est  merveilleux, mais  qu'importe?  — 
Et,  si  l'on  avait  du  merveilleux,  faudrait-il  le  risquer  aujourd'hui  ? 
—  Je  n'ai  et  l'on  n'a  qu'un  seul  intérêt,  c'est  que  le  provisoire 
marche,  et  il  marchera. 

On  demandera  (en  l'état  cela  est  très-irrégulier),  au  sein  même 
de  l'assemblée,  que  les  ministres  y  prennent  place  et  voix  sur  les 
affaires  administratives,  ce  qui  est  inévitable,  et  c'est  un  très- 
grand  point  de  gagné,  car  ce  jour-là,  non-seulement  ils  peuvent 
gouverner,  mais  tous  les  amis  de  l'ordre  et  les  hommes  à  prin- 
cipes gourmanderont  l'assemblée,  si  elle  veut  gouverner  l, 

E'ARCUEVÊQCE   DE   TOCEOCSB   AU   COMTE   DE   l,A  MARCK. 

Samedi,  16  octobre  1790,  à  six  heures.  —  Voilà,  monsieur 
le  comte,  le  rapport  sur  le  tribunal  national  9.  Je  crois  que, 
sans  être  très-monarchique,  on  peut  trouver  que  les  droits  du 
roi  y  sont  bien  méconnus,  ou  plutôt  que,  là  encore  plus  qu'ailleurs, 
on  s'efforce  de  le  mettre  hors  de  la  chose  publique.  Il  me  semble 
que  ce  ne  sont  pas  là  les  principes  du  comte  de  Mirabeau,  et  je 
crois  qu'il  est  de  sa  loyauté  et  de  son  courage  de  les  combattre; 
en  cela  il  ne  sera  que  conséquent.  J'ai  marqué  par  une  croix  les 
articles  qui  m'ont  paru  oublier  le  plus  le  pouvoir  royal;  ceux  qui 
sont  soulignés  ont,  de  plus,  le  danger  des  conséquences  dont  je 
vous  ai  parlé. 

Adieu,  je  serai  à  vos  ordres  demain.  Je  vous  renouvelle  mon 
tendre  attachement. 


TRENTE-DEUXIÈME  NOTE  DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  Ll  COUR. 

Samedi,  16  octobre  1790. — J'ai  toujours  cru,  je  crois  encore, 
que  la  démarche  dont  on  a  paru  tant  s'alarmer  est  plus  favorable 

1  La  minute  de  celte  note  de  Mirabeau  est  surchargée  de  corrections  et  de  ratures. 
Le  style,  comme  on  le  voit,  est  peu  soigné.  On  peut  donc  douter  cpie  ce  soit  sous  cette 
forme  que  la  note  ait  été  remise;  il  est  probable  que  ceci  n'est  que  le  premier  jet 
d'une  note  plus  développée,  mais  qui  ne  s'est  pas  retrouvée  dans  les  papiers  de 
Mirabeau. 

2  II  s'agissait  du  rapport  sur  l'organisation  de  la  haute  cour,  chargée  de  juger  les 
crimes  de  lèse-nation,  et  qu'on  établit  à  Orléans. 
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que  contraire,  puisqu'elle  donne  au  roi  la  force  que  par  lui- 
même  il  n'aurait  pas,  de  renvoyer  des  hommes  qui,  depuis  long- 
temps, ne  le  servent  plus.  Mais,  dût-on  être  effrayé  de  cette  dé- 
marche, elle  est  trop  publique,  et  son  abandon  paraîtrait  aux 
chefs  de  l'assemblée  une  défaite  trop  évidente  pour  qu'ils  puissent 
y  renoncer.  Il  faut  donc,  en  ceci  comme  en  toutes  choses,  prendre 
la  position  la  plus  avantageuse,  et  faire  tourner  l'incertitude 
même  des  événements  au  profit  de  l'autorité  du  roi. 

On  y  parviendra  1°  s'il  n'y  a  point  de  décret  pour  déclarer 
que  les  ministres  n'ont  pas  la  confiance  publique;  car  un  seul 
fait  de  ce  genre  pourrait  devenir  un  droit,  et  un  droit  pareil, 
quoique  exercé  en  Angleterre  sans  danger,  gênerait  pour  long- 
temps en  France  le  choix  du  monarque,  prolongerait  l'esprit  de 
parti ,  serait  tour  à  tour  employé  pour  renverser  les  bons  mi- 
nistres comme  les  mauvais ,  et  deviendrait  funeste  à  l'autorité 
dans  un  moment  où  elle  n'est  point  encore  affermie.  Un  moyen 
fort  simple  d'empêcher  le  décret,  c'est  de  le  prévenir,  d'exiger 
que  les  ministres  donnent  leur  démission,  et  d'en  prévenir  ras- 
semblée. Mais  ce  moyen  est  le  seul.  Le  roi  conserve  alors  sa  pré- 
rogative dans  toute  son  intégrité,  et  ceci,  comme  on  voit,  est 
très-important.  Mais  pour  que  cette  mesure  réussisse,  il  faut  que 
la  démission  soit  donnée ,  acceptée  et  connue  demain  à  midi  au 
plus  tard. 

2°  Il  faut  éviter  avec  soin  d'admettre  aucun  ministre  du  choix 
de  La  Fayette.  Je  n'insiste  point  sur  cela,  parce  qu'on  doit  être 
peu  tenté  d'affermir  un  pouvoir  qui  ne  produit  aucun  avantage, 
et  n'a  pas  même  sauvé  des  terreurs.  Je  suis  porté  à  soupçonner 
que  La  Fayette  s'entend,  pour  le  choix,  avec  les  Jacobins  ;  mais, 
cette  conjecture  fût-elle  vraie,  il  serait  encore  plus  vrai  que  ceux- 
ci  ou  le  trompent  déjà,  ou  se  proposent  de  le  tromper,  ou  seront 
forcés,  par  la  nature  des  choses,  de  lui  être  infidèles.  Il  est  de  leur 
politique  de  soutenir  le  nouveau  ministère  jusqu'à  la  fin  de  la 
législature,  de  le  rendre  cependant  assez  nul  pour  que  la  carrière 
ne  leur  reste  pas  fermée  ;  de  s'en  servir  pour  eux  et  non  pour 
un  homme  qui, s'il  avait  toujours  la  même  puissance,  en  userait 
un  jour  pour  seconder  ses  amis  et  non  ses  rivaux. 

Je  ne  donne  pas  plus  d'étendue  à  cette  note,  parce  que  je  suis 
très-malade.  J'ajoute  seulement  que ,  si  le  nouveau  ministère 
donne  plus  de  force  au  pouvoir  exécutif,  ne  fût-ce  qu'en  appa- 
rence, s'il  sert  à  décourager  La  Fayette  ou  à  montrer  toute  sa  nul- 
lité, s'il  réduit  les  Jacobins  à  se  rapprocher  insensiblement  de  la 
cour,  on  aura  par  cela  seul  retiré  de  très-grands  avantages  d'un 
événement  avec  lequel  il  faut  composer,  puisqu'on  ne  saurait 
l'empêcher. 


—  21  — 

LE    COMTE    DE    MIRABEAU     Air    COMTE    DÉ    LA    MARCEL. 

(En  lui  envoyant  la  note  pour  la  Cour,  du  18  octobre  1790.) 

18  octobre  1790.  —  Pour  vous  seul  ! 

Je  viens  de  découvrir  ce  secret  infiniment  important ,  et  que 
vous  me  garderez,  mais  qui  est  mal  couvert,  puisque  je  l'ai  dé- 
voilé, que  c'est  Bergasse  qui  conseille  en  ce  moment  et  qui  pousse 
la  cour;  j'ai  même  (et  ceci  est  capital  au  plus  haut  degré)  la  copie 
de  la  lettre  que  le  roi  doit  écrire  à  l'assemblée.  Cette  pièce,  vrai- 
ment extravagante,  politiquement  parlant,  est  tellement  téméraire 
({tic  le  plus  audacieux  des  hommes,  à  la  place  du  roi,  ne  récri- 
rait pas  s'il  était  dans  son  bon  sens.  Cette  pièce  ne  m'était  pas 
connue  lorsque  j'ai  fait  la  note  ci-jointe,  et  je  n'y  ai  raisonné 
qu'en  thèse  générale,  et  non  dans  la  connaissance  et  le  dévelop- 
pement de  cette  lubie  particulière.  En  la  récrivant,  pourtant,  j'y 
ai  adapté  quelques  mots,  mais  vagues,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu 
avoir  l'air,  avec  la  cour,  de  connaître  l'anecdote  Bergasse,  avant 
que  d'en  causer  avec  vous;  car  je  ne  ferai  pas  la  sottise  que  fait 
le  royal  bétail,  et  quand  je  reconnais  les  lumières,  et  la  droiture, 
et  le  dévouement  d'un  homme,  je  ne  me  déciderai  à  rien  de 
grave  sans  le  consulter,  et  je  ne  le  consulterai  pas  toujours  pour 
ne  jamais  faire  ce  qu'il  dit.  C'est  donc  au  baquet  mesmérique, 
c'est  donc  sur  le  trépied  de  l'illumination  qu'ils  vont  chercher  un 
remède  à  leurs  maux  !  — Bon  Dieu!  quelles  têtes,  qui  ne  peuvent 
pas  se  dire  :  «  L'auxiliarité  de  ces  gens-là,  secondés  de  toute 
«  notre  puissance,  qui  n'est  plus,  n'a  pu  balancer  un  moment  le 
«<  combat!  Et  elle  le  rétablirait  quand  il  est  totalement  perdu, 
«  contre  les  mêmes  généraux  et  les  mêmes  troupes,  quand  on  n'a 
«  plus  ni  troupes  ni  généraux  à  leur  opposer!  »  —  0  démence  ! 
—  J'irai  vous  voir  en  sortant.  Bonjour,  mon  cher  comte.  Ne  per- 
dez pas  un  instant  pour  faire  passer  ceci. 

TKOJET    DE    LETTRE    DONNÉ     AU    ROI,    PAR    M.    DERIVASSE , 

contre  le  décret  des  trois  comités  réunis  pour  l'affaire  de  Brest. 

Les  ministres  qui  composent  mon  conseil  ont  été  choisis  ou 
rappelés  par  moi  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  s'étaient  soumis  à  la  loi  de  la  responsabilité  avant  même 
qu'elle  eût  été  décrétée. 

Je  pense  que,  si  cette  loi  est  une  sauvegarde  pour  les  peuples 
contre  les  abus  d'autorité  ou  les  négligences  dont  les  dépositaires 
du  pouvoir  peuvent  se  rendre  coupables,  elle  doit  être  aussi  une 

s. 


sauvegarde  pour  les  dépositaires  du  pouvoir  contre  les  accusa- 
tions vagues  qu'on  peut  leur  intenter. 

11  serait  donc  juste  qu'on  ne  demandât  la  destitution  d'un  mi- 
nistre, qu'autant  qu'en  matière  grave,  et  après  une  délibération 
régulière,  il  aurait  été  au  moins  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  une 
accusation  formelle  contre  lui. 

Car  il  m'importe  de  n'approcher  de  ma  personne  que  des  hom- 
mes d'une  probité  sévère  et  d'une  capacité  reconnue.  Or  de  tels 
hommes  ne  consentent  pas  volontiers  à  occuper  des  places  que 
d'injustes  préventions  ou  des  soupçons  inconsidérés  peuvent  à 
chaque  instant  leur  faire  perdre. 

Vous  m'annoncez  que  mes  ministres,  bien  qu'ils  soient  en 
quelque  sorte  votre  ouvrage ,  ne  jouissent  pas  de  la  confiance 
publique;  que  de  ce  défaut  de  confiance  il  résulte,  dans  le  gou- 
vernement, une  certaine  inactivité  qui  ne  peut  qu'être  infiniment 
nuisible  au  rétablissement  de  l'ordre  général,  et,  en  conséquence, 
vous  me  faites  entendre  qu'il  serait  convenable  de  les  remplacer 
dans  leurs  divers  départements  par  des  personnes  plus  agréables 
à  la  nation. 

Je  vous  invite  à  observer  ici  trois  choses  : 

D'abord  je  ne  trouve  rien  de  précis,  rien  d'articulé  dans  les 
reproches  que  vous  faites  à  mes  ministres,  et  vous  venez  de  voir 
que  la  condition  d'un  ministre  serait  véritablement  trop  dure, 
si  un  reproche  vague  suffisait  pour  le  priver  d'un  emploi  auquel 
le  choix  du  prince  l'aurait  appelé. 

De  plus,  si  l'on  se  plaint  de  l'inactivité  du  gouvernement,  je 
crois  que  cette  inactivité  doit  être  attribuée  à  deux  causes,  abso- 
lument différentes  de  celles  dont  vous  parlez.  L'une  est  la  diffi- 
culté et  la  nouveauté  des  circonstances;  l'autre  est  la  réunion  de 
tous  les  pouvoirs  dans  vos  mains.  Non-seulement  vous  disposez 
de  la  puissance  législative,  mais  vous  êtes  encore  un  tribunal  sou- 
verain, qui  prononce  sur  les  délits,  et  auquel  la  plupart  des  dis- 
cussions en  matière  d'administration  sont  rapportées.  Or,  à  côté 
d'une  autorité  aussi  considérable  que  la  vôtre,  vous  sentez  que 
celle  dont  je  suis  revêtu  ne  peut  être  que  bien  faible,  et  il  ne  faut 
pas  vous  étonner  si  un  pouvoir,  privé  de  l'énergie  qui  lui  est 
nécessaire,  ne  produit  pas  toujours  des  effets  salutaires  et  prompts. 

Enfin  je  désire  que  vous  remarquiez  que,  si  vous  ajoutez  à  vos 
droits  celui  de  me  conseiller,  quand  vous  l'estimerez  convenable, 
d'après  des  allégations  tout  à  fait  indéterminées,  le  renvoi  de  mes 
ministres,  la  monarchie  est  absolument  détruite,  la  balance  des 
pouvoirs  entièrement  renversée,  et  qu'il  ne  me  reste  plus  de 
moyens  d'exercer ,  pour  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple ,  les 
droits  que  la  Constitution  me  réserve. 
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Cependant  j'avoue  que  si,  comme  vous  me  l'annoncez,  mes 
ministres  ont  perdu  la  confiance  des  peuples ,  leur  retraite  est 
nécessaire;  car  la  confiance  des  peuples  est  indispensable  pour 
le  succès  des  opérations  du  gouvernement. 

Et  je  dois  croire  que  mes  ministres  ont  perdu  la  confiance  des 
peuples,  puisque  vous  le  dites,  car  tous  les  rapports  qui  unissent 
les  peuples  à  moi  sont  détruits;  je  n'ai  aucun  moyen  personnel 
de  connaître  leur  vœu ,  qu'ils  ne  sont  plus  dans  l'usage  de  m'a- 
dresser,  et  ce  n'est  que  par  vous,  qui  les  représentez,  que  leurs 
demandes  peuvent  me  parvenir. 

Je  consens  donc  à  la  retraite  de  mes  ministres. 

Mais,  parce  que  je  me  trouve  dans  une  position  à  ne  pouvoir 
distinguer  les  personnes  que  les  suffrages  de  la  nation  appellent 
aux  places  qu'ils  occupent  auprès  de  moi,  je  ne  peux,  ne  veux, 
ni  ne  dois  nommer  leurs  successeurs. 

Un  tel  choix,  par  la  nature  des  circonstances,  ne  regarde  que 
vous.  Dans  l'impuissance  où  je  suis  de  pouvoir  consulter  l'opi- 
nion publique,  c'est  évidemment  à  ceux  qui  m'apprennent  que 
mes  ministres  ont  démérité  de  la  nation,  à  désigner  les  hommes 
qui  doivent  les  remplacer. 

Seulement,  attendu  qu'il  importe  que  le  service  de  l'adminis- 
tration se  fasse,  et  qu'il  serait  dangereux  que  le  gouvernement 
demeurât  sans  action,  il  ne  m'a  pas  paru  sage  de  céder  aux  in- 
stances que  les  ministres  actuels  m'ont  faites  pour  m'engager  à 
consentir  sur-le-champ  à  leur  retraite,  et  j'ai  trouvé  bon  d'exiger 
de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité  qu'ils  demeurassent  jusqu'à  ce 
que  vous  eussiez  nommé  les  personnes  que  vous  leur  destinez 
pour  successeurs. 

Mais,  comme  ce  n'est  qu'à  regret  qu'ils  demeurent,  usez  le  plus 
promptemènt  possible  de  l'autorité,  jusqu'à  présent  moitié,  que 
les  événements  vous  donnent  (changement  proposé  en  marge  : 
Occupez-vous  le  plus  promptemènt  possible  de  leur  remplace- 
ment). J'accueillerai  les  nouveaux  ministres  comme  s'ils  étaient 
de  mon  choix,  et  si,  dans  la  suite,  ce  que  je  suis  loin  de  pré- 
voir, ils  viennent  à  perdre  aussi  la  confiance  de  la  nation,  au 
moins  ce  ne  sera  pas  à  moi  qu'on  aura  des  reproches  à  faire. 

La  colère  que  manifeste  Mirabeau  dans  ce  billet  n'était  pas  très-fondée.  Le  roi 
avait  reçu  le  projet  de  réponse  de  M.  Bergassc,  comme  il  en  avait  reçu  d'autres, 
ce  qui  ne  signifiait  pas  qu'il  voulût  en  faire  usage,  et,  en  effet,  on  écarta  le  pro- 
jet de  M.  Bergasse.  Remarquons,  pour  expliquer  une  allusion  faite  par  Mira- 
beau, que  M.  Bergasse  avait  été  un  chaud  partisan  de  Mesmer  ,  et  qu'il  publia, 
en  1784,  des  Considérations  sur  le  magnétisme  animal. JSl.  Bergasse,  nommé 
en  1789  membre  de  l'Assemblée  nationale,  avait  bientôt  donné  sa  démission. 
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TRENTE-TROISIÈME   NOTE    OU   COMTE   DE   MIRABEAU   POUR  LA   COUR. 

Lundi,  18  octobre  1790.  —  J'ai  montré,  dans  une  note  dictée 
de  mon  lit,  où  je  venais  d'échapper  à  la  mort,  les  avantages  de 
prévenir  le  décret  contre  les  ministres,  et  ceux  qui  croient  quïl 
y  a  le  même  inconvénient  de  céder  à  une  menace,  ceux  qui 
prétendent  qu'un  projet  de  trois  comités  blesse  autant  l'auto- 
rité royale  qu'un  décret  de  l'assemblée,  ceux-là  connaissent  mal 
les  principes  du  gouvernement,  et  n'ont  pas  une  grande  expé- 
rience. 

Sans  doute,  pour  tel  cas  donné,  le  seul  projet  de  demander  le 
renvoi  des  ministres  produit  le  même  effet,  puisqu'il  force  égale- 
ment la  volonté  du  roi  ;  mais  un  orage  passager  ne  laisse  aucune 
trace,  une  simple  menace  n'est  point  une  loi,  ne  donne  aucun 
titre,  ne  devient  pas  un  exemple  dangereux  pour  les  autres 
législatures,  ne  peut  pas  être  cité  comme  un  droit,  ne  fixe  pas 
un  principe,  n'empêche  pas  de  décider  dans  un  autre  moment 
que  les  ministres  n'auront  désormais  à  redouter  que  la  loi  de  la 
responsabilité.  La  différence  est  donc  remarquable.  C'est  aux  cir- 
constances que  le  roi  cédera,  et  non  point  à  une  volonté  légale; 
il  consultera  l'opinion  publique,  mais  il  n'aura  point  reçu  de  loi. 
Je  suppose  au  contraire  que  le  décret  soit  rendu,  et  qu'il  s'agisse 
ensuite,  en  organisant  le  pouvoir  exécutif,  de  décider  si  le  corps 
législatif  aura  quelque  influence  sur  le  choix  des  ministres;  par 
cela  seul,  cette  importante  question  sera  décidée.  L'assemblée, 
quoique  devenue  plus  calme,  se  croira  liée  par  une  première 
démarche  ;  les  circonstances  auront  changé,  mais  l'amour-propre, 
qui  craindra  de  se  rétracter,  l'emportera. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  le  plus  grand  intérêt  du  roi 
s'y  trouve  lié.  Que  dans  un  royaume  dont  la  constitution  est 
affermie,  où  l'autorité  royale  a  une  base  inébranlable,  l'opinion 
publique  un  cours  déterminé,  et  le  pouvoir  exécutif  de  grands 
moyens  d'influence,  le  pouvoir  du  corps  législatif  de  demander 
le  renvoi  des  ministres  soit  regardé  comme  un  droit,  je  n'y  trouve 
presque  aucun  inconvénient,  et  un  tel  pouvoir  est  fondé  sur  les 
véritables  principes.  La  majorité  qui  force  les  ministres  de  s'éloi- 
gner ne  les  rendrait-elle  pas  inutiles  s'ils  restaient  en  place? 
Mais  que  ce  droit  soit  réclamé  dans  un  temps  de  révolution,  et 
lorsque  les  têtes,  étant  exaltées,  peuvent  tout  entreprendre,  qu'il 
soit  exercé  dans  un  Etat  divisé  en  factions,  où  rien  n'est  encore 
complètement  organisé,  où  l'autorité  royale  n'a  que  les  plus  frêles 
appuis,  j'y  vois  le  germe  des  plus  grands  maux  :  car  pour  perdre 
la  cour,  pour  ébranler  même  la  royauté,  aurait-on  besoin  d'au- 
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tre  chose  que  de  renvoyer  successivement  plusieurs  ministres, 
de  diriger  par  ce  moyen  la  défiance  des  peuples  vers  le  trône,  et 
d'aigrir  l'opinion  publique? —  Si  ces  idées  ne  démontrent  pas 
la  nécessité  d'empêcher  le  décret,  si  l'on  ne  sent  pas  que  ce  parti 
est  préférable  à  tout,  je  renonce  à  prouver  même  l'évidence. 

Ce  décret  peut-il  être  empêché?  —  J'en  ai  indiqué  les  moyens. 
Le  roi  n'a  qu'à  provoquer  la  démission  des  ministres,  l'exiger 
même,  l'accepter,  la  faire  notifier,  et  il  n'y  a  plus  de  décret.  Je 
n'ignore  pas  que  l'on  donne  au  roi  d'autres  conseils,  je  sais 
même  qu'on  lui  propose  de  refuser  de  nommer  d'autres  minis- 
tres, et  Ton  espère  tout  à  la  fois  d'embarrasser  l'assemblée  en 
l'invitant  à  nommer  elle-même,  de  prolonger  cet  embarras  en 
provoquant  le  refus  de  ceux  qui  seront  nommés,  et  de  justifier 
le  roi  aux  yeux  de  la  nation,  si  les  ministres,  qu'il  ne  choisira  que 
forcément,  n'obtiennent  pas  mieux  que  les  premiers  la  confiance 
publique.  Qu'ils  sont  imprudents,  qu'ils  sont  coupables  ceux 
qui,  sans  connaître  ni  l'esprit  actuel  de  l'assemblée,  ni  la  tem- 
pérature du  royaume,  cherchent  ainsi  à  précipiter  le  roi  dans  la 
plus  tempétueuse  carrière!  Je  les  arrête  dès  le  premier  pas.  Le 
refus,  disent-ils,  que  fera  le  roi  de  nommer,  forcera  l'assemblée 
de  choisir  elle-même,  d'exercer  tous  les  pouvoirs  et  de  dévoiler 
son  despotisme.  Non,  l'assemblée  ne  nommera  point;  elle  invi- 
tera d'abord  le  roi  à  remplir  les  devoirs  de  sa  haute  magistra- 
ture, et  à  ne  pas  laisser  vacant  un  pouvoir  exécutif  qui  serait 
sans  responsabilité  si  le  roi  se  trouvait  sans  ministres.  Sur  un 
second  refus,  elle  ordonnera  de  nommer  ;  sur  un  troisième  refus.. . 
Je  frémis  d'y  penser;  mais  qui  dira  la  vérité,  si  j'ai  la  faiblesse 
de  la  cacher?  —  Sur  un  troisième  refus,  elle  ne  laissera  que  l'al- 
ternative d'abdiquer  ou  d'obéir  !  —  Et  a-t-on  calculé  ce  que 
deviendrait  alors  le  torrent  de  l'opinion  publique?  —  A-t-on 
prévu  surtout  quel  serait,  où  se  porterait  le  premier,  l'irrésis- 
tible mouvement  de  la  capitale?  —  Je  sais  que  l'assemblée  ne 
pourrait  se  conduire  de  cette  manière  qu'autant  que  le  ministère 
serait  vacant;  mais  contre  un  décret  qui  demande  leur  renvoi, 
les  ministres,  même  avec  l'appui  du  roi,  pourront-ils,  oseront-ils 
rester  en  place? 

Voici  d'autres  considérations  :  —  Je  suppose,  si  l'on  veut,  que 
l'influence  de  l'assemblée  sur  le  choix  des  ministres  soit  blâmée 
des  provinces.  Un  tel  avantage  ne  pourrait  être  mieux  assuré 
que  par  la  soumission  forcée  du  roi,  puisqu'elle  rendrait  sa  posi- 
tion et  sa  fidélité  pour  son  peuple  toujours  plus  intéressantes. 
Mais,  cet  avantage,  ne  le  perdrait-il  pas  en  refusant  de  nom- 
mer?—  Ou  plutôt,  un  tel  refus  ne  serait-il  pas  une  véritable 
désertion,  une  véritable  hostilité,  non-seulement  contre  l'assem- 
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blée,  mais  contre  la  nation  elle-même,  qui  a  le  droit  d'exiger 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  a  délégués?  —  Le  décret,  dit-on, 
provoque  le  roi  ;  mais,  dans  un  autre  sens,  le  refus  du  roi  ne 
provoquerait-il  pas  l'irritation  de  l'assemblée? —  Ce  dernier  tort, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  des  suites  plus  lâcheuses,  paraîtrait 
nécessairement  plus  grave.  Le  terme  où  s'arrêterait  une  telle  dis- 
sension est  impossible  à  prévoir. 

On  compte  sur  les  mécontents  ;  mais  il  faut  aussi  compter  sur 
les  complices  innombrables  du  parti  populaire.  On  compte  sur 
l'amour  du  peuple  pour  le  monarque;  mais,  pour  que  ce  senti- 
ment puisse  être  énergique,  c'est  à  la  cause  des  peuples,  et  non 
point  à  l'intérêt  de  quelques  ministres,  qu'il  faut  savoir  lier  la 
cause  du  roi.  On  compte  enfin  sur  le  retour  de  l'opinion  publique 
à  des  principes  plus  modérés;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  point  ! 
Provoquer  cette  opinion,  avant  qu'elle  ait  acquis  toute  sa  force, 
c'est  l'étouffer;  c'est  causer,  dans  tout  le  royaume,  un  redouble- 
ment de  fièvre  au  parti  démagogique,  et  retarder,  affaiblir,  dé- 
truire pour  six  mois  l'espoir  de  tout  changement.  Et  que  de 
chances  désastreuses  un  avenir  de  six  mois  ne  peut-il  pas  receler! 
—  D'où  vient  qu'il  me  remplit  moi-même  de  terreur,  si  ce  n'est 
parce  que  j'en  découvre  tous  les  dangers?  —  Ne  suis-je  donc  pas 
aussi  audacieux  que  tout  autre? 

On  ne  dira  point  que  le  roi  maintient  sa  prérogative,  mais 
qu'il  défend  ses  ministres.  On  croira,  puisqu'il  regrette  de  ne 
pouvoir  les  conserver,  qu'ils  n'agissaient  que  d'après  ses  ordres, 
et  qu'ils  étaient  utiles  à  ses  desseins.  Or  est-il  sage  d'augmenter 
ainsi  la  défiance  du  peuple?  —  Est-il  prudent,  au  lieu  de  sépa- 
rer le  roi  de  toutes  les  fautes  qui  l'environnent,  et  qu'il  n'a  jamais 
partagées,  de  l'en  rendre  ainsi  le  complice? 

Ce  que  j'observe  sur  le  projet  insensé  d'abandonner  la  nomi- 
nation des  ministres  à  l'assemblée,  je  pourrais  le  dire  aussi  du  désir 
que  l'on  pourrait  avoir  de  provoquer  des  refus,  pour  augmenter 
l'embarras.  Quel  serait  le  résultat  de  ces  essais  dangereux,  si  ce  n'est 
de  montrer  une  malveillance  réfléchie,  d'être  forcé,  par  l'opinion 
publique  ou  par  le  choc  des  influences,  aux  choix  les  plus  détes- 
tables; de  compromettre  de  plus  en  plus  l'autorité,  en  montrant 
sa  faiblesse,  car  les  refus  auraient  un  terme;  enfin,  de  former 
un  ministère  qu'aucun  parti  ne  serait  porté  à  défendre,  puisqu'il 
ne  serait  d'aucun  parti.  Non,  telle  ne  doit  pas  être  la  conduite 
des  gouvernements.  Céder,  sans  paraître  obéir,  voilà,  dans  les 
temps  de  faiblesse,  quelle  doit  être  leur  politique. 

Au  reste,  je  ne  puis  concevoir  comment  la  cour  s'affecte  à  ce 
point  d'un  événement  dont  elle  devrait  s'applaudir.  Ces  minis- 
tres, qui  ont  laissé  s'appauvrir  et  périr  dans  leurs  mains  l'auto- 
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rite  royale,  qui,  depuis  six  mois,  laissent  le  trône  exposé  aux 
mêmes  dangers,  et  qui,  par  leur  impéri tie  ou  par  leur  faiblesse, 
sont  un  obstacle  invincible  au  retour  de  la  confiance  publique, 
l'Assemblée  nationale,  en  les  attaquant,  en  délivre  le  roi  plutôt 
qu'elle-même.  Elle  lui  fournit  un  moyen  de  les  éloigner  sans 
blesser  sa  justice,  et  de  concilier  sa  générosité  avec  sa  prudence. 
Y  a-t-il  là  de  quoi  s'alarmer?  —  Des  barrières  séparaient  le  roi 
du  corps  législatif;  un  nouvel  ordre  de  choses  va  les  faire  tom- 
ber. Le  roi  ne  pouvait  gouverner  sans  se  coaliser  avec  le  parti 
dominant;  un  nouveau  ministère,  formé  d'après  l'impulsion  de 
la  majorité  et  secondé  par  elle,  lui  donnera  bientôt  cet  avantage, 
et  lui  fera  reconquérir  son  influence. 

Si  ces  principes  sont  adoptés,  le  parti  que  je  propose  n'en 
paraîtra  qu'une  conséquence  évidente  : 

1°  Prévenir  le  décret,  et,  pour  cela,  exiger  la  démission,  l'ac- 
cepter et  la  faire  notifier; 

2°  Former  le  nouveau  ministère  de  manière  que  M.  de  La 
Fayette  ne  puisse  pas  le  regarder  comme  à  lui  ;  que  les  Jacobins 
l'adoptent  et  le  soutiennent,  et  qu'il  puisse  s'entendre  avec  ceux 
à  qui  le  roi  veut  bien  accorder  quelque  confiance; 

5°  Provoquer  l'acceptation  des  ministres,  lorsque  le  choix  en 
sera  déterminé. 


TROUBLES   A   BORD   DE   L'ESCADRE   DE   BREST. 

19-25  octobre  1790.  —  Une  insurrection  avait  eu  lieu  a  bord  de  l'escadre  re- 
venue des  colonies  a  Brest  :  l'Assemblée  nationale  avait  renvoyé  cette  affaire  à 
l'examen  de  ses  comités.  Dans  sa  séance  du  19  octobre  1790,  M.  de  Menou,  rap- 
porteur des  comités  diplomatique,  colonial,  militaire  et  de  la  marine  réunis,  pro- 
posa un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  etc.,  etc.,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
«  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires  civils,  revêtus  des  pouvoirs  néces- 
«  saires  pour,  en  se  concertant  avec  le  commandant  de  l'escadre,  employer  tous 
«  les  moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  subordination ,  et  requérir ,  à  cet 
«  effet,  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne;  qu'attendu  qu'il  s'est  intro- 
«  duit  dans  les  équipages  des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins,  ni  classés,  le  com- 
«  mandant  sera  autorisé  à  congédier  ceux  qui  ne  seront  pas  propres  au  service 
«  de  la  mer  ;  —  que  le  pavillon  blanc  sera  remplacé  par  le  pavillon  aux  cou- 
«  leurs  nationales,  lorsque  la  subordination  sera  entièrement  rétablie. 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  salut  public  et  le  maintien  de  la 
«  Constitution  exigent  que  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  se  ren- 
»  ferment  exactement  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  déclare 
«  que  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  doivent  ne  pas  s'écarter  des 
«  décrets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  ;  que  la  force  militaire  est  indépen- 
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«  dante  de  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  la  Constitution,  sauf  les  réquisitions  lé- 
«  gales  ;  improuve  les  mesures  prises  par  la  municipalité  de  Brest,  en  exigeant  la 
«  représentation  des  minutes  des  lettres  de  MM.  Hector,  Albert,  Marigny,  etc.; 
«  déclare  que  les  actes  émanés,  le  14  septembre,  de  la  même  municipalité,  l'a- 
«  dresse  aux  garnisons  et  équipages  des  vaisseaux,  la  réquisition  faite  au  com- 
«  mandant  de  retarder  le  départ  du  vaisseau  le  Ferme ,  sont  illégaux  et  nuls ,  et 
«  que  tous  corps  administratifs  ou  municipalités  qui  s'en  permettraient  à  l'avenir 
«  de  pareils  encourraient  la  peine  de  forfaiture. 

«  Décrète  que  le  procureur-syndic  de  la  commune  sera  mandé  à  la  barre  pour 
«  rendre  compte  de  sa  conduite. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les  précédentes  dispositions, 
«  portant  ses  regards  sur  la  situation  actuelle  de  l'État,  et  reconnaissant  que 
«  la  défiance  des  peuples  contre  les  ministres  occasionne  le  défaut  de  force  du 
«  gouvernement,,  décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi ,  pour 
«  représenter  à  Sa  Majesté  que  la  méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les 
«  ministres  actuels  apporte  les  plus  grands  obstacles  au  rétablissement  de  l'or- 
«  dre  public,  à  l'exécution  des  lois  et  à  l'achèvement  de  la  Constitution.  » 

Deux  questions  principales  ressortaient ,  comme  on  le  voit,  de  ce  rapport  : 
l'une  était  la  substitution  du  pavillon  aux  couleurs  nationales  au  pavillon  blanc. 
et  l'autre  la  demande  du  renvoi  des  ministres. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  rapport ,  la  discussion  s'engagea ,  par  un 
discours  très-incisif  de  Cazalès  qui  se  prononça  contre  le  décret ,  comme  atten- 
tatoire à  l'autorité  royale,  et  qui ,  tout  en  accablant  les  ministres  de  sarcasmes , 
contesta  le  droit  de  l'assemblée  de  demander  leur  renvoi. 

Dans  la  continuation  de  la  discussion ,  plusieurs  autres  projets  de  décrets 
furent  présentés.  Dans  la  séance  du  20  octobre,  M.  de  Beaumetz  proposa,  par 
amendement,  de  séparer  formellement  M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  autres  ministres  dont  on  demandait  le  renvoi.  Cet  amendement 
fut  appuyé  par  plusieurs  membres.  —  Mirabeau  s'abstint  de  parler  sur  le  fond 
de  la  question  du  renvoi  des  ministres  et  sur  l'amendement  relatif  a  M.  de  Mont- 
morin. —  Finalement ,  la  proposition  qui  concernait  la  demande  du  renvoi  des 
ministres  fut  rejetée  à  la  majorité  de  403  voix  sur  440.  Ce  rejet  fut  considéré 
comme  un  triomphe  des  principes  monarchiques. 

Dans  cette  discussion,  l'animosité  des  deux  partis  avait  été  très-vive;  le 
21  octobre,  on  discuta  particulièrement  la  question  du  pavillon.  MM.  de  Virieu 
et  de  Foucauld,  surtout  le  dernier,  émirent  le  vœu  que  le  pavillon  blanc  fût  con- 
servé ,  à  cause  des  souvenirs  glorieux  qui  s'y  rattachaient.  —  Aussitôt  après 
que  M.  de  Foucauld  eut  parlé,  Mirabeau  demanda  la  parole  et  prononça  un  dis- 
cours très-véhément,  dans  lequel  il  accusa  le  côté  droit  de  l'assemblée  de  projets 
contre-révolutionnaires.  «  Eh  bien  !  dit-il ,  parce  que  je  ne  sais  quelle  tactique 
«  frauduleuse,  dans  la  séance  d'hier,  a  gonflé  les  cœurs  contre-révolutionnaires, 
«  en  vingt-quatre  heures ,  en  une  nuit,  toutes  les  idées  sont  tellement  subver- 
«  ties,  etc.,  etc.  —Croyez-moi,  ne  vous  endormez  pas  dans  une  si  périlleuse 
a  sécurité,  le  réveil  serait  prompt  et  terrible.  »— Il  finit  en  proposant,  non- 
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seulement,  comme  le  projet  de  décret,  la  substitution  du  pavillon  aux  couleurs 
nationales  au  pavillon  blanc ,  mais  encore  que  les  matelots  substitueraient  doré- 
navant au  cri  de  vive  le  roi,  celui  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi.l 

Quand  Mirabeau  proféra  des  menaces  contre  les  contre-révolutionnaires,  M,  de 
Guilhermy  s'écria  :  «  C'est  le  langage  d'un  factieux.  »  Selon  M.  de  Menou,  il 
aurait  même  dit  :  «  M.  de  Mirabeau  est  un  scélérat  et  un  assassin.  » 

M.  de  Guilhermy  chercha  vainement  à  expliquer  qu'il  avait  voulu  seulement 
démontrer  que  M.  de  Mirabeau,  en  pervertissant  le  sens  des  paroles  par  les- 
quelles M.  de  Foucauld  défendait  le  pavillon  blanc,  avait  tenu  un  langage  incen- 
diaire et  qui  tendait  à  faire  assassiner  les  membres  de  l'assemblée  qui  ne  parta- 
geaient pas  son  opinion.  Il  fut  condamné  à  trois  jours  de  prison ,  et  Mirabeau , 
qui  avait  d'abord  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  condamner 
M.  de  Guilhermy,  finit  par  l'appuyer. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  de  Menou ,  moins  l'article  relatif  au  renvoi 
des  ministres ,  mais  avec  l'amendement  de  Mirabeau  sur  le  cri  a  substituer  à  ce- 
lui de  vive  le  roi,  fut  adopté,  a  la  fin  de  la  séance  du  21  octobre,  par  l'assemblée. 

Il  est  évident  que  la  conduite  et  le  langage  de  Mirabeau ,  dans  cette  circon- 
stance ,  étaient  peu  d'accord  avec  les  relations  secrètes  qu'il  entretenait  avec  la 
cour.  .11  est  probable  que  le  comte  de  La  Marck  le  lui  reprocha,  soit  dans  un  bil- 
let qui  ne  se  retrouve  plus,  soit  simplement  dans  une  conversation.  Nous  en 
avons,  du  moins,  la  preuve  dans  le  billet  suivant  de  Mirabeau  : 

I.î:    COMTE   DE   MIRABEAU    AU   COMTE   DE    JL  V    MARCK. 

Vendredi,  22  octobre  1790. — Mon  cher  comte,  j'ai  mérité 
de  vous  de  n'être  jugé  par  vous  que  d'après  vous-même.  Avant- 
hier,  je  n'ai  rien  dit,  et  certes  je  pouvais  parler  et  enlever  la 
question,  et  je  l'eusse  fait  sans  l'inique  amendement  Montmorin. 
Hier,  je  n'ai  point  été  un  démagogue  ;  j'ai  été  un  grand  citoyen,  et 
peut-être  un  habile  orateur.  Quoi  !  ces  stupides  coquins,  enivrés 
d'un  succès  de  pur  hasard,  vous  offrent  tout  platement  la  contre- 
révolution,  et  l'on  croit  que  je  ne  tonnerai  pas!  En  vérité,  mon 
ami,  je  n'ai  nulle  envie  de  livrer  à  personne  mon  honneur  et  à 
la  cour  ma  tête.  Si  je  n'étais  que  politique,  je  dirais  :  «  J'ai  be- 
«  soin  que  ces  gens-là  me  craignent.  »  Si  j'étais  leur  homme,  je 
dirais  :  «  Ces  gens-là  ont  besoin  de  me  craindre.  »  Mais  je  suis 
un  bon  citoyen,  qui  aime  la  gloire,  l'honneur  et  la  liberté  avant 
tout,  et  certes  messieurs  du  rétrograde  me  trouveront  toujours 
prêts  à  les  foudroyer.  Hier,  j'ai  pu  les  faire  massacrer;  s'ils  con- 
tinuaient sur  cette  piste,  ils  me  forceraient  à  le  vouloir,  ne  fût-ce 
que  pour  le  salut  du  petit  nombre  d'honnêtes  gens  d'entre  eux. 
En  un  mot,  je  suis  l'homme  du  rétablissement  de  l'ordre,  et  non 
d'un  rétablissement  de  l'ancien  ordre.  Vous  avez  une  manière 
très-simple  de  vous  tirer  de  l'embarras  dont  vous  me  parlez,  et 
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que  je  ne  comprends  pas  bien  ;  c'est  de  montrer  mon  billet.  Vale 
et  me  ama. 

La  dernière  phrase  de  ce  billet  indique  que  le  comte  de  La  Marck  avait 
éprouvé  quelque  embarras  par  suite  de  la  conduite  de  Mirabeau  dans  cette  occa- 
sion, car  il  l'invite  à  s'en  tirer  en  montrant  ce  billet  même.  Le  comte  de  La 
Marck  suivit  ce  conseil  et  écrivit  à  la  reine  une  lettre  qui  ne  s'est  pas  retrouvée, 
soit  pour  justifier  Mirabeau,  soit  pour  se  justifier  lui-même.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  billet  suivant  de  l'archevêque  de  Toulouse  : 

L'ARCHEVEQUE   DE    TOULOUSE:   AU   COMTE   »E   LA    MARCK. 

Samedi,  25  octobre  1790.  —  J'ai  fait  passer  votre  lettre,  mon 
cher  comte  ;  si  j'en  reçois  la  réponse  aujourd'hui,  j'irai  vous  cher- 
cher ce  soir  ou  demain  matin. 

Je  vous  renvoie  le  billet  du  comte  de  Mirabeau  ;  je  vous  avoue 
qu'il  me  fait  horreur  ;  s'il  ne  prouve  pas  ce  qu'il  pense,  il  fait 
voir  jusqu'où  peut  aller  son  imagination,  lorsqu'il  est  dans  ce 
que  vous  appelez  si  bien  ses  par  delà.  Je  crois  que,  pour  sa 
gloire,  vous  devez  brûler  ce  billet,  ou  plutôt  le  conserver  pour 
lui  faire  honte  d'un  pareil  écart,  lorsque  le  sang-froid  lui  sera 
revenu.  Ce  n'est  pas  une  petite  tâche  que  d'entreprendre  de  tem- 
pérer un  caractère  aussi  bouillant  ;  je  vous  avoue  que  je  le  fuirais 
à  cent  lieues,  si  ma  fidélité  et  mon  dévouement  ne  me  retenaient. 
Adieu,  mon  cher  comte,  je  vous  renouvelle  mon  tendre  et  in- 
violable attachement. 

On  voit  par  ce  billet  que  celui  de  Mirabeau  ne  produisit  pas  tout  l'effet  qu'il 
en  attendait.  Il  sentit  bien  lui-même  qu'il  avait  été  trop  emporté  dans  son  dis- 
cours à  l'assemblée  :  nous  allons  cependant  le  voir ,  dans  une  série  de  notes 
adressées  à  la  reine,  chercher  non  a  se  justifier,  mais  à  prouver  qu'il  ne  pouvait 
pas  tenir  une  autre  conduite  que  celle  qu'on  lui  reprochait.  Nous  trouverons 
peut-être,  du  reste,  la  véritable  explication  de  son  langage  incendiaire  a  rassem- 
blée dans  le  billet  qui  accompagnait  la  note  suivante,  et  qui  se  trouve  placé  a  sa 
suite  : 


TRENTE-QUATRIEME  NOTE   DU   COMTE   DE   MIRABEAU   POUR  LA  COUR. 

Samedi,  25  octobre  4790.  —  Je  dois  donner  des  conseils, 
même  avec  la  certitude  qu'ils  ne  seront  pas  suivis,  car  le  zèle, 
même  infructueux,  est  une  loi,  et  le  succès  n'est  jamais  un  de- 
voir. Il  est  important,  d'ailleurs,  soit  pour  justifier  la  confiance, 
soit  pour  l'obtenir,  que  je  m'explique  sur  tous  les  événements 
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qui  peuvent  avoir  des  conséquences  éloignées.  Si  c'est  assez  de  la 
prudence  de  chaque  jour  pour  les  affaires  ordinaires  de  la  vie,  je 
ne  connais  de  prudence  en  politique  que  celle  qui  se  prolonge 
dans  l'avenir. 

Je  n'ai  parlé  ni  pour  les  ministres,  ni  contre  le  décret,  parce 
que  je  redoutais  les  suites  du  décret,  et  que  je  désirais  le  renvoi 
des  ministres.  J'aurais  dû  peut-être  examiner  si  les  suites  du  décret 
auraient  plus  causé  de  maux  que  le  renvoi  d'un  ministère  impuis- 
sant n'aurait  fait  de  bien,  mais  j'ai  préféré  de  céder,  lorsque  j'ai 
vu  que  la  mesure  ne  pouvait  plus  être  qu'imparfaite.  Je  n'ai  pas 
voulu  surtout  faire  prononcer  partiellement  le  renvoi  de  quel- 
ques ministres,  tandis  que  celui  pour  lequel  on  réclamait  si  hau- 
tement l'amitié  de  M.  de  La  Fayette,  titre  de  plus  pour  être 
chassé,  devait  être  conservé. 

Je  laisse  à  part  le  décret  pour  n'examiner  qu'un  seul  point  de 
la  dernière  évidence.  Ont-ils  la  confiance  du  peuple,  les  minis- 
tres que  le  peuple  accuse?  —  Méritent-ils  la  confiance  du  mo- 
narque, ces  ministres  qui  laissent  le  trône  sans  soutien,  l'au- 
torité sans  appui,  les  grands  principes  sans  organe?  —  Qu'ils 
préfèrent  un  seul  instant  l'intérêt  de  leur  maître  et  de  la  chose 
publique  au  subalterne  intérêt  de  leur  place,  et  qu'ils  soient 
eux-mêmes  juges  de  cette  question,  j'y  consens.  —  Mais  si, 
accusés  par  des  millions  de  voix,  ils  ne  l'emportent  que  par  le 
secours  d'un  appel  nominal,  effroi  des  lâches  et  des  faibles;  si  la 
majorité  des  voix  qu'ils  ont  obtenue  n'est  pas  celle  qui  représente 
une  majorité  d'influence,  je  les  regarde  comme  tout  aussi  bien 
rejetés  aux  yeux  de  la  nation  que  si  le  décret  avait  passé.  Car 
que  pourraient-ils  tenter  aujourd'hui  qui  ne  fût  un  objet  conti- 
nuel de  défiance?  —  Quelle  confiance  obtiendront-ils  de  l'assem- 
blée, s'ils  essayent  de  la  gouverner;  de  la  nation,  s'ils  veulent 
reconquérir,  je  ne  dis  pas  l'obéissance  aveugle  des  peuples,  mais 
leur  respect  et  leur  amour;  enfin  du  monarque  lui-même,  s'ils 
lui  proposent  des  moyens  de  succès  pour  lesquels,  agents  inu- 
tiles du  pouvoir,  ils  ne  trouveront  désormais  que  des  auxiliaires 
frappés  d'anathème?  —  Telle  est,  en  effet,  l'alternative  à  laquelle 
la  cour  se  trouve  réduite.  Ou  le  ministère  sera  nul,  et  fut-il 
jamais  plus  dangereux  d'avoir  un  ministère  sans  activité?  Ou  il 
aura  seulement  pour  appui  cette  section  de  l'assemblée  qui  ne 
peut  donner  que  de  périlleux  succès.  Or,  dans  ce  dernier  cas, 
l'unité  de  vues  et  de  desseins,  censée  exister  entre  les  ministres 
et  le  roi,  le  fera  donc  regarder  comme  coalisé  avec  un  parti  qui, 
devînt-il  plus  fort  qu'il  ne  l'est  dans  l'assemblée,  aurait  contre 
lui  la  nation  entière  !  Voilà  cependant  ce  qu'a  produit  le  succès 
apparent  des  ministres.  On  les  accusait  de  mal  servir  la  Consti- 
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tution,  et  par  qui  viennent-ils  de  triompher?  Par  le  secours  de 
ceux  que  le  peuple  désigne  comme  les  ennemis  de  cette  Consti- 
tution. Ils  sont  plus  clairvoyants  que  moi,  ceux  qui  pensent  ou 
qu'une  telle  conduite  peut  rétablir  la  confiance,  ou  que,  sans 
inspirer  la  confiance,  aucun  événement  puisse  tourner  au  profit 
de  l'autorité  du  roi. 

Il  resterait  un  moyen  digne  d'une  cour  habile;  mais  j'ai  déjà 
prévu  qu'on  ne  l'adopterait  pas.  Ce  serait  de  remplacer  sur-le- 
champ  les  ministres,  de  montrer  plus  de  déférence  a  l'opinion 
publique  qu'à  la  majorité  apparente  de  l'assemblée,  ou  plutôt  de 
distinguer,  dans  cette  majorité,  le  vœu  de  tous  contre  les  minis- 
tres, du  vœu  contre  un  décret  qui  a  paru  blesser,  non  la  vérité, 
mais  les  principes.  Je  sais  que  des  ministres  qui  sauraient  leur 
métier  donneraient  eux-mêmes  ce  conseil;  mais  les  ministres 
ont-ils  la  moindre  tactique?  —  J'apprends  qu'ils  me  font  un 
crime  d'avoir  parlé  contre  eux  aux  Jacobins  après  le  décret, 
comme  s'il  était  bien  maladroit  de  parler  là  où  je  ne  peux  les 
desservir,  et  de  m'ètre  tu  là  où  je  pouvais  leur  nuire.  Ils  me 
reprocheront  sans  doute  aussi  d'avoir  préféré  le  pavillon  aux 
trois  couleurs  au  pavillon  blanc  que  leur  parti  voulait  conserver, 
comme  en  un  jour  de  combat,  fiers  d'une  victoire  qu'il  fallait  au 
inoins  déguiser  pour  ne  pas  la  rendre  odieuse.  Je  n'entends  plus 
rien  à  la  manière  de  servir,  s'il  faut  user  mes  forces  dans  de  pa- 
reils débats.  Au  reste,  je  veux  bien  que  les  ministres  me  traitent 
de  démagogue,  pourvu  qu'eux-mêmes,  ne  l'étant  pas,  servent 
mieux  l'autorité  royale  que  moi. 

(Billet  qui  accompagnait  cette  note.) 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  M.1KCK. 

Samedi,  25  octobre  1790.  —  J'avoue  que  je  ne  sais  pas  trop, 
mon  cher  comte,  pourquoi  j'envoie  des  notes.  Mais  enfin,  vaille 
que  vaille,  en  voici  encore  une.  Ces  pièces  de  comparaison  avec 
les  chefs-d'œuvre  de  Bergasse,  et  peut-être  des  Barnave  et  autres 
grands  hommes,  aux  cheveux  desquels,  comme  autrefois  à  ceux 
du  vieux  Nisus,  est  sans  doute  attaché  le  salut  du  trône  et  de 
l'empire,  ces  pièces  de  comparaison  sont  une  manière  d'étude 
qui  n'est  pas  plus  ennuyeuse  que  la  prison,  et  qui  est>plus  utile 
qu'un  conte  de  fées.  Vale  et  meama. 

Il  me  semble  qu'il  serait  juste  de  me  rendre  la  feuille  de  ma 
main. 

Nous  croyons  qu'on  peut  découvrir  dans  ce  billet  le  secret  de  la  conduite  et  du 
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langage  de  Mirabeau  dans  la  séance  du  21  octobre.  Il  avait  été  blessé,  irrité  que 
la  cour  eût  consulté  Bergasse;  qu'on  n'eût  pas  suivi  le  conseil  qu'il  avait  donné 
avant  le  débat  à  l'assemblée ,  de  renvoyer  les  ministres  ;  enfin ,  il  craignit  peut- 
être  que  le  succès  du  côté  droit,  en  faisant  rejeter  l'article  du  renvoi  des  minis- 
tres ,  n'inspirât  à  la  cour  le  désir  de  se  passer  de  lui  ;  de  la  la  violence  de  son 
langage  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir  de  la  disposition  qu'il  avait  témoignée  a 
cette  occasion,  tout  en  soutenant  qu'il  avait  eu  raison,  et  il  fit  passer  à  la  cour, 
dans  la  journée  du  dimanche  24  octobre,  les  deux  notes  suivantes  : 

TRENTE-CINQUIÈME   NOTE   DU   COMTE   DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

Dimanche  matin,  24  octobre  1790. —  On  m'accusera  d'insister 
pour  une  mesure  dont  j'ai  donné  si  inutilement  le  conseil.  Mais 
le  mal  s'aggrave  de  plus  en  plus ,  et  je  crains  bien  que  le  roi  ne 
soit  contraint  de  faire  sans  succès  ce  qui  paraîtrait  encore  dans 
ce  moment  un  trait  de  popularité  et  de  prudence. 

II  est  évident  que  le  roi  a  perdu  sa  cause,  lorsque  les  ministres 
l'ont  gagnée,  car  ce  que  j'avais  prévu  se  manifeste  déjà.  Le  parti 
populaire  qui  paraissait  revenir  à  des  principes  plus  modérés , 
aigri  de  nouveau  par  une  défaite,  va  redoubler  d'exaltation  dans 
les  Jacobins ,  de  précautions  et  d'efforts  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  démagogie  dans  les  provinces. 

On  ne  rendra  aucun  décret  sur  le  pouvoir  exécutif  qui  ne  porte 
l'empreinte  de  la  défiance  qu'inspirent  les  ministres  ;  et  tandis 
qu'on  ne  cherchera  qu'à  humilier,  qu'à  punir,  qu'à  rendre  im- 
puissante leur  autorité  passagère ,  le  contre-coup  de  cette  ven- 
geance portera  sur  l'autorité  durable  du  roi. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  pris  dans  la  séance  de  jeudi. 
L'assemblée  avait  chargé  ses  comités  de  constitution  et  de  finan- 
ces de  présenter  un  plan  d'organisation  du  trésor  public.  On  s'est 
empressé  tout  à  coup  de  demander  ce  travail  ;  mais  dans  quelles 
vues,  pour  quel  objet?  Je  ne  fais  que  répéter  les  expressions 
d'une  foule  de  membres  de  l'assemblée  :  «  Parce  qu'il  est  très- 
«  essentiel ,  a-t-on  dit ,  de  ne  confier  le  dépôt  précieux  des  de- 
«  niers  publics  qu'en  des  mains  sûres,  et  non  dans  celles  des  mi- 
«  nistres  qui,  de  l'aveu  même  de  M.  Cazalès,  sont  indignes  de  la 
«i  confiance  de  la  nation.  »  Et  l'on  a  ordonné  que  cette  question 
serait  traitée  dimanche  prochain  (aujourd'hui).  Elle  est  liée  aux 
premiers  principes  du  gouvernement  monarchique,  et  j'avais  cru 
pouvoir  les  conserver  dans  toute  leur  intégrité  ;  mais,  que  puis-je 
maintenant  espérer  d'une  assemblée  qui,  regardant  les  ministres 
comme  son  ennemi  le  plus  dangereux ,  croira  devoir  l'écraser 
sous  les  ruines  mêmes  de  l'autorité  royale  ? 

Vingt  décrets  seront  le  fruit  de  la  même  prévention,  et  nous 
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touchons  à  la  révision  de  la  Constitution ,  à  l'organisation  des 
gardes  nationales,  à  une  foule  de  travaux  qui  auraient  permis  de 
rétablir  l'autorité,  si  une  seule  démarche  de  la  cour  avait  rétabli 
la  confiance. 

La  surveillance  la  plus  inquiète  sera  l'effet  de  la  résistance  des 
ministres,  et  peut-être  nous  touchons  à  une  guerre,  c'est-à-dire  à 
une  occasion  d'assurer  contre  eux  la  plus  sévère  responsabilité. 
Est-ce  dans  un  moment  où  la  discussion  de  la  force  publique,  en 
pleine  activité  dans  les  mains  du  roi ,  pouvait  lui  être  si  utile , 
qu'il  fallait  éveiller  tous  les  soupçons,  et  attiser  toutes  les  haines? 

Mais  nous  avons  un  parti ,  diront  les  ministres  ;  il  faut  donc 
nous  soutenir,  nous  et  ce  parti.  Les  plus  cruels  ennemis  du  roi 
ne  tiendraient  pas  un  autre  langage.  Quel  est  ce  parti  qui  a  sou- 
tenu les  ministres?  —  C'est,  d'un  côté,  M.  de  La  Fayette  qui 
cent  fois  a  voulu  changer  le  ministère,  lorsqu'il  espérait  de  le 
remplacer  par  ses  amis,  et  qui ,  dans  ce  moment-là,  s'abstint , 
parce  que  les  circonstances  n'étaient  pas  favorables  à  ses  vues  : 
il  aura  droit,  sans  doute,  à  plus  de  dévouement  de  la  part  de  ceux 
qu'il  vient  de  maintenir  par  sa  puissance  ;  mais  cessera-t-il  pour 
cela  d'être  le  plus  dangereux  ennemi  du  pouvoir  royal? —  Lui 
qui,  non  content  de  l'éclipser,  de  l'isoler,  de  l'exercer  lui-même, 
s'en  attire  tous  les  hommages  et  tout  le  respect?  —  Il  affiche  si 
hautement  d'être  l'idole  de  l'armée  la  plus  factieuse  du  royaume! 
J'avais  toujours  cru  qu'il  fallait  une  autre  armée  à  ce  chef,  ou  un 
autre  chef  à  cette  armée ,  et  je  voudrais  bien  que  les  ministres  , 
pour  qui  tous  les  moyens  de  rester  en  place  sont  également  bons, 
daignassent  me  prouver  que  je  me  trompe.  —  Quel  est  l'autre 
parti  qui  les  soutient?  —  Ce  sont  ces  prêtres,  ces  nobles,  dont 
l'inertie  lorsqu'il  fallait  agir ,  et  la  résistance  lorsqu'il  fallait  cé- 
der, ont  causé  tous  les  maux  du  royaume  ;  ces  mêmes  hommes , 
dont  l'influence  désormais  ira  toujours  en  sens  contraire,  c'est-à- 
dire  qu'ils  nuiront  à  ceux  qu'ils  voudront  servir;  que,  voulant 
affaiblir  le  parti  populaire ,  ils  lui  donneront  une  nouvelle  vi- 
gueur, et  qu'à  force  de  nous  menacer  du  retour  du  despotisme, 
ils  finiront  par  nous  entraîner,  malgré  nous,  à  la  république.  — 
Ce  sont  là  des  mécontents,  mais  non  pas  les  bons. 

Mirabeau,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  se  contenta  pas  de  cette  note  éner- 
gique; il  en  écrivit  une  seconde  dans  la  même  journée  du  dimanche,  et,  en  la 
transmettant  au  comte  de  La  Marck  pour  la  faire  parvenir  à  la  reine,  il  y  joignit 
un  billet  dont  le  ton  adouci  indique,  malgré  sa  protestation  contraire,  qu'il  tenait 
a  se  justifier.  Voici  ce  billet  : 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  24  octobre  1790.  —  Je  vous  ai  envoyé  ce  matin, 
mon  cher  comte,  une  note  faite  d'hier,  et  que  l'étourderie  de 
mon  secrétaire  a  retardée.  Je  l'ai  accompagnée  d'un  billet  plein 
d'humeur  ou  plutôt  de  chagrin,  parce  que  je  vous  sais  injuste,  et 
vous  crois  refroidi.  J'ai  appris  que  vous  étiez  en  campagne,  et 
alors  je  me  suis  expliqué  pourquoi  je  ne  vous  avais  pas  vu , 
quoique  je  n'eusse  pas  été  dîner  chez  vous  hier.  Voici  une  note 
tout  autrement  importante.  C'est,  non  pas  mon  apologie,  mais 
plutôt  mon  manifeste.  J'interpelle  votre  honneur  et  vos  lumières 
de  lire  attentivement  et  de  déclarer  que  j'ai  raison.  S'il  n'y  eût 
point  eu  d'inconvénient ,  j'aurais  été  dîner  chez  vous.  Vale  et  me 
ama. 

Le  comte  de  La  Marck  fit  à  ce  billet  la  réponse  suivante  : 


LE  COMTÉ  DE  LA  MARCK  AU  COMTÉ  DE  MIRABEAU. 

Dimanche,  24  octobre  1790.  —  Pourquoi  donc  n'ètes-vons 
pas  venu  hier?  Si ,  par  réflexion ,  vous  y  avez  trouvé  de  l'incon- 
vénient, au  moins  fallait-il  le  faire  dire.  La  marquise  de  Vauban, 
Elliot,  Louis  de  Ségur,  Biron  et  moi  ,  nous  vous  avons  espéré  et 
attendu  fort  longtemps. 

Je  ne  suis  pas  refroidi,  mais  il  y  a  des  choses  que  je  juge  peut- 
être  différemment  que  vous ,  et  pour  cela  cependant  je  ne  crois 
pas  être  injuste.  Vous  les  conseillez  trop  comme  s'ils  avaient  une 
partie  de  votre  caractère.  Accoutumez-vous  donc  à  les  voir  ce 
qu'ils  sont.  Votre  première  note  d'aujourd'hui,  quelque  bonne 
qu'elle  soit,  aura  très-vraisemblablement  le  sort  des  précédentes. 
En  rentrant,  je  l'ai  fait  passer  aussitôt  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse. Je  vais  envoyer  la  deuxième  après  l'avoir  lue.  Je  joins  ici 
celle  qui  est  de  votre  main,  et  que  depuis  deux  jours  j'ai  chez 
moi.  Absolument,  il  faut  que  je  vous  voie  demain  à  l'aise  ;  man- 
dez-moi demain  matin ,  mon  cher  comte  ,  le  moment  où  vous 
serez  libre  dans  la  journée ,  environ  une  heure  de  suite.  Je  vous 
suis  tout  dévoué. 


TRENTE-SIXIÈME   NOTE   DU   COMTE  DE   MIRABEAU  POUR  LA   COUR. 

Dimanche,  24  octobre  1790.  —  Je  ne  parle  plus  de  la  retraite 
des  ministres,  car  je  les  tiens  pour  renvoyés  par  le  tyran  le  plus 
absolu,  l'opinion  publique  et  l'impérieuse  nécessité;  et  puisque 
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aucune  puissance  ne  pourrait  aujourd'hui  les  maintenir,  je  veux 
seulement  faire  remarquer  que  toutes  mes  prédictions  se  sont  ac- 
complies. Or  que  l'on  compare  d'un  côté  ce  que  j'ai  conseillé, 
avec  ce  que  d'autres  ont  dit,  ce  que  j'ai  dit  avec  ce  qui  est  arrivé, 
et,  d'un  autre  côté,  la  foi  que  l'on  accorde  à  je  ne  sais  quels  con- 
seillers, avec  l'inutilité  de  mes  efforts,  et  que  l'on  décide  si  je  ne 
dois  pas  être  humilié  d'avoir  continuellement  à  combattre  la 
méfiance,  découragé  d'avoir  toujours  raison  sans  succès,  profon- 
dément affligé  de  voir  que  les  événements  forçant  de  prendre  les 
mesures  que  j'ai  indiquées ,  mes  ennemis  et  ceux  du  roi ,  les  en- 
nemis dont  le  pouvoir  est  si  redouté ,  et  dont  cependant  on 
agrandit  sans  cesse  et  l'influence  et  le  crédit,  en  usurpent  le  mé- 
rite et  la  gloire. 

M.  de  La  Fayette  répand  partout  que  lui  seul  a  obtenu  le  ren- 
voi des  ministres,  que  lui  seul ,  organe  fidèle  du  peuple ,  inter- 
médiaire tout-puissant  entre  le  monarque  et  ses  sujets,  a  vaincu 
tous  les  obstacles  et  déjoué  le  parti  ministériel.  La  renommée 
publiera  bientôt  le  nouveau  bienfait  que  ce  héros  des  deux  inondes 
vient  d'accorder  au  royaume,  et  comme  on  n'obtient  pas  le  chan- 
gement des  ministres  sans  influer  sur  le  choix  de  leurs  succes- 
seurs, on  verra  bientôt  ce  même  homme,  maître  absolu  du  seul 
pouvoir  qui  aurait  pu  le  renverser.  Qu'il  cherche  des  ministres 
attentifs  à  lui  plaire,  empressés  de  le  servir,  dociles  à  ses  leçons, 
tremblant  devant  ses  menaces,  il  en  trouvera.  Mais  qu'il  n'espère 
pas  atteler  à  son  char  celui  qui,  ayant  juré  de  maintenir  le  gou- 
vernement monarchique,  regarde  la  dictature  sous  un  roi  comme 
un  crime;  celui  qui,  ayant  juré  de  maintenir  la  liberté,  regarde 
l'obéissance  à  un  maire  du  palais  comme  le  plus  honteux  es- 
clavage. 

Pourquoi  répéterai-je  en  vain  ce  que  j'ai  dit?  La  capitale  gou- 
vernera le  royaume,  l'armée  parisienne  gouvernera  la  capitale  ; 
un  chef  habile  gouvernera  seul  cette  armée.  Et  M.  de  La  Fayette 
est-il  ce  chef?  lui,  jusqu'ici,  soldat  docile  de  cette  armée;  lui, 
que  tous  les  factieux  du  royaume  proclament  pour  leur  appui  ; 
lui  qui  rachète  un  jour  de  fermeté  par  un  mois  ou  de  stupeur  ou 
d'une  popularité  effrénée? 

J'ai  dit  :  Veut-on  gouverner?  On  ne  le  peut  que  par  la  majo- 
rité, et  l'on  ne  peut  influer  sur  la  majorité  qu'en  se  rapprochant 
d'elle,  qu'en  lui  donnant  le  ministère  qui  paraîtra  lui  convenir, 
qu'en  la  forçant  de  le  défendre,  qu'en  l'obligeant  de  composer 
par  l'effet  inévitable  d'une  confiance  réciproque.  Or  jamais  un 
ministère  de  M.  de  La  Fayette  aura-t-il  cette  majorité?  — Il  est 
des  hommes ,  et  je  suis  du  nombre ,  qu'il  pourra  vaincre ,  mais 
que  jamais  il  ne  forcera  de  capituler. 
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J'ai  dit  encore  :  Veut-on  rester  dans  l'inaction?  Il  faut  du 
moins  se  mettre  en  mesure  de  faire  tourner  au  profit  du  roi  le 
mécontentement  du  royaume.  Et  il  n'y  a  de  mécontents  utiles 
que  cette  classe  de  citoyens  bien  intentionnés  qui  veulent  l'ordre, 
mais  non  l'ancien  ordre;  qui  sont  révoltés  du  despotisme  de 
l'assemblée,  mais  qui  ne  voudraient  pas  d'un  autre  despotisme; 
qui  périront  pour  le  gouvernement  monarchique  comme  pour  la 
liberté.  Or,  pour  être  évidemment  coalisé  avec  ces  mécontents, 
il  faut  cesser  de  l'être  avec  leurs  ennemis  ,  avec  ce  clergé ,  ces 
possesseurs  de  fiefs ,  ces  parlements  que  personne  ne  veut  plus 
défendre;  et,  sous  ce  rapport,  un  ministère  agréable  à  la  majo- 
rité, et  non  dévoué  à  un  seul  homme,  et  non  l'instrument  d'une 
petite  faction,  est  encore  indispensable.  C'est  la  confiance  qu'il 
faut  inspirer;  ce  sont  ces  humiliantes  barrières  placées  entre  la 
nation  et  le  roi  qu'il  faut  renverser  ;  ce  sont  les  combats  entre  la 
majorité  de  l'assemblée  et  le  ministère  qu'il  faut  prévenir ,  parce 
qu'une  telle  situation ,  faisant  croire  au  peuple  que  le  roi  n'est 
pas  pour  lui,  perpétue  les  défiances,  la  résistance  et  l'anarchie, 
place  la  cour  dans  une  minorité  dangereuse,  et  rend  toujours 
plus  nécessaire  l'existence  de  cet  homme  qui  persuade  au  peuple 
que  lui  seul  contient  la  cour,  lorsqu'il  dit  à  la  cour  que  lui  seul 
contient  le  peuple.  . 

Enfin  j'ai  dit  :  On  me  demande  des  conseils  que  je  donnerais 
inutilement  si  je  ne  puis  m'entendre  avec  les  ministres.  Fort  ou 
faible  en  escrime ,  il  me  faut  un  terrain  sur  lequel  je  puisse  ap- 
puyer le  pied.  Il  est  une  foule  de  mesures  que  ni  la  cour  ni  moi 
ne  pouvons  exécuter,  et  que  des  ministres  ,  en  qui  l'on  pourrait 
se  fier ,  tenteraient  avec  succès  comme  sans  danger.  Or  quelle 
confiance  pourrai-je  avoir  dans  un  ministère  que  mon  ennemi 
créera,  soutiendra,  dirigera?  —  Je  sais  que  j'ai  tout  promis  , 
mais  ai-je  promis  autre  chose  que  de  servir  selon  mes  principes? 
—  Dois-je  tromper  pour  plaire,  ou  me  rendre  inutile  pour  être 
fidèle? 

Mais  d'où  vient  cette  méfiance  qui ,  depuis  quelques  jours ,  se 
manifeste  si  clairement,  et  qui  jamais  ne  fut  moins  méritée?  — 
J'ai  désiré  le  renvoi  des  ministres  :  était-ce  pour  nuire  ou  pour 
servir?  —  Et  ces  ministres,  depuis  six  mois,  ont-ils  donc  été  si 
utiles  à  l'autorité  royale?  —  J'ai  conseillé  de  prévenir  le  décret; 
mais  n'était-ce  pas  pour  conserver  la  prérogative  royale?  —  Et 
mon  conseil  même  étant  rejeté,  n'ai-je  pas  gardé  le  silence,  moi 
qui  ne  pouvais  me  taire  sans  me  compromettre,  et  qui  peut-être 
aurais  ajouté  quelque  poids  à  la  balance?  J'ai  parlé  dans  le  même 
jour  aux  Jacobins  contre  les  ministres;  mais  qui  pourrait  parler 
pour?  —  Et  dans  quel  objet,  dans  quelle  circonstance  en  ai-je 
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agi  ainsi?  —  Déjà  M.  de  La  Fayette  venait  de  faire  imprimer 
qu'après  avoir  opiné  secrètement  contre  les  ministres  dans  les 
comités  réunis ,  je  n'avais  pas  eu  le  courage  de  les  attaquer  dans 
l'assemblée.  J'arrive  au  milieu  des  Jacobins  justement  prévenus. 
Trois  opinants,  qui  m'avaient  précédé  ,  conseillaient  les  mesures 
les  plus  violentes.  Ils  ne  proposaient  rien  moins  que  d'attaquer 
individuellement  chaque  ministre,  de  provoquer  contre  eux  des 
délibérations  des  sections  de  Paris ,  d'accueillir,  de  solliciter  des 
pétitions  des  départements.  C'est  alors  que  je  pris  la  parole. 
«  Vous  cherchez,  leur  dis-je,  des  auxiliaires  contre  les  ministres, 
«c  et  vous  faut-il  d'autres  auxiliaires  qu'eux-mêmes?  Renoncez  à 
«  l'administration,  laissez-les  gouverner;  bientôt  leur  incapacité, 
«  toujours  mieux  démontrée ,  fera  tomber  de  leurs  frêles  mains 
«  les  rênes  qu'ils  refusent  de  se  laisser  arracher.  »  C'est  ainsi  que 
je  parvins  à  attiédir  des  motions  incendiaires,  et  cependant, 
écoutez  les  ministres  :  je  me  suis  montré,  s'il  faut  les  en  croire, 
leur  plus  redoutable  ennemi. 

Le  lendemain,  la  discussion  sur  le  choix  du  pavillon  excita  de 
nouveaux  orages,  où  les  ennemis  de  la  révolution  montrèrent  la 
rage  la  plus  indiscrète  et  la  plus  malhabile.  Je  savais  que  rien 
n'était  plus  capable  de  calmer  l'escadre  de  Brest  que  ces  couleurs 
nationales  que  le  choix  même  du  roi  a  consacrées.  Il  n'y  avait 
d'ailleurs  pas  le  plus  léger  prétexte  pour  garderie  silence,  et 
mon  discours,  qu'une  attaque  violente  rendit  très-vif,  c'est-à-dire 
très-oratoire ,  fut  cependant  tourné  tout  entier  vers  l'éloge  du 
monarque.  Voilà  ma  conduite  ;  qu'on  la  juge  ! 

Mais  le  temps  aussi  prononcera.  Jamais  mon  zèle  n'a  été  si 
pur,  mon  dévouement  plus  illimité,  mon  désir  d'être  utile  plus 
constant,  j'ose  dire  plus  opiniâtre.  Ce  n'est  pas  pour  moi- 
même,  mais  pour  obtenir  plus  de  succès,  que  j'ambitionnais  le 
prix  de  la  confiance ,  et  ceux  qui  parviendront  à  me  la  ravir, 
n'arracheront  de  mon  cœur  ni  la  reconnaissance  ni  le  serment 
que  j'ai  fait  de  défendre  l'autorité  royale,  dussé-je  combattre  seul 
et  succomber  dans  cette  lutte  éclatante  où  j'aurai  l'Europe  pour 
témoin  et  la  postérité  pour  juge. 

Mirabeau  voulut  aussi  montrer  au  comte  de  La  Marck  que,  quant  a  ce  qui 
concernait  le  droit  de  l'assemblée  de  demander  au  roi  le  renvoi  de  ses  ministres, 
il  avait  toujours  professé  les  mêmes  principes  :  nous  trouvons  de  lui  le  billet 
suivant,  écrit  le  lundi  matin ,  25  octobre  ;  billet  auquel  a  dû  être  ajouté  un  vo- 
lume du  Courrier  de  Provence,  rédigé  l'année  précédente  par  Mirabeau  lui-même 
et  ses  amis  : 
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IF,    COMTE   DE    MIRABEAU    W   COMTE    DE    IV   MARCK. 

Lundi,  25  octobre  1790.  —  Ce  n'est  pas  assez  pour  moi,  mon 
cher  comte,  que  d'avoir  politiquement  raison,  je  veux  que  mes 
amis  puissent  toujours  juger  en  cela ,  comme  dans  tout  le  reste, 
ma  morale,  la  cohérence  de  mes  principes,  et  qu'ils  ne  puissent 
pas  douter  que  je  suis  toujours  de  honne  foi  avec  eux.  Lisez  dans 
ma  dix-neuvième  lettre ,  à  la  page  41  jusqu'à  4G,  et  voyez  si  ce 
n'est  pas  précisément  :  1°  la  question  du  jour;  2°  le  même  avis 
que  je  soutiens,  avec  lequel  j'ai  irréplicahlcmcnt  terrassé  Mou- 
nier.  —  Vale  et  me  mua. 

Renvoyez-moi  le  livre  quand  vous  l'aurez  lu. 

Les  pages  auxquelles  Mirabeau  renvoie  sont  dans  sa  dix-neuvième  lettre  à  ses 
commettants,  imprimée  dans  le  Courrier  de  Provence.  Il  y  prouve,  contre  l'opi- 
nion de  M.  Mounier  (séance  du  16  juillet  1789 ,  à  l'occasion  d'un  projet  d'adresse 
au  roi,  pour  le  renvoi  des  ministres),  que  les  représentants  de  la  nation  ont  le 
droit  de  dire  au  monarque  que  les  ministres  ne  méritent  plus  sa  confiance,  ni 
celle  de  la  nation.  Mais  il  ne  se  contenta  pas  de  chercher  à  convaincre  le  comte 
de  La  Marck  ;  il  voulut  aussi  convaincre  la  cour  qu'il  avait  raison  dans  l'opinion 
qu'il  soutenait,  et,  le  même  jour ,  il  lui  fit  passer  la  note  suivante ,  qui  renferme 
le  conseil  hardi  de  choisir  le  nouveau  ministère  dans  le  parti  des  Jacobins. 

TRENTE-SEPTIÈME   NOTE   DU   COMTE   DE   MIRABEAU  POUR  LA   COUR. 

Lundi,  25  octobre  1790. — Ce  n'est  point  sans  effort  que  je  suis 
parvenu  ,  hier,  à  retarder  le  rapport  des  trois  comités ,  peut-être 
d'un  seul  jour;  mais  un  jour  de  plus  n'était  point  inutile  à  l'exa- 
men des  réflexions  importantes  que  j'ai  fait  parvenir.  Un  jour  de 
plus  donnait  surtout  le  temps  de  prévenir  le  décret,  et  j'insiste 
plus  que  jamais  sur  ce  point.  Est- il  plus  avantageux  que  le  roi 
soit  forcé  dans  le  choix  d'un  nouveau  ministère,  ou  qu'il  devance 
le  vœu  de  l'assemblée?  —  C'est  ainsi  que  la  question  est  posée 
par  ceux  qui  conseillent  d'attendre  le  décret.  Mais  je  l'énonce 
d'une  autre  manière  :  est-il  plus  avantageux  de  laisser  rendre 
que  de  prévenir  un  décret  qui  donne  un  nouveau  droit  au  corps 
législatif  sur  le  pouvoir  exécutif;  qui  mettra  les  ministres  dans 
une  dépendance  beaucoup  plus  forte  de  l'Assemblée  nationale,  et 
les  rendra  les  esclaves  d'une  majorité,  même  passagère,  même 
incertaine,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auront  pas  l'art  de  la  gouver- 
ner?— Il  est  singulier  que  ceux  qui  font  ces  objections,  car,  moi, 
je  ne  les  fais  point,  conseillent  précisément  de  laisser  rendre  un 
pareil  décret.   Pourquoi  ne  pas  le  prévenir,  s'il  doit  être  si  fu- 


neste,  dans  leurs  principes?  Pourquoi  ne  pas  l'empêcher  aujour- 
d'hui, puisque  ce  serait  peut-être  l'empêcher  pour  toujours? 

Je  sens  que  nous  raisonnons  sur  des  hases  différentes,  et  c'est 
pour  cela  que  je  ne  viens  pas  facilement  àhout  de  persuader  ceux 
qui  pensent  que  l'époque  d'un  mécontentement  général  n'es! 
point  éloignée;  que  l'opinion  publique  peut,  à  chaque  instant, 
tout  renverser;  que  la  coalition  du  pouvoir  exécutif  avec  l'assem- 
blée serait  un  obstacle  au  retour  de  l'opinion  publique,  et  que  le 
roi  ne  doit  agir  que  forcément,  pour  ne  paraître  rien  approuver. 
Mais  si  rien  de  tout  cela  n'est  vrai ,  les  conseils  que  l'on  donne 
au  roi  sont  évidemment  dangereux.  Or  voici  ce  que  j'offre  de  dé- 
montrer :  Aucun  effort  humain  ne  renversera  jamais  les  bases 
delà  Constitution;  on  pourra  le  tenter,  mais  la  presque  univer- 
salité de  la  nation  les  soutiendra ,  et  pour  son  intérêt  et  pour 
celui  du  monarque;  d'où  il  suit  que,  si  un  mécontentement  quel- 
conque, capable  de  produire  des  changements  utiles  dans  la  Con- 
stitution, doit  éclater,  ce  sera  précisément  lorsque  le  roi  sera 
coalisé  avec  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  ;  car  alors  les 
esprits  bien  intentionnés,  voyant  dans  cette  réunion  une  barrière 
impénétrable  contre  le  despotisme,  croiront  pouvoir  sans  péril 
façonner  leur  liberté,  détruire  l'anarchie,  et  corriger  les  abus 
des  nouvelles  lois.  Alors,  la  confiance  ayant  repris  son  cours  na- 
turel, le  retour  de  l'opinion  tournera  tout  entier  au  profit  d'une 
autorité  qui  aura  cessé  d'inspirer  des  craintes.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  j'ai  toujours  montré  la  nécessité  d'un  nouveau  minis- 
tère qui  pût  être  regardé  comme  l'ouvrage  de  la  majorité  de 
l'assemblée,  et  que  cette  même  majorité  s'obstinerait  à  soutenir. 
Celui  qu'on  est  sur  le  point  de  nommer  ne  sera  tel  qu'autant  que 
les  choix  de  M.  de  La  Fayette  seront  absolument  écartés;  car  il 
est  évident  que  le  ministère  de  cet  homme,  qui  n'a  plus  qu'un 
petit  nombre  de  spectateurs,  qui,  plus  que  jamais,  s'affiche  pour 
le  club  de  89,  qui  sacrifie  tout  au  petit  nombre  d'amis  qui  lui 
sont  restés  fidèles,  et  que  l'on  sait  ne  vouloir  former  un  minis- 
tère provisoire  que  pour  attendre  l'instant  où  ses  amis  pour- 
ront y  prendre  place,  et  réunir  avec  lui  tous  les  pouvoirs  du 
royaume;  jamais,  dis-je,  un  ministère  choisi  par  cet  homme 
n'aurait  la  majorité  de  l'assemblée.  C'est  des  Jacobins  qu'il  faut 
recevoir  l'impulsion ,  non  d'une  manière  ostensible ,  je  connais 
mieux  ce  que  le  roi  doit  à  sa  dignité,  mais  indirectement,  et  telle 
est  la  liste  que  j'ai  donnée  \ 

1  Le  jour  même  où  ce  billet  et  cette  note  furent  écrits,  le  roi  se  décida  à  faire,  dans 
son  ministère,  un  changement  partiel  qui  devait  satisfaire  Mirabeau  :  c'était  du 
moins  l'opinion  du  comte  de  La  Marck  et  de  l'archevêque  de  Toulouse,  dont  nous 
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ii    (  tniTi;  de  LA  marck  au  comte  de  Mirabeau. 

Mardi,  26  octobre  1790.  —  J'arrive  de  la  campagne,  où  j'ai 
couché.  Je  ne  sais  rien  d'aujourd'hui.  Hier  au  soir,  il  était  ccr- 
laiû  que  Flcuricu  remplacerait  La  Luzerne.  Il  n'est  point  encore 
question  des  autres  ministres.  Bonjour. 

L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU   COMTE   DE  Ll   MARCK. 

Mardi,  cinq  heures  et  demie,  26  octobre  1790.  —  Je  crains  de 
ne  pouvoir  faire  parvenir  la  note  que  vous  m'envoyez  aujour- 
d'hui; j'envoie  tout  de  suite  aux  Tuileries,  mais  il  y  a  apparence 
que  ce  sera  trop  tard.  Du  reste,  elle  parviendra  demain  matin. 
J'espère,  comme  vous,  que  Lambert  sera  garde  des  sceaux,  mais 
je  n'en  réponds  pas.  Le  choix  de  Fleurieu,  s'il  est  vrai,  ne  prou- 
verait rien  sur  l'influence  de  La  Fayette,  parce  que  le  comte  de 
Mirabeau  l'a  conseillé.  Vous  avez  vu,  hier,  qu'on  n'était  pas  dis- 
posé à  s'en  rapporter  au  général  La  Fayette.  Adieu. 

LE   COMTE    »E   LA    MARCK   AU  COMTE    DE   MIRABEAU. 

Mardi  soir,  26  octobre  1790. —  J'ai  passé  chez  vous,  mon  cher 
comte,  à  midi  et  un  quart,  et  vous  étiez  déjà  sorti.  J'y  ai  repassé 
à  deux  heures  et  demie,  et  vous  n'étiez  pas  encore  rentré.  Ce- 
pendant, sur  beaucoup  d'objets,  il  est  important  que  nous  nous  recor- 
dions. L'archevêque  de  Toulouse  sera  chez  moi  demain  matin,  à 
l'heure  que  vous  indiquerez.  Faites-la-moi  seulement  savoir,  pour 
que  je  puisse  le  prévenir  à  temps. 

La  reine  croit  que  vous  ne  serez  pas  mécontent  du  choix  de 
Fleurieu,  puisqu'il  était  compris  dans  ceux  que  vous  aviez  indi- 
qués. Si  l'on  ne  prend  pas  les  autres  personnes,  au  moins  ne  de- 
mande-t-on  pas  mieux  que  d'éviter  celles  qui  seraient  proposées 
par  M.  de  La  Fayette.  J'ai  eu  des  nouvelles  de  Saint-Cloud.  Je 
vous  assure  qu'on  y  est  dans  de  fort  bonnes  dispositions  pour 
vous;  mais,  encore  une  fois,  ils  sont  faibles,  indécis.  Bonsoir, 
cher  comte. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mercredi,  27  octobre  1790.  —  Vous  voulez  un  mot  sur  Pat- 

trouTOns  les  lettres  suivantes,  relatives  à  la  nomination  de  M.  de  Fleurieu,  appelé,  le 
2G  octobre  1790,  à  remplacer  M.  de  la  Luzerne  au  ministère  de  la  marine. 
2.  4 
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mosphère  diplomatique,  cher  comte. —  Je  ne  vois  rien  de  moins 
sûr  que  la  paix  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  ou  plutôt  je 
ne  crois  pas  qu'ils  aient  jamais  été  plus  près  de  se  tirer  des  coups 
de  fusil.  Entre  plusieurs  raisons  que  j'ai  de  penser  ainsi,  et  que 
je  vous  dirai,  vous  ne  flotterez  pas  longtemps  :  car  Léopold1  s'est 
offert,  d'abord  comme  directeur  du  cercle  de  Bourgogne,  et  en- 
suite, comme  cela  a  fait  quelque  difficulté,  comme  prince  de 
l'empire,  à  exécuter  le  jugement  relatif  à  Liège.  Les  députés  de 
ce  pays  ont  eu  ordre  d'accepter  ou  de  quitter  Francfort  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Ils  ont  plié,  mais  en  demandant  la  ratifica- 
tion de  leurs  commettants ,  que  l'on  est  convenu  d'attendre  jus- 
qu'au 1er  novembre.  La  conduite  de  Liège  nous  dira  sûrement 
une  partie  du  secret  de  la  Prusse. 

Au  reste,  j'ai  trouvé  le  Montmorin  plus  pacolet  politique  qu'il 
ne  l'avait  encore  été  ;  il  nous  demandait  notre  protection.  —  Sa- 
chez, mon  ami,  si  l'archevêque  de  Toulouse  veut  me  voir,  si  la 
reine  veut  me  voir;  tâchez  de  leur  en  donner  un  appétit  auquel 
ils  succombent.  Il  est  clair  que  ces  gens-là  ont  besoin  d'être  re- 
montés, pour  que  nous  ne  les  perdions  pas,  et  il  est  clair  aussi 
que  nous  avons  besoin  de  voir  ces  gens-là,  pour  savoir  sur  quelle 
piste  nous  devons  désormais  marcher  avec  eux.  Sur  le  tout, 
venez  causer.  Marseille  et  la  Provence  sont  au  diable  :  j'y  fe- 
rais aisément  quelque  miracle  brillant,  et,  du  moins,  je  connaî- 
trais mon  nouveau  terrain  ;  cela  est  fort  nécessaire,  nommément 
si,  comme  on  me  l'assure,  Pastoret  est  aux  sceaux.  Mais  je  ne  le 
puis  que  de  leur  gré,  avec  leurs  instructions,  et  même  eux  faisant 
les  fonds  physiques  et  moraux  du  voyage.  Encore  une  fois,  cau- 
sons. Vide  et  me  ama. 

EE    COMTE    DE    LA    MARCK    AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  27  octobre  1790.  —  Ce  que  vous  me  dites  de  l'at- 
mosphère politique  justifie  ce  que  le  prince  de  Starhemberg  dit 
au  moment  du  traité  de  Rcichenbach  :  «  Que  cette  paix-là  ne  lui 
«  plaisait  pas,  et  qu'on  y  laissait  beaucoup  de  portes  ouvertes  à 
ce  de  grandes  difficultés.  » 

L'archevêque  vous  verra  quand  vous  voudrez  ;  tout  de  suite, 
si  vous  me  laissez  le  temps  de  lui  faire  dire  de  se  rendre  chez 
moi.  Sinon,  je  lui  donnerai  rendez-vous  seulement  demain 
matin,  entre  dix  et  onze;  et  c'est  ce  que  je  ferai,  si  vous  ne  me 
mandez  rien  avant  onze  heures,  et  alors  je  serai  chez  vous  avant 
midi  pour  causer. 

1  Léopold,  empereur  d'Allemagne. 
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La  reine  n'a  d'antre  raison  pour  ne  vous  pas  voir,  dans  ce  mo- 
ment-ci, que  la  crainte  d'être  compromise  :  les  circonstances 
l'ont  rendue  beaucoup  plus  facile.  Si  cependant  vous  jugez  qu'il 
fout  passer  par-dessus  tout  inconvénient,  il  n'est  pas  dilïicilc  de  la 
déterminer. 

C'est  à  vous  à  juger  l'importance  de  votre  voyage  en  Pro- 
vence :  tout  ce  que  j'en  sais  de  plus  sûr  est  (pic  vous  y  auriez 
momentanément  un  grand  triomphe,  et  qu'ensuite  les  choses  y 
reprendraient  leur  cours,  quand  vous  en  seriez  revenu. 

Bonsoir,  cher  comte;  d'après  ce  que  je  vous  ai  dit  plus  haut, 
ou  je  vous  attendrai  vers  onze  heures,  ou  bien  je  serai  chez  vous 
vers  midi.  Je  vous  suis  tendrement  dévoué. 


TRENTE-HUITIÈME   NOTE   DU   COMTE   DE   MIRABEAU   POUR   EA   COUR. 

Jeudi,  28  octobre  1790. — Je  ne  sais  quel  parti  la  cour  prendra 
sur  M.  de  Montmorin,  mais  je  ne  conçois  pas  ce  qu'elle  pourrait 
faire  aujourd'hui  d'un  homme  qui  s'est  rendu  lui-même  inca- 
pable de  remplir  son  poste;  qui  ne  pourrait  qu'être  désormais  le 
valet  de  ceux  qui  l'ont  protégé,  le  complaisant  du  parti  qui  l'a 
soutenu  l'espion  de  la  cour,  peut-être  le  dénonciateur,  de  ses  con- 
frères. En  voulant  se  river  à  son  poste  par  la  faveur  populaire, 
il  n'a  pas  vu  qu"il  rendait  sa  retraite  inévitable,  et  qu'il  se  frap- 
pait d'impuissance;  car  comment  justifierait-il  l'opinion  qu'il  a 
voulu  donner  de  lui,  et  par  quel  genre  de  conduite  exprime- 
rait-il sa  reconnaissance?  Je  le  vois  ou  réduit  à  l'inaction,  pour 
ne  pas  se  compromettre,  ou  forcément  détracteur  des  autres  mi- 
nistres, dont  il  craindra  de  partager  les  dangers,  ou  désertant  de 
lui-même  le  ministère,  pour  faire  croire  qu'on  y  suit  des  prin- 
cipes qu'il  condamne.  Il  est  donc  indispensable  de  le  renvoyer. 
Obtenir,  dès  ce  moment,  sa  démission,  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  habile;  le  peuple  croirait  qu'il  suit  l'exemple  des  autres,  et 
il  n'en  serait  plus  question.  Or  il  est  facile  de  le  forcer  à  cette 
démarche  :  un  seul  mot,  un  seul  regard  ne  tue  t-il  pas  un  cour- 
tisan? On  dit,  monsieur,  que  vous  allez  donner  votre  démission? 
Ce  seul  mot  serait  regardé  comme  un  ordre.  S'il  diffère  de  partir, 
Tembarras  augmente;  car,  dans  ce  cas,  pour  que  la  cour  n'ait 
pas  l'air  de  se  venger,  il  faudra  préparer  l'opinion.  Je  croirai 
servir  et  la  chose  publique  et  le  roi,  en  profitant  de  toutes  les 
occasions  d'attaquer  cet  homme,  ou  même  en  les  faisant  naître. 
Et  les  travaux  du  comité  diplomatique  m'en  fourniront  assez  les 
moyens;  car,  après  tout,  quels  sont  ses  titres  pour  rester?  De 
quelle  utilité  est-il  à  son  maître,  et  quel  est  son  rang  parmi  ses 
rivaux?  ou  plutôt  quelle  confiance  prendrait-on  dans  ce  nouveau 
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néophyte  delà  Constitution,  dans  ce  ministre,  aide-de-camp  de 
M.  de  La  Fayette?  —  Que  ce  dernier  soit  bien  aise  d'avoir  un 
homme  à  lui  dans  le  conseil,  d'y  faire  pénétrer  son  opinion  par 
un  intermédiaire,  de  connaître,  sous  le  sceau  de  l'amitié,  les  se- 
crets de  l'homme  d'état,  de  régler  sur  cela  ses  mesures  et  d'aug- 
menter son  importance,  cela  se  conçoit.  Mais  qu'un  ministre  soit 
conservé,  précisément  parce  qu'il  joue  ce  rôle,  et  qu'il  n'a  que  ce 
rôle  à  jouer,  c'est  ce  qui  me  paraît  intolérable.  M.  de  Montmo- 
rin,  bien  conseillé,  prendrait  de  lui-même  le  parti  de  se  retirer. 
11  le  pourrait  aujourd'hui  avec  quelque  gloire;  il  ne  le  pourra 
plus  demain.  Je  m'occupe  spécialement  de  ceci,  parce  que  l'on 
m'interroge  sur  la  politique  extérieure,  et  qu'en  effet  il  devient 
plus  important  encore  pour  le  roi  que  pour  la  chose  publique, 
d'embrasser  à  cet  égard  un  système  politique;  car  on  ne  saurait 
trop  se  redire  que,  dans  les  conflits  qui  se  préparent  au  dehors, 
les  événements  extérieurs  entraînent  une  responsabilité  presque 
individuelle  sur  le  monarque. 

Les  commotions  que  les  événements  extérieurs  peuvent  donner 
sont  de  deux  genres  ;  les  unes  touchent  l'amour-propre  national  ; 
les  autres  compromettent  la  sûreté  du  royaume  et  menacent  le 
parti  populaire,  c'est-à-dire  la  très-grande  majorité  de  la  nation. 
Les  unes  et  les  autres  sont  également  dangereuses  pour  le  trône. 

11  ne  faut  ni  croire  ni  même  espérer  que  l'on  se  fasse,  en 
France,  une  juste  idée  de  la  place  que  nous  tenons  aujourd'hui  en 
Europe,  pas  plus  que  l'on  ne  se  fait,  en  Europe,  une  juste  idée  de 
notre  situation.  Parce  que  nous  avons  la  fièvre,  nous  nous  croyons 
une  grande  vigueur;  parce  que  nous  sommes  malades,  les  étrangers 
nous  croient  mourants.  Nous  nous  trompons,  et  ils  se  trompent. 

En  effet,  si  nous  n'avons  plus  de  prépondérance  en  Europe 
(et  l'invasion  de  la  Hollande  l'avait  entièrement  détruite,  avant 
la  dernière  crise,  la  seule  que  l'on  remarque  parce  que,  en 
affaires  publiques,  les  hommes  qui  remontent  aux  vraies  causes 
sont  très-rares);  si  nous  n'avons  plus  de  prépondérance  en  Eu- 
rope, nous  avons  encore  tous  les  moyens  de  donner  une  grande 
impulsion  autour  de  nous,  c'est-à-dire  là  seulement  où  il  peut 
nous  importer,  etjc  démontrerais,  si  l'on  formait  àcetégard  quel- 
ques doutes,  qu'il  y  aurait  de  la  démence  à  essayer  de  nous  en- 
tamer. 

D'un  autre  côté,  nous  donnerions  une  terrible  impulsion,  cela 
est  vrai  ;  mais  en  ce  moment  beaucoup  moins  qu'en  tout  autre, 
nous  sommes  capables  d'une  guerre  systématique,  et  nos  voisins, 
dont  le  principal  caractère  est  la  persévérance,  tandis  que  le  nôtre 
est  la  mobilité,  nos  voisins,  chez  qui  la  force  publique  est  con- 
centrée, tandis  que  la  nôtre  est  en  évaporation,  si  je  puis  parler 
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ainsi,  doivent  avoir  contre  nous  des  succès  dont  la  réaction  exal- 
terait chez  nous,  au  plus  haut  degré,  le  mécontentement  (celui 
qui  trouble  et  non  celui  qui  change),  l'anarchie  (celle  qui  détruit 
et  non  celle  qui  appelle  l'ordre),  et  enfin  les  secousses  de  tout 
genre  dont  il  est  impossible  de  calculer  l'effet,  et  qu'ainsi  per- 
sonne ne  doit  désirer. 

Que  faut-il  donc,  avant  tout,  que  faut-il  principalement  à  ceux 
qui  ont  quelque  chose  à  perdre?  La  paix  extérieure.  —  11  la  faut 
aux  auteurs  de  la  révolution  ;  car  rien  ne  s'achève  pendant  la 
guerre,  et,  tant  que  le  cercle  n'est  pas  fermé,  leur  honneur  et 
leur  sûreté  sont  en  péril.  Il  la  faut  au  roi;  car  la  guerre  étant 
précisément  la  crise  des  sociétés  où  un  gouvernement  est  le  plus 
nécessaire  ;  et  le  gouvernement  n'existant  pas  et  ne  pouvant  pas 
exister,  que  l'ouvrage  ou  l'ébauche  (comme  on  voudra  le  nommer) 
du  corps  constituant  ne  soit  achevé,  ceux  qui  devraient  et  qui  ne 
peuvent  pas  gouverner,  seront,  en  cas  de  revers,  le  plastron  de 
toutes  les  haines,  l'objet  de  toutes  les  méfiances,  la  victime  de 
tous  les  partis. 

La  paix  n'est  point,  quoi  qu'on  en  dise,  difficile  à  maintenir. 
L'Angleterre  et  surtout  le  cabinet  de  Saint-James  ne  veulent  pas 
la  guerre  :  ils  ont  voulu  se  préparer  à  tout  événement,  dans  le 
cas  où  la  loterie  qui  se  tire  dans  le  Nord  amènerait  un  quine  à 
l'entreprenante  Russie,  et  se  mettre  en  mesure,  si,  contre  leur 
vœu,  la  guerre  arrivait,  d'en  tirer  partout  et  envers  tous  le  plus 
grand  parti  possible.  Cette  pensée  vague  a  été  réchauffée  par 
quelques  circonstances  particulières,  qu'il  serait  trop  long  de  dé- 
duire ici  ;  mais,  au  fond,  ils  ne  sont  point  décidés  à  la  guerre, 
et  même  ils  penchent  fortement  à  la  paix. 

L'Espagne,  indépendamment  de  tout  ce  qu'elle  perdrait  infail- 
liblement au  premier  coup  de  canon,  ne  peut  pas  faire  la  guerre 
sans  nous,  et  craint  le  contact. 

11  n'y  a  pas  en  France  un  vrai  parti  qui  pousse  à  la  guerre.  La 
Fayette  croit  bien  qu'il  est  décent  pour  lui  de  haïr  les  Anglais; 
l'instinct  lui  dit  aussi  que  la  guerre  pourrait  lui  être  une  issue 
commode  ;  mais  ses  frêles  mains  sont  tellement  surchargées , 
qu'il  ne  soutient  rien.  A  plus  forte  raison,  ne  dirigcra-t-il  rien. 

D'un  autre  côté,  Léopold  a  senti  qu'il  lui  fallait  la  paix  à  tout 
prix,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  il  a  eu  raison  de  l'acquérir  à  tout 
prix.  Maintenant  il  est  peut-être  trop  sensible  aux  reproches  que 
fait,  aux  conditions  auxquelles  il  l'a  reçue,  l'orgueil  autrichien,  et 
il  se  montre  plus  prêt  à  changer  de  système  qu'il  ne  l'est  au  fond. 
Cette  apparence  pourrait  l'enferrer;  mais,  d'une  part,  Frédéric- 
Guillaume  va  toujours  en  s'assoupissant ,  et  l'éperon  prussien 
(jtreussisclte  sporn)  s'émousse  chaque  jour.  Le  cabinet  de  Berlin 

4. 
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n'est  plus  brutal  et  tranchant  que  par  habitude  ;  il  n'a  ni  la  con- 
science de  ses  forces,  ni  la  puissance  de  l'opinion.  L'attente  où  l'Al- 
lemagne doit  être  de  la  mort  imminente  de  l'électeur  de  Bavière, 
qui,  pour  elle,  est  une  crise  personnelle  à  laquelle  elle  doit  ré- 
server ses  forces  et  son  attention  ;  la  nécessité  pour  les  princes, 
qui  parquent  ce  beau  pays,  de  surveiller  et  de  ménager  leur  bé- 
tail ;  l'incontestable  épuisement  des  Russes  et  les  dangers  que  ne 
peut  pas  ne  point  apercevoir  le  stupide  divan  ;  —  de  l'autre  part, 
les  Anglais,  qui  désirent  le  rétablissement  de  la  puissance  autri- 
chienne dans  les  Pays-Bas,  et  qui  ne  sauraient  douter  que  nous 
pouvons  toujours,  et  par  le  simple  contact  géographique,  boule- 
verser les  provinces  belgiques  et  la  Hollande,  et  cela  malgré  tous 
leurs  succès  maritimes  ou  lointains;  —  nous  enfin,  qui,  à  tout 
prix,  voudrons  calmer  les  princes  allemands,  les  désintéresser  de 
l'Alsace  et  remparer  nos  frontières  de  sécurité; — tout  cela  forme 
un  faisceau  d'intérêts  et  de  vœux  pour  la  paix,  qui  doit,  avec  un 
peu  de  dextérité,  la  produire. 

Si  toutes  ces  apparences  étaient  déçues,  il  y  a  certainement  un 
plan  de  conduite  à  se  former  pour  la  guerre,  et  aucune  chance 
assez  imprévue  pour  m'étonner  ne  se  présentera;  mais  il  faut, 
avant  tout,  avoir  quelqu'un  au  conseil  avec  qui  l'on  puisse  causer 
à  cœur  ouvert.  11  faut  y  faire  entrer  d'une  manière  quelconque 
M.  de  Moustiers,  en  l'avertissant  qu'on  lui  destine  autre  chose  que 
ce  qu'on  lui  donne;  La  Millière,  qui  acceptera  et  avec  qui  l'on 
pourra,  à  un  certain  point,  diriger  l'opinion  publique  dans  le 
royaume,  et,  du  moins,  faire  avoir  quelquefois  raison  au  roi. 
Or  c'est  là  ce  qui  importe,  et  non  pas  de  guetter  les  torts  de  l'As- 
semblée nationale,  et  d'en  attendre  des  mouvements  qui  per- 
draient le  trône  avant  elle  \ 


EE   COMTE   1>E   EA   M.iRCK    AU   COMTE   »E   MERCY-ARGEXTEAC. 

Paris,  28  octobre  1790.  —  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'ai 
différé  jusqu'à  présent   de  vous  écrire.   J'espérais  chaque  jour 

1  L'antipathie  de  Mirabeau  contre  M.  tic  Montmorin,  qui  s'exprime  si  vivement 
dans  celte  note,  s'expliquerait  facilement  par  leurs  relations  précédentes,  dont  on 
retrouve  les  traces  dans  les  premières  pièces  de  ce  recueil.  Mais  c'est  surtout  à  la 
conviction  que  M.  de  Montmorin  était  l'homme  de  M.  de  La  Fayette  qu'il  fout  attri- 
buer la  vivacité  de  ce  langage.  Et  cela  est  si  vrai  que,  du  jour  où  M.  de  Montmorin 
parvintà  convaincre  Mirabeau  que,  quelles  qu'eussent  été  sa  déférence  pour  M.  de 
La  Fayette  et  sou  intimité  avec  lui,  sou  dévouement  pour  la  cause  royale  remporte- 
rait sur  tout,  Mirabeau  non-seulement  cessa  de  l'attaquer,  mais  même  entra  avec 
lui  dans  les  rapports  de  la  plus  intime  confiance,  ainsi  qu'on  en  trouvera  plus  bas  les 
témoignages  les  plus  concluants. 
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pouvoir  vous  rendre  compte  de  la  conférence  que  vous  aviez  cru 
devoir  préparer  *,  et  cependant  je  ne  puis  vous  informer  que  des 
motifs  qui  l'ont  retardée.  D'abord,  la  reine  n'en  a  pas  parlé,  et, 
dans  les  circonstances  dont  je  vous  instruirai  bientôt,  j'ai  pensé 
qu'il  fallait  lui  laisser  l'initiative.  D'un  autre  côté,  plusieurs  jour- 
nalistes, quoique  d'après  de  fausses  notions,  ont  sur  ce  point 
donné  l'éveil  à  l'opinion  publique  :  d'ailleurs,  les  événements  du 
jour  rendaient  la  surveillance  plus  active,  et  j'ai  pensé  en  consé- 
quence qu'il  fallait  redoubler  de  prudence.  Je  n'ai  donc  pas  de- 
mandé ce  qu'on  n'offrait  pas ,  et,  comme  les  inconvénients  de 
cette  conférence  sont  nombreux  et  ses  avantages  moins  impor- 
tants qu'on  ne  pense,  je  n'agirai  que  lorsque,  désirée  d'une  part, 
ou  vivement  sollicitée  de  l'autre,  elle  me  paraîtra  indispensable 
ou  infailliblement  avantageuse. 

Vous  serez  peut-être  plus  étonné  d'apprendre  que  je  n'ai  pas 
insisté  pour  avoir  moi-même  une  conférence.  Mais  cette  conduite 
m'a  paru  plus  convenable;  et  comme  mon  dévouement  reste  tou- 
jours le  même,  que  je  suis  toujours  porté  à  remplir  l'engage- 
ment que  j'ai  pris  avec  vous,  et  qu'il  n'est  rien  que  je  ne  sois 
disposé  à  faire  pour  être  vraiment  utile,  croyez  bien  que,  dans 
cette  circonstance,  j'ai  été  déterminé  par  des  raisons  que  vous 
auriez  vous-même  approuvées. 

J'ai  écrit  au  lieu  de  parler;  j'ai  annoncé  à  la  reine  qu'aussi 
longtemps  qu'une  entrevue  ne  lui  paraîtrait  pas- nécessaire,  j'y 
suppléerais,  autant  qu'il  serait  en  moi,  par  une  correspondance 
dont  M.  de  Mirabeau  n'aurait  point  connaissance.  Je  me  suis 
attaché  surtout,  dans  ma  lettre,  à  faire  connaître  le  caractère  et 
le  genre  de  talent  du  comte  de  Mirabeau,  ce  qu'il  faut  espérer  et 
ce  qu'il  faut  redouter  de  lui,  les  liens  qui  le  retiennent  et  les 
points  par  où  il  échappe,  la  nature  de  mes  liaisons  avec  lui,  et 
les  moyens  que  j'emploie  pour  le  diriger.  Je  ferai  plus  :  lorsque 
la  reine  sera  sur  le  point  de  le  voir,  j'indiquerai  la  manière  de 
le  traiter  pour  se  l'attacher,  pour  donner  plus  d'essor  à  son  acti- 
vité, et,  s'il  se  peut,  un  frein  à  son  inconstance;  car  cet  homme 
est  parfois  bien  grand  et  bien  petit,  peut  être  très-utile  et  aussi 
très-nuisible,  en  un  mot  il  est  souvent  au-dessus  et  quelquefois 
fort  au-dessous  des  autres. 

Je  n'ai  pas  fait  usage  des  indications  que  vous  m'aviez  données 
sur  le  garde  des'sceaux 2.  S'il  reste  en  place  (ce  qui  ne  sera  pas),  je 

1  Le  comte  de  Mercy,  avant  de  partir  de  Paris  pour  La  Haye,  avait  demandé  à  la 
reine  d'avoir  encore  une  conférence  avec  Mirabeau. 

2  Jérôme  Marie  Champion  de  Cicc,  archevêque  de  Bordeaux,  garde  des  sceaux  de- 
puis 1789. 


me  rapprocherai  de  lui.  Au  reste,  il  ne  sera  à  regretter  ni  pour 
la  chose  publique,  ni  pour  nos  vues  particulières,  parce  que  le 
défaut  de  confiance  rendrait  impossible  le  moindre  succès  par  lui. 

Vous  savez  peut-être  que  la  démarche  contre  les  ministres  a 
été  provoquée  par  M.  de  Mirabeau  sans  m'en  prévenir,  en  quoi  il 
a  eu  tort,  et  sans  en  prévenir  la  cour,  en  quoi,  d'après  sa  posi- 
tion, il  a  eu  plus  de  tort  encore.  Cependant  rien  ne  lui  aurait 
été  plus  facile  dans  cette  occasion  que  de  concilier  les  procédés 
avec  les  principes,  en  tenant  par  exemple  le  langage  suivant  : 

«  Depuis  quatre  mois,  aurait-il  dit,  on  paraît  me  consulter; 
«  j'ai  répondu  constamment  que  rien  de  bon,  rien  d'utile  n'était 
«  possible  avec  des  auxiliaires  sans  foi  et  sans  talent,  avec  un 
«  ministère  sans  ministres.  Puisque  vous  ne  le  gardez  pas  pour 
«  votre  intérêt,  vous  ne  le  gardez  donc  que  par  faiblesse?  Eh 
«  bien  !  en  l'attaquant,  je  vais  vous  donner  ou  la  force  ou  les 
«  moyens  de  le  renvoyer.  » 

Au  lieu  de  cette  démarche  qui  aurait  paru  loyale,  il  a  provoqué 
un  décret  de  renvoi  des  ministres  dans  les  quatre  comités  réunis 
pour  la  discussion  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Brest  :  la  cause 
de  ces  troubles  devait  être  le  prétexte  du  projet  de  décret.  Fré- 
teau,  chargé  d'abord  du  rapport,  s'en  est  démis.  Barnave  n'a 
point  voulu  l'accepter,  et  Mcnou,  auquel  il  fut  déféré  par  le 
scrutin,  a  très-mal  rempli  cette  tâche.  Cette  irrésolution  dans 
les  chefs  indiquait  déjà  qu'ils  n'étaient  pas  assurés  du  succès. 
Leur  parti  s'affaiblit  encore  par  l'effet  inévitable  de  cette  défiance. 
D'un  autre  côté,  trois  jours  de  délai  avaient  donné  aux  ministres 
le  temps  d'agir,  et  la  question,  qui  avait  déjà  changé  de  face  par 
suite  d'un  changement  proposé  dans  le  décret,  car  on  se  bornait 
à  déclarer  que  le  défaut  de  confiance  dans  les  ministres  était  la 
cause  de  l'inexécution  des  lois,  subitencore  une  importante  modifi- 
cation au  moyen  d'un  amendement  qui  exceptait  M.  de  Montmorin 
du  sort  commun  des  ministres.  Enfin,  l'appel  nominal,  épreuve; 
toujours  dangereuse  pour  les  personnes  faibles,  fit  sortir  plus  de 
cent  députés  de  la  salle,  et  le  décret  fut  rejeté  à  la  majorité  de 
soixante-trois  voix. 

Une  autre  circonstance  avait  déjà  refroidi  les  chefs  des  Jaco- 
bins et  M.  de  Mirabeau.  Les  premiers,  qui  d'abord  avaient  cru 
influer  sur  le  choix  des  nouveaux  ministres,  craignirent  que 
M.  de  La  Fayette  n'eût  la  plus  grande  part  dans  ce  choix;  et  Mira- 
beau, effrayé  par  un  de  ses  amis  sur  les  suites  d'un  décret  qui, 
dépouillant  le  roi  dune  de  ses  principales  prérogatives,  pouvait 
servir  d'exemple  aux  autres  législatures,  n'épargna  rien  pour 
engager  le  roi  à  prévenir  le  décret,  en  sacrifiant  les  ministres 
avant  que  l'affaire  fût  discutée  dans  l'assemblée.  Ce  conseil  assez 


—  49  — 

habile  n'ayant  pas  été  suivi,  Mirabeaa  s'abstint  de  parler  à  l'as- 
semblée sur  la  question  relative  aux  ministres  ;  il  assista  seule- 
ment à  l'appel  nominal  et  vota  contre  les  ministres.  Mais  le  même 
jour,  s'étant  trouvé  au  club  des  Jacobins,  il  tâcha  de  recouvrer 
sa  popularité  en  témoignant  des  regrets  sur  sa  conduite.  Plusieurs 
motions  violentes  furent  faites  aux  Jacobins;  Mirabeau  les  attiédit 
en  démontrant  que,  selon  lui,  les  ministres  étaient  défait  renvoyés. 
En  effet,  les  ministres  (Montmorin  excepté),  se  voyant  tout  aussi 
bien  déplacés  par  l'opinion  publique  que  si  le  projet  de  décret 
avait  été  admis  par  l'assemblée,  offrirent  leur  démission  au  roi. 

La  Luzerne,  ministre  de  la  marine,  a  déjà  quitté.  La  seule  difli- 
culté  des  remplacements  retarde  la  démission  des  autres.  La  cour 
paraît  très-décidée  à  faire  de  mauvais  choix  plutôt  que  d'accepter 
ceux  de  La  Fayette.  Cependant  jusqu'au  dernier  instant  je  crain- 
drai que  celui-ci  ne  profite  des  difficultés  du  moment  pour  faire 
nommer  des  gens  à  lui.  Car  cet  homme,  insuffisant  dans  les 
grandes  choses,  est  très-habile  dans  les  petites  :  aujourd'hui  il 
redouble  d'efforts  pour  obtenir  cet  avantage;  et  s'il  l'obtient,  il 
sera,  du  moins  pour  quelque  temps,  plus  fort  que  jamais.  Com- 
ment alors  ne  pas  se  décourager?  J'ai  dit  souvent  :  ce  ne  sont 
pas  les  chances  qui  nous  manquent;  mais  qu'importent  les  chances, 
si  une  incurable  faiblesse  les  laisse  toutes  échapper,  etsi  la  cour  ne 
sait  pas,  ou  ne  veut  pas  profiter  des  circonstances  les  plus  favorables? 

Quoi  qu'il  arrive,  et  fût-il  impossible  de  s'occuper  utilement 
des  choses,  soyez  persuadé  que  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui 
concernera  les  personnes.  La  reine  sera  surtout  l'objet  de  toute 
mon  attention,  et  je  saisirai  avec  soin  toutes  les  occasions  de  lui 
être  utile.  C'est  principalement  sous  ce  rapport  que  je  continue 
mes  liaisons  avec  M.  de  Mirabeau.  Quel  être  que  cet  homme- 
là!  Toujours  sur  le  point  de  s'emporter  ou  de  se  décourager, 
tour  à  tour  imprudent  par  excès  de  confiance,  ou  attiédi  par 
méfiance,  il  est  bien  difficile  à  diriger  dans  les  choses  qui  exigent 
de  la  suite  et  de  la  patience.  Je  remplirai  cependant  ma  tache 
jusqu'au  bout,  monsieur  le  comte,  quoique  je  découvre  plus  que 
jamais  toutes  ses  difficultés.  Malheureusement  la  cour  contribue 
aussi  de  son  côté  à  augmenter  nos  embarras  :  par  exemple,  est- 
elle  excusable  de  ne  s'être  pas  préparée  d'avance  -et  à  tout  événe- 
ment à  pourvoir  immédiatement  au  remplacement  des  ministres 
actuels?  Et  n'est-il  pas  désespérant  qu'elle  se  trouve  prise  au 
dépourvu,  après  avoir  été  si  souvent  avertie  sur  ce  point  important? 

EE   COMTE   »E   EA    HAIUK    AU   COMTE    DE   IHEBCY-ARGEKTËAU. 

Paris,  28  octobre  1790.  —  Je  ne  suis  pas  toujours  entière- 
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ment  de  l'avis  de  Mirabeau,  surtout  lorsqu'il  propose  de  nommer 
des  ministres  du  choix  des  Jacobins ,  sous  prétexte  qu'aucun 
ministère  ne  peut  gouverner  qu'en  se  coalisant  avec  la  majorité. 
Cette  maxime  est  incontestable  dans  des  temps  ordinaires,  mais 
son  application  me  paraît  douteuse  dans  cette  occasion-ci.  Un 
ministère,  quel  qu'il  soit,  et  fût-il  composé  des  chefs  des  Jacobins, 
viendra  difficilement  à  bout  de  gouverner  une  assemblée  qui  ne 
sait  pas  se  gouverner  elle-même.  Comment  d'ailleurs  y  aurait-il 
de  bons  ministres,  là  où  le  pouvoir  exécutif  est  complètement 
annulé?  Si  les  ministres  n'agissent  pas,  on  se  plaint  de  leur 
inertie  ;  s'ils  agissent,  on  les  accuse  d'usurpation  de  pouvoir,  ou 
d'être  ennemis  de  la  révolution.  Le  temps  de  gouverner,  si  ces 
considérations  ont  quelque  vérité,  ne  serait  donc  pas  encore 
venu  :  il  n'existera  pas,  tant  que  les  pouvoirs  ne  seront  pas 
définis  et  parfaitement  distincts,  ou  que  le  comble  de  l'anarchie, 
en  donnant  la  majorité  aux  mécontents,  n'aura  pas  fait  recon- 
naître la  nécessité  de  se  confier  au  ministère,  c'est-à-dire  au 
gouvernement. 

Passons  à  une  autre  considération  qui,  selon  moi,  est  de  la 
plus  grande  importance,  et  sur  laquelle  on  ne  peut  trop  insister. 
Quelque  juste  influence  que  la  reine  ait  sur  l'esprit  du  roi,  il  est 
clair  que  cette  influence  est  suffisante  dans  la  plupart  des  opéra- 
tions du  gouvernement.  Jusqu'à  présent,  le  roi  a  été  toujours 
entraîné  par  l'opinion  ou  par  l'intérêt  de  ses  ministres,  soit  parce 
qu'il  s'est  soumis  sans  discussion  aux  avis  de  son  conseil,  soit  parce 
que,  hors  du  conseil,  il  accorde  toujours  une  confiance  illimitée 
à  chaque  ministre  pour  les  affaires  de  son  département.  Les 
inconvénients  d'un  tel  état  de  choses  sont  évidents  dans  la  situa- 
tion actuelle  ;  car  ce  sera  toujours  en  vain  que  la  reine  demandera 
des  conseils,  et  les  appréciera  avec  toute  la  justesse  de  son  esprit  : 
ils  ne  pourront  avoir  aucun  bon  effet,  aussi  longtemps  que  la 
reine  ne  possédera  pas  les  moyens  de  les  faire  exécuter.  Tout 
cela  conduit  à  reconnaître  qu'il  faut  que  la  reine  ait,  dans  le 
conseil,  au  moins  un  ministre  qui  entre  parfaitement  dans  ses 
vues,  qui  puisse  s'entendre  avec  les  auxiliaires  du  dehors  qu'elle 
a  choisis,  qui  porte  au  conseil  les  résolutions  convenues  avec  elle, 
qui  détermine  le  roi  à  les  adopter  et  à  les  faire  prévaloir.  Tant 
que  cela  ne  sera  pas,  nous  échouerons  toujours  dans  les  projets 
les  plus  simples,  ou  plutôt  on  ne  pourra  rien  tenter. 

Ceci  s'accorderait  en  outre  avec  tous  les  systèmes,  car,  la  cour 
voulût-elle  rester  dans  l'inaction,  il  y  aura  toujours  une  foule 
de  mesures  à  préparer  pour  l'avenir,  et  si  les  événements  se  com- 
pliquaient de  manière  à  ce  qu'une  action  quelconque  devînt 
indispensable,  ce  serait  alors  qu'il  faudrait  encore  bien  davantage 
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avoir  dans  le  conseil  un  ministre  avec  lequel  on  pût  s'entendre. 

11  résulterait  encore  un  autre  avantage  de  cette  mesure,  en  ce 
qui  concerne  M.  de  Mirabeau.  C'est  un  homme,  et  on  peut  l'avoir 
déjà  observé,  que  l'on  tient  bien  plus  par  les  choses  qu'il  a  faites 
que  par  celles  qu'il  promet  de  faire.  11  faudrait  le  forcer,  en  quel- 
que sorte,  à  se  donner  de  la  suite,  et  je  crois  qu'on  peut  y  par- 
venir. Mois  on  se  l'attache  moins  qu'on  ne  l'attache  à  telle  chose  : 
il  a  de  l'obstination  plutôt  que  de  la  persévérance;  on  l'enchaîne 
par  son  esprit,  quand  on  ne  peut  pas  l'enchaîner  par  ses  senti- 
ments. Or,  tant  qu'il  n'aura  fourni  que  de  simples  notes,  et  pro- 
posé des  idées  qu'on  n'aura  pas  suivies ,  il  ne  se  croira  pas  assez 
sérieusement  engagé,  et  on  sera  bien  moins  sûr  de  lui  que  si  des 
rapports  intimes  avec  un  ministre,  et  l'exécution  d'une  partie  de 
ses  conseils,  avaient  provoqué  son  opiniâtreté  naturelle  à  s'atta- 
cher à  son  ouvrage. 

Je  conclus  en  insistant  sur  l'urgente  nécessité  de  faire  entrer 
au  conseil  M.  de  Moustiers  (ou  tout  autre  qui  réunirait  les  mêmes 
conditions),  en  qui  il  parait  que  la  reine  a  confiance,  et  avec 
lequel  Mirabeau  est  disposé  à  se  concerter.  Si  l'on  persuade  à 
M.  de  Moustiers  d'accepter  le  ministère  de  la  guerre,  il  convien- 
drait de  placer  près  de  lui,  comme  directeur,  ordonnateur,  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  M.  de  Pont-1'Abbé  qui,  par  sa 
connaissance  des  détails  militaires,  l'aiderait  dans  les  affaires 
courantes  du  département.  On  donnerait  à  M.  de  Moustiers  l'es- 
poir d'arriver  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et,  quand  les 
circonstances  permettraient  cet  heureux  changement,  on  aurait 
éprouvé  la  capacité  de  M.  de  Pont-FAbbé,  qui,  mieux  formé  alors 
aux  grandes  affaires,  serait  peut-être  un  chef  convenable  pour 
le  département  de  la  guerre. 

J'avais  une  autre  idée  sur  le  ministère,  mais  elle  me-  paraît 
bien  difficile  à  exécuter.  Ne  serait-il  pas  possible  d'attacher  un 
homme  distingué  et  instruit  à  chaque  département  ministériel, 
outre  le  ministre?  Il  faudrait  être  sûr  de  cette  espèce  d'auxiliaires, 
au  moyen  desquels  on  exercerait  l'influence  qu'on  voudrait 
dans  chaque  ministère. 

TRENTE-NEUVIÈME  NOTE  DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

Vendredi,  29  octobre  1790.  —  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'on  se 
trouve  embarrassé  sur  la  formation  d'un  ministère.  Peu  impor- 
tait autrefois  de  trouver  des  hommes  qui  convinssent  à  ces  places, 
il  suffisait  que  ces  places  convinssent  à  quelques  hommes.  Le  pou- 
voir tenait  lieu  de  talent,  le  talent,  même  le  plus  borné,  se  trou- 
vait sans  rival,  et  la  machine,  bien  ou  mal,  allait  toute  seule. 
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Mais  aujourd'hui  que  l'art  de  gouverner,  si  nouveau  pour  nous, 
va  devenir  une  véritable  science;  aujourd'hui  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, forcé  sans  cesse  de  lutter  contre  un  autre  pouvoir,  aura  les 
moindres  succès  à  disputer,  il  faudra  bien  opposer  le  talent  au  ta- 
lent, les  conceptions  aux  conceptions,  et  se  défendre  avec  des  armes 
égales.  Le  pouvoir  exécutif  aura  toujours  deux  avantages  immenses 
si  cette  incurable  inertie,  qui  se  refuse  à  tout,  lui  permet  d'en 
profiter.  Le  premier,  c'est  qu'on  peut  réunir  plus  de  véritable 
force  de  tète  et  d'exécution  dans  un  petit  nombre  d'hommes  que 
dans  une  grande  assemblée.  Le  second,  c'est  qu'il  est  facile,  à 
côté  d'un  corps  législatif  qui  sera  fréquemment  renouvelé,  de  se 
ménager  de  grands  succès  par  un  ministère  durable,  et  par  des 
projets  d'une  longue  suite.  C'est  surtout  à  ce  dernier  point  qu'il 
convient  de  s'attacher,  et  voici,  à  cet  égard,  quelques  idées  : 

Pendant  longtemps  les  ministres  seront  à  peu  près  nuls  par 
eux-mêmes,  car  cette  classe  de  fonctionnaires  publics  est  celle 
pour  laquelle  nous  étions  le  moins  préparés.  On  voudra  d'ail- 
leurs distinguer  le  talent  de  remplir  une  place,  de  mille  qualités 
de  convenance  qui  rendent  propre  à  l'occuper;  et,  grâce  à  ce 
préjugé,  les  choix,  déjà  très-bornés  par  la  nature  des  choses,  le 
seront  encore  davantage.  Le  seul  remède  que  j'y  trouve,  c'est  de 
former  insensiblement  une  classe  d'auxiliaires,  de  tous  leshommes 
du  royaume  d'un  talent  véritablement  distingué  ;  de  se  donner 
par  eux,  en  les  rassemblant  auprès  du  trône,  une  grande  puis- 
sance d'opinion,  une  grande  supériorité  de  lumière  et  de  pru- 
dence, une  force  invincible  dans  l'exécution,  et  d'attacher  d'a- 
bord un  de  ces  hommes  à  chaque  ministre,  pour  être  son  âme, 
son  génie,  sa  pensée,  et  même  son  caractère.  C'est  par  cette 
dernière  mesure  que  l'on  pourrait  commencer. 

Puisqu'on  est  réduit  à  choisir  de  nouveaux  ministres,  on  dou- 
blerait sur-le-champ  leurs  forces,  ou  plutôt  on  aurait  un  minis- 
tère secret  à  l'abri  des  orages,  susceptible  d'une  grande  durée, 
propre  à  correspondre  et  avec  la  cour  et  avec  les  conseils  du 
dehors,  capable  des  combinaisons  les  plus  habiles,  et  dont  les 
ministres,  sans  que  leur  amour-propre  en  fut  blessé,  ne  seraient 
que  les  organes;  car  l'art  de  s'emparer  de  l'esprit  des  chefs,  l'art 
de  les  maîtriser  sans  qu'ils  le  voulussent,  sans  même  qu'ils  s'en 
doutassent,  serait  le  premier  trait  d'habileté  des  hommes  dont 
je  veux  parler.  Quel  talent  auraient-ils,  si  celui-là  leur  man- 
quait? 11  ne  s'agirait  que  de  les  mettre  en  place,  de  les  distribuer 
dans  chaque  département,  non  sous  le  nom  de  commis,  mais 
avec  la  qualité  d'administrateurs  ou  d'ordonnateurs.  Leurs  suc- 
cès, leur  influence  seraient  ensuite  leur  affaire. 

De  tels  hommes  s'entendraient  parfaitement,  lorsque  souvent 
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les  ministres  ne  s'entendent  point;  ils  ne  seraient  pas  absorbés, 
ni  par  les  détails  fatigants  de  la  représentation,  comme  les  mi- 
nistres, ni  par  le  mécanisme  insipide  des  bureaux,  comme  les 
commis.  11  faudrait,  au  contraire,  leur  laisser  toute  la  liberté  de 
la  pensée,  n'exiger  d'eux  que  des  combinaisons,  des  conseils,  des 
rédactions,  de  la  tactique.  De  tels  hommes  pourraient  avoir  les 
rapports  les  plus  étendus,  sans  qu'aucune  de  leurs  liaisons 
éveillât  la  méfiance.  Livrés  à  une  longue  carrière,  ils  conserve- 
raient, d'un  ministère  à  l'autre,  le  fil  des  mêmes  idées,  des 
mêmes  projets,  et  l'on  pourrait  enfin  établir  l'art  de  gouverner 
sur  des  bases  permanentes. 

C'est  surtout  dans  ce  moment  qu'il  faudrait  réaliser  ce  projet. 
Les  nouveaux  ministres  ne  seront  point  de  ces  hommes  qui,  des- 
tinés de  loin  aux  grandes  places ,  n'y  arrivent  qu'avec  des 
créatures  dont  ils  font  leurs  coopératcurs.  Presque  tous  ceux  qui 
seront  nommés,  seront  pris  au  dépourvu,  et  ils  sentiront  assez 
le  poids  accablant  des  circonstances,  pour  être  charmés  de  pou- 
voir le  partager.  D'un  autre  côté,  je  connais  quelques-uns  de  ces 
hommes,  très-modestes  et  très-sûrs,  qui  n'ont  d'autre  force  que 
la  pensée,  mais  dont  la  pensée  est  un  instrument  universel  ;  qui 
connaissent  nos  maux  et  les  remèdes;  dont  le  dévouement  comme 
les  ressources  seraient  sans  bornes;  qui  surtout  sont  pénétrés, 
comme  moi,  de  cette  vérité  consolante,  que  l'esprit  juste  et  l'es- 
prit de  suite  de  la  reine  peut  encore  tout  sauver.  Pourquoi  ne 
pas  placer  de  tels  hommes  dès  ce  moment?  —  On  agirait 
constamment  par  eux  sur  les  ministres,  et  par  les  ministres  sur 
le  roi  ;  on  mettrait  par  eux  de  l'ensemble  dans  les  opérations, 
et  chaque  département  aurait,  par  ce  moyen,  la  force  réunie  de 
tous  les  autres.  Enfin,  cette  seule  mesure  permettrait  à  la  reine 
de  tenir  secrètement  les  rênes  de  l'Etat,  et  lui  fournirait  des 
moyens  d'exécution,  soit  par  ses  propres  idées,  soit  par  celles 
qui  lui  sont  communiquées  et  qu'elle  veut  bien  accueillir. 

S'il  fallait  ensuite  de  plus  grands  secours,  il  serait  facile  à  ces 
hommes  de  démêler  dans  la  foule  ce  petit  nombre  de  penseurs 
profonds,  de  coopérateurs  habiles,  qu'il  conviendrait  de  s'atta- 
cher, et  qui  échapperaient  peut-être  à  d'autres  regards.  Tel  qui 
refuserait  les  grâces  de  la  cour,  n'aurait  pas  la  force  de  résister 
à  l'attrait  du  talent  pour  le  talent.  On  pourrait  ainsi  disposer  de 
l'élite  peu  nombreuse  de  tous  les  bons  esprits  du  royaume,  et, 
lorsque  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait  parfaitement  établi, 
quels  que  fussent  les  ministres,  il  n'y  aurait  point  de  ministère  ni 
plus  fort,  ni  mieux  ordonné  dans  toute  l'Europe. 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  7  novembre  1790.  — Mon  cher  comte,  voilà  la 
feuille  qui  court  \  Avisez  l'archevêque,  et  que  je  le  voie,  mais 
surtout  qu'il  tienne  en  ordre  ses  papiers,  et  que  nous  prenions 
un  parti,  car  voilà  trois  ou  quatre  insurrections  sur  la  reine  que 
je  vois  venir  très-distinctement.  —  Je  prends  des  eaux.  Voulez- 
vous  passer  chez  moi?  Vale  et  me  ama. 

LE    COMTE    DE   LA    MARCK    AU   COMTE   DE    MERCY-ARGENTEAU. 

Paris,  9  novembre  1790.  —  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  informer  de  la  nomination  de  M.  de  Fleurieu  au  ministère 
de  la  marine ,  voici  quelle  a  été  la  position  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  public  et  de  la  cour  à  l'égard  des  autres  ministres. 
On  a  continué  à  attaquer  ceux-ci  dans  l'assemblée,  non  pour 
faire  revenir  sur  le  décret,  mais  pour  établir  que  la  méfiance 
qu'ils  inspirent  est  la  seule  cause  de  l'inexécution  des  lois  et 
des  troubles  partiels  du  royaume.  On  affecte  de  donner  cette 
tournure  à  toutes  les  discussions  que  font  naître  les  événe- 
ments de  chaque  jour;  on  augmente  ainsi  toutes  les  préven- 
tions; on  fortifie  tous  les  soupçons,  en  annonçant  que  l'Assem- 
blée nationale  les  partage.  On  dit  à  ceux  qui  refusent  d'obéir  : 
vous  êtes  excusables,  parce  que  les  craintes  fondées  que  vous 
inspirent  les  ministres  vous  ont  induits  en  erreur.  On  dit  à  toute 
la  nation  :  si  la  paix  ne  se  rétablit  pas,  si  les  impôts  ne  sont  pas 
payés,  si  plusieurs  décrets  restent  sans  exécution,  les  ministres 
que  nous  avons  inutilement  dénoncés  en  sont  la  cause.  —  Quel 
ministre  pourrait  résister  à  ce  genre  de  combat  ?  Malheureuse- 
ment, si  la  fermentation  qu'on  excite  par  là  ne  cesse  point,  elle 
n'aura  pas  seulement  les  ministres  pour  objet.  Le  public  indis- 
posé ne  croira  pas  qu'ils  résistent  d'eux-mêmes  ;  et  comme  la  fai- 
blesse du  roi  est  généralement  reconnue,  on  supposera  naturel- 
lement qu'une  autre  main,  qu'une  main  plus  puissante  et  plus 
ferme  les  retient  ou  les  dirige,  et  les  suites  d'une  telle  opinion 
peuvent  devenir  très-graves. 

Paris  a  déjà  donné  à  cet  égard  l'exemple  d'une  insurrection 
dont  les  conséquences  sont  faciles  à  prévoir.  Les  sections  ayant 
obtenu  la  permission  de  s'assembler,  ont  délibéré  sur  une  adresse 
dans  laquelle   chaque  ministre  est   individuellement   inculpé. 

1  II  s'agit  d'un  de  ces  nombreux  pamphlets  que  la  calomnie  et  la  haine  inspiraient 
contre  la  reine. 
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A-t-on  pris  des  mesures  pour  que  d'autres  grandes  villes  adhè- 
rent à  cette  démarche?  C'est  ce  que  j'ignore  :  mais  les  colonies 
des  Jacobins,  ces  sociétés  actives  et  délibérantes  qu'ils  ont 
établies  dans  tout  le  royaume,  leur  en  fournissent  les  moyens. 

La  cour  cependant  reste  dans  l'inertie  la  plus  complète.  M.  de 
La  Tour-du-Pin,  qui  depuis  plusieurs  jours  refusait  de  donner 
aucune  signature,  n'a  pu  obtenir  d'être  remplacé.  11  a  quitté  hier 
au  soir  l'hôtel  du  ministère  de  la  guerre,  pour  forcer,  par  cette 
démarche,  le  choix  de  son  successeur,  qui  sera,  dit-on,  M.  du 
Portail.  Les  autres  ministres  ne  sont  pas  disposés  à  suivre  cet 
exemple.  M.  de  Saint-Priest,  qui  craint,  en  quittant,  de  man- 
quer l'ambassade  de  Suède,  reste  à  la  brèche  pour  se  défendre, 
et  ne  veut  quitter  qu'après  s'être  disculpé  des  accusations  por- 
tées dans  l'assemblée  contre  lui.  L'Assemblée  nationale  vient 
cependant  de  l'attaquer  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus  di- 
recte, à  l'occasion  des  membres  du  parlement  de  Toulouse  qu'on 
lui  reproche  de  n'avoir  point  fait  arrêter.  M.  de  Montmorin  est 
bien  moins  qu'eux  encore  disposé  à  se  retirer  :  il  sollicite  même, 
par  l'entremise  de  M.  de  La  Fayette,  une  lettre  du  roi  (qu'il 
n'aura  pas),  dans  laquelle  on  le  presserait  de  rester  en  place. 
Quant  au  garde  des  sceaux,  toute  sa  conduite  annonce  qu'il  dé- 
sire ardemment  la  retraite  des  autres  ministres,  mais  qu'il  ne 
songe  pas  à  la  sienne  :  il  espère,  en  gagnant  du  temps,  se  main- 
tenir en  place,  si  l'opinion  publique  se  calme  après  un  change- 
ment partiel  du  ministère. 

Vous  voyez,  par  ces  détails,  que  chacun  de  ces  messieurs  fait 
a  peu  près  ce  qui  convient  h  ses  intérêts  :  mais  la  cour,  mais  la 
reine  consulte-t-ellc  bien  les  siens?  Cette  résistance  à  l'opinion 
publique  réveille  toutes  les  préventions,  nuit  à  la  confiance  sans 
servir  l'autorité,  et  déplaît  même  à  ceux  qui  sont  opposés  à  la 
révolution.  S'il  est  prudent  de  ne  pas  changer  de  plan,  quand  on 
en  suit  un  bien  combiné,  il  ne  l'est  certainement  pas  de  rester 
dans  une  position  exposée  à  mille  dangers.  S'il  survenait  une 
grande  catastrophe,  la  responsabilité  des  ministres  ne  suffirait 
pas  pour  apaiser  la  multitude;  le  contre-coup  porterait  proba- 
blement plus  haut,  et  la  reine  a  assez  d'ennemis  pour  qu'on 
cherchât  à  attribuer  la  conduite  du  roi  et  des  ministres  à  son 
influence.  Diverses  circonstances  particulières  exigent  d'ailleurs, 
dans  ce  moment,  la  plus  grande  circonspection.  On  va  décréter 
la  formation  d'une  haute-cour  nationale  :  si  les  esprits  étaient 
plus  calmes,  on  pourrait  peut-être  obtenir  que  l'organisation  de 
cette  cour  fût  basée  sur  des  principes  moins  démagogiques.  On 
veut  soulever  aussi  la  question  de  la  régence  et  celle  du  divorce 
du  roi.  Pour  surcroît  d'inquiétude,  Mmc  Lamotte  est  ici,  et  veut, 
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dit-on,  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale.  D'un  autre  côté, 
M.  de  La  Fayette,  accusé  dans  le  public  d'avoir  des  rapports 
avec  la  reine,  ne  demande  peut-être  qu'une  occasion  de  prouver 
qu'il  ne  lui  a  jamais  été  dévoué. 

Je  ne  réunis  pas  toutes  ces  circonstances  pour  leur  donner  une 
importance  égale,  ni  pour  les  lier  à  aucun  système  ;  je  veux 
seulement  vous  faire  remarquer  que,  dans  la  foule  des  événe- 
ments que  recèle  l'avenir,  il  n'en  est  presque  aucun  qui  ne 
doive  déterminer  la  cour  à  se  rapprocher  de  l'opinion  publique, 
pût-elle  même,  ce  qui  n'est  pas,  entretenir  les  arrière-pensées  que 
le  mécontentement  du  royaume  serait  de  nature  à  inspirer.  On 
se  trompe  d'ailleurs  sur  la  force  de  ce  mécontentement  et  sur  sa 
direction.  Il  est  permis  à  ceux  à  qui  des  pertes  immenses  ont  fait 
tourner  la  tête,  de  désirer  une  contre-révolution;  je  dis  de  la 
désirer,  et  non  d'y  croire  :  mais  aucun  homme  de  sens  n'y  pense 
plus.  C'est  à  l'espoir  d'une  contre-constitution,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  que  doivent  se  borner  les  gens  modérés,  c'est-à-dire  cette 
classe  nombreuse  de  citoyens,  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix, 
qui  soutient  l'assemblée  lorsqu'elle  fait  le  bien,  et  la  censure 
lorsqu'elle  s'égare.  Mais,  pour  tirer  parti  du  seul  mécontentement 
que  l'Assemblée  nationale  puisse  redouter,  il  faudrait  se  mettre 
en  mesure  d'en  profiter,  inspirer  pour  cela  plus  de  confiance  ; 
diriger  l'opinion  encore  flottante  vers  un  but  déterminé  ;  faire 
arriver  la  vérité  dans  les  provinces,  et  s'y  ménager  quelque 
influence.  Vous  connaissez  peut-être  déjà  l'ouvrage  que  M.  de 
Calonne  vient  de  publier,  je  ne  dis  pas  d'après  son  titre  :  Sur 
les  opérations  de  l'assemblée;  mais  Contre  l'assemblée.^  M.  de 
Calonne  a  manqué  une  partie  de  son  but,  soit  parce  qu'il  con- 
seille une  marche  trop  rétrograde,  soit  parce  que  son  système 
porte  presque  uniquement  sur  la  nécessité  de  se  conformer  aux 
anciens  cahiers  des  commettants,  soit  enfin  parce  qu'il  n'était 
pas  bien  instruit  de  la  véritable  situation  de  ce  pays-ci.  Son  ou- 
vrage cependant  a  trouvé  beaucoup  de  lecteurs,  et  si  un  grand 
nombre  d'écrits  de  ce  genre  se  succédaient;  si,  sans  dissimuler 
le  bien  qu'a  produit  l'Assemblée  nationale,  on  critiquait  dans  ses 
détails  la  législation  enfantée  par  elle;  si  l'on  exposait,  en  les 
rassemblant,  les  principes  incohérents  qu'elle  a  tour  à  tour 
proclamés;  si  l'on  rapprochait  cinquante  décrets  rendus  par  elle 
sur  la  même  matière,  dans  des  circonstances  et  d'après  des  vues 
entièrement  différentes;  si  l'on  montrait  l'obscurité  et  la  contra- 
diction des  nouvelles  lois,  leurs  défauts  et  leurs  inconvénients, 
les  maux  inévitables,  l'anarchie,  la  licence,  la  collision  des  pou- 
voirs qui  en  seront  la  suite  ;  —  cette  œuvre,  qui  n'a  pas  encore 
été  tentée,  obtiendrait  indubitablement  le  plus  grand  succès.  Ce 
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succès  serait  d'autant  plus  certain,  que  personne  ne  connaît 
exactement  ni  l'ensemble,  ni  les  détails,  ni  les  points  de  con- 
tact des  différents  travaux  de  l'assemblée.  Elle-même  ne  les  con- 
naît pas. 

Une  méprise  singulière  vient  de  causer  une  grande  fermenta- 
tion contre  M.  de  La  Fayette.  On  a  supposé,  d'après  une  lettre 
du  roi,  que  M.  de  La  Fayette  lui  avait  conseillé  de  former  une 
maison  militaire ,  et  d'y  l'aire  entrer  les  grenadiers  de  la  troupe 
soldée  et  quelques  compagnies  du  centre.  Les  Jacobins  s'en  sont 
vivement  émus.  Rien  de  plus  simple  cependant  que  la  conduite 
de  M.  de  La  Fayette  dans  celte  circonstance.  Une  partie  de  la 
garde  soldée  s'était  assemblée  sans  son  ordre,  pour  demander  au 
roi  de  former  sa  maison  militaire  :  deux  aides-de-camp,  envoyés 
par  M.  de  La  Fayette  à  cette  réunion,  ayant  été  mal  accueillis,  il 
s'y  rendit  lui-même,  et  représenta  que  la  pétition  était  préma- 
turée. Mais  comme  on  insista,  et  qu'on  lui  fit  entendre  que  si  la 
pétition  était  repoussée  par  lui,  elle  parviendrait  au  roi  par  une 
autre  voie,  il  s'en  est  chargé,  et  a  demandé  au  roi  de  lui  faire 
une  réponse  concertée  avec  lui.  Ce  fait  prouve  certainement  et 
sa  faiblesse  et  son  désir  de  conserver  sa  popularité,  mais  il  ne 
prouve  rien  de  plus,  et  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'il  ait  été 
l'auteur  d'un  projet  qu'il  a  lui-même  combattu,  et  auquel  il  a  fini 
seulement  par  se  prêter.  Je  suis  fâché  que  cet  homme  soit  si  mal 
attaqué,  lorsqu'il  pourrait  l'être  si  avantageusement;  car  ces 
fausses  alertes  ne  servent  qu'à  le  mettre  sur  ses  gardes ,  et,  lors- 
que les  faits  s'éclaircissent,  sa  redoutable  popularité  finit  toujours 
par  y  gagner.  D'ailleurs,  en  le  renversant  trop  tôt,  on  le  ferait 
regretter,  on  lui  fournirait  les  moyens  de  se  faire  redemander,  et 
on  accroîtrait  ainsi  sa  puissance.  Puis,  qui  pourrait-on  mettre  à 
sa  place?  Si  c'est  la  démagogie  qui  le  chasse,  son  successeur  ne 
serait-il  pas  plus  démagogue  que  lui?  Il  faut  convenir  néanmoins 
que  le  pouvoir  qu'il  exerce  en  ce  moment  est  fort  dangereux, 
parce  que  sa  mauvaise  foi  égale  son  incapacité.  Il  a  eu,  il  y  a  peu 
de  jours,  une  longue  conférence  avec  la  reine  :  il  a  employé  les 
moyens  les  plus  odieux  pour  jeter  le  trouble  dans  son  âme,  et 
il  a  été  jusqu'à  lui  dire  que,  pour  obtenir  le  divorce,  on  la  re- 
chercherait en  adultère.  La  reine  a  répondu  avec  la  dignité,  la 
fermeté  et  le  courage  que  vous  lui  connaissez  :  mais  on  est  saisi 
d'indignation  en  pensant  à  une  pareille  conduite  de  la  part  d'un 
homme  tel  que  M.  de  La  Fayette. 

Quant  à  M.  de  Mirabeau,  il  paraît  vouloir  suivre  les  mêmes 
traces  que  les  Jacobins,  afin  d'être,  dit-il,  plus  à  portée  de  ser- 
vir utilement.  Vous  trouverez  dans  les  papiers  publics  une 
adresse  bien  emphatique  des  Amis  dcjla  Constitution  à  l'Assem- 

5. 
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blée  nationale ,  pour  faire  du  Jeu  de  Paume  de  Versailles  un 
monument  national.  C'est  Mirabeau  qui  l'a  rédigée,  à  la  demande 
des  Jacobins.  Il  continue  à  donner  à  la  cour  des  conseils  qu'on 
ne  suit  pas.  J'entretiens  son  zèle,  et  je  reste  toujours  en  mesure 
de  le  mettre,  autant  que  possible,  à  profit. 

Je  viens  d'avoir  connaissance  du  Manifeste  de  l'empereur  :  une 
rapide  lecture  a  suffi  pour  me  faire  remarquer  qu'il  doit  convenir 
aux  différents  partis. 

AFFAIRE    DE   MADAME    l.UIOTTIi.  —  PILLAGE    DE    L'HÔTEL    DE    C  ASTHII  S 
—  AFFAIRE   D'AVIGNON. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre  1790 ,  le  bruit  se  répandit  que 
la  célèbre  intrigante,  Mmc  Lamotte,  mêlée  à  l'affaire  du  collier,  était  arrivée  à 
Paris  avec  l'intention  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la  révi- 
sion de  son  procès.  On  supposa  naturellement  qu'elle  y  avait  été  appelée  par  les 
ennemis  de  la  reine,  dans  le  but  d'employer  ce  moyen  de  scandale  à  exciter  les 
haines  populaires  contre  cette  malheureuse  princesse.  La  correspondance  sui- 
vante, entre  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  semblerait  indiquer  que  Mira- 
beau fut  un  des  premiers  à  jeter  l'alarme  sur  les  conséquences  de  l'arrivée  de 
Mm  Lamotle.  On  trouvera,  dans  plusieurs  notes,  qu'il  indiqua  aussi  les  moyens 
de  se  défendre  contre  les  machinations  de  ceux  qui,  dans  son  opinion,  avaient 
fait  venir  cette  femme,  et  comptaient  s'en  servir.  Dans  la  première  note,  Mira- 
beau suppose  le  duc  d'Orléans  a  la  tête  de  l'intrigue,  et  propose  le  moyen  hardi 
de  provoquer,  dans  l'assemblée  même,  la  poursuite  de  cette  odieuse  affaire.  Ceci 
prouve  évidemment  qu'il  ne  craignait  pas  d'affronter  ce  prince,  et  qu'en  tous  cas 
il  ne  lui  était  pas  dévoué.  La  seconde  note  dévoile  avec  franchise  les  erreurs  de 
la  cour  ;  elle  annonce  d'une  voix  en  quelque  sorte  prophétique  tous  les  maux  qui 
vont  fondre  sur  la  France  ;  elle  est  écrite  avec  autant  de  perspicacité  que  de  dé- 
vouement, et  c'est  un  monument  précieux  de  l'accord  de  Mirabeau  avec  lui-même 
lorsqu'il  donnait  des  conseils  a  la  cour.— Les  billets  qui  accompagnent  ces  notes 
se  suivent  sans  interruption,  et  se  lient  à  l'affaire  de  l'hôtel  de  Castries,  qui  eut 
lieu  à  la  même  époque.  Le  premier  billet  de  cette  correspondance  manque  ce- 
pendant ;  elle  commence  par  celui-ci  : 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mardi,  9  novembre  4700.  —  D'avant-hier  deux  heures  à  ce 
matin  huit,  il  n'y  eut  jamais  deux  jours.  Non-seulement  vous 
aurez  votre  note  aujourd'hui,  mais  un  plan  de  conduite,  et  pro- 
bablement des  découvertes  sur  Lamotle. 

Je  ne  sais  ce  que  vous  appelez  en  dernier  lieu,  ou  la  surveil- 
lance et  l'inquiétude  jacobite.  Avant-hier,  hier,  aujourd'hui  où  les 
sections  s'assemblent,  voilà  votre  en  dernier  lieu.  —  La  siirveU- 
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lance  et  l'inquiétude  jacobite,  c'est  la  rumeur  de  tout  Paris  et 
d'une  grande  partie  de  l'assemblée.  —  M.  de  La  Fayette  peut 
bien  être  encore  quelques  semaines  à  tomber;  mais  il  est  irrévo- 
cablement mort. 

Je  vais  me  procurer  le  numéro  du  journal  de  Camille  Desmou- 
lins :  Faites-moi  avoir  le  Manifeste  impérial.  Je  vous  verrai  entre 
mes  deux  courses  à  l'assemblée.  Bonjour,  cher  comte. 

LE   COMTE    m:    LA   ll.klICh    AU   COMTE   DIS   MIRABEAU. 

Mardi,  9  novembre  1790.  —  Je  vous  ai  attendu  jusqu'à  trois 
heures.  Cependant  il  est  important  que  nous  ne  soyons  pas  aussi 
longtemps  sans  nous  voir,  surtout  lorsque,  comme  vous  le  dites 
fort  bien ,  d'avant-hier  à  ce  matin  ,  il  n'y  eut  jamais  deux  jours, 

On  saura  chez  moi,  jusqu'à  six  heures,  où  me  trouver.  Faites- 
moi  dire  à  quelle  heure  de  la  journée  nous  pourrions  nous  voir. 

Mes  nouvelles  de  Lyon  sont  que  mon  régiment  est  toujours 
dans  l'ordre,  et  les  chefs  dans  le  bon  esprit;  cependant  il  est  un 
mal  français  qui  y  fait  de  grands  progrès.  Nous  ajouterons  le 
mercure  au  bon  régime  du  corps,  et  tout  ira  bien. 

LE   COMTE   DE    MIRABEAU   AU   COMTE    DE    LA   MARCK. 

Mardi,  9  novembre  1790.  —  Quand  je  vous  écrivais  ce  matin, 
mon  cher  comte,  que  je  serais  chez  vous  entre  mes  deux  courses 
à  l'assemblée ,  je  ne  savais  pas  que  Fréteau  ferait ,  à  l'insu  du 
comité  diplomatique  et  à  propos  des  foins  du  département  de  la 
Meurthc,  un  manifeste  contre  tous  les  princes  de  l'Europe,  qui 
durerait  une  heure  et  demie,  et  qu'il  nie  faudrait  désavouer. — 
Pour  ce  qui  est  de  ce  soir,  j'ai  été,  pour  la  quatrième  séance,  de- 
puis six  heures  et  demie  jusqu'à  onze  heures  et  demie,  au  comité 

diplomatique  pour   Avignon Voilà  une  douce  vie!  Je  serai 

demain  matin  chez  vous,  armé  de  toutes  pièces.  Vale  et  me  ama. 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

lUercredi  soir,  10  novembre  1790.  —  J'ai  communiqué  à  l'ar- 
ehevèque  de  Toulouse  l'avis  que  vous  m'avez  donné.  Pour  moi, 
je  doute  encore  que  le  duc  d'Orléans  soit  pour  quelque  chose 
dans  cette  exécrable  machination.  Si  j'en  acquiers  une  légère 
vraisemblance,  elle  me  suffira  pour  lui  donner  une  forte  leçon. — 
L'homme  que  vous  avez  nommé  dans  votre  billet  est  au  service 
de  la  reine  :  il  est  du  nombre  de  ceux  dont  elle  croit  ne  devoir 
pas  se  mélier. 
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Bonsoir,  cher  comte,  je  vous  attendrai  demain  matin,  à  deux 
heures.  L'archevêque  de  Toulouse  est  prévenu  ;  il  s'y  rendra  aussi. 

LE    COUTE   DE   MIRABEAU  AU  COMTE  DE    E%   MARCK. 

Jeudi  matin ,  11  novembre  1790.  —  Je  crois,  cher  comte,  qu'il 
faut  faire  voyager  immédiatement  Desclos,  et  je  vous  dirai  le 
pourquoi.  Il  le  faut  sans  tarder  un  instant.  Quant  au  duc  d'Or- 
léans, ne  lui  dites  pas  un  mot  que  je  ne  vous  aie  vu  et  que  nous 
n'ayons  combiné.  En  vérité,  mon  ami,  on  devrait  bien  ou  me 
laisser  là ,  ou  m'en  croire  dans  des  circonstances  si  graves.  On 
copie  ma  note  en  ce  moment  :  elle  est  très-rapide  ;  il  n'y  a  que 
les  points  principaux  de  mon  opinion.  Mais  certes  elle  est  profon- 
dément réfléchie,  et  j'ai  réponse  à  tout.  Vale  et  me  ama. 

QUARANTIÈME  NOTE  DU  COMTE  DE    MIRABEAU  POUR  1,1  (OUI 

Jeudi,  11  novembre  1790.  —  J'avais  commencé  une  note  où 
je  voulais  démontrer  méthodiquement  que  toutes  les  manœuvres 
de  M.  de  La  Fayette  étaient  autant  d'attaques  à  la  reine,  toutes 
les  attaques  à  la  reine  autant  d'échelons  pour  arriver  jusqu'à 
frapper  le  roi ,  et  que  le  salut  individuel  des  deux  époux  était 
aussi  inséparable  que  Louis  XVI  et  sa  couronne.  La  difficulté  de 
cette  démonstration  est  tout  entière  dans  l'évidence  même  du  fait, 
et,  sous  ce  rapport ,  elle  exige  des  déductions  d'autant  plus  dé- 
licates, que  non-seulement,  pour  servir  le  roi,  il  faut  ici  risquer 
de  lui  déplaire,  mais  que,  pour  faire  preuve  de  dévouement,  il 
il  faut  savoir  franchir  les  formules  et  presque  les  formes  du  res- 
pect. 

Mais  ce  que  je  voulais  démontrer  en  masse,  un  seul  fait  vient 
le  prouver  avec  une  irrésistible  évidence,  et  le  résultat  serait 
moins  frappant,  que  le  fait  en  lui-même  est  d'une  nature  trop 
grave,  d'une  influence  trop  immédiate  pour  ne  pas  attirer  à  lui 
seul  toute  mon  attention. 

Je  savais  depuis  deux  mois,  et  j'ai  averti  plusieurs  fois  que 
Mine  Lamolte  était  à  Paris  ou  près  d'y  arriver;  or  c'était  à  mes 
yeux  à  peu  près  la  même  chose;  car  Mme  Lamotte  ne  pouvait 
pas  avoir  eu  spontanément  cette  idée;  elle  n'était  pas  d'énergie 
à  venir,  au  péril  de  sa  liberté  et  de  sa  vie,  chercher  sa  vengeance, 
et  elle  l'eût  été,  que  le  moment  en  était  passé.  Dans  les  approches 
et  les  suites  du  14  juillet,  dans  les  approches  et  les  suites  des  5 
et  6  octobre ,  sa  voix  pouvait  à  elle  seule  faire  commettre  un 
horrible  attentat.  Ces  terribles  moments  écoulés,  il  y  avait  de  la 
démence  à  espérer  un  succès. 
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D'un  autre  côté,  j'avais  assez  vu  Mme  Lamotte,  il  y  a  un  an, 
lorsque  La  Fayette  et  Monsieur  avaient  chacun  voulu  que  je  la 
visse,  pour  être  certain  que  ce  hideux  tripotage  n'était,  en  soi, 
nullement  redoutable.  Rien  n'était  plus  facile  que  d'intimider  ces 
excréments  de  la  nature,  et  de  leur  faire  sentir  que,  le  moment 
d'une  sédition  passé,  ils  couraient  à  leur  perte  infaillible,  et  j'a- 
vais assez  fait  en  ce  sens  pour  les  muscler,  si  personne  n'avait  eu 
l'idée  infernale  de  les  susciter  de  nouveau. 

Quand  bien  même  je  n'aurais  pas  eu  cette  conviction,  l'incon- 
cevable insolence  de  M.  de  La  Fayette  à  Saint-Cloud,  et  cette 
étrange  conduite  de  demander  l'ordre  d'arrêter  cette  créature, 
qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  saisir  sans  ordre,  comme  une 
victime  échappée  à  la  loi,  cette  étrange  conduite  de  demander 
cet  ordre,  sans  faire  aucune  démarche  ultérieure  pour  parvenir 
à  un  dénoûment  si  simple,  ne  m'aurait  pas  laissé  de  doute  que 
Mme  Lamotte  ne  fût  ici  ou  par  lui  ou  pour  lui. 

Cependant,  comme  on  ne  disait  rien  à  cet  égard,  comme  ma 
provocation  avait  été  inutile  ;  comme  on  gardait  avec  moi  depuis 
quelque  temps  un  très-profond  silence  ;  comme  toutes  mes  notes, 
relativement  aux  ministres,  où  j'ai  la  conscience  d'avoir  mis  des 
vues  profondes  et  quelque  habileté,  avaient  été  nulles  d'effet  ; 
comme  on  n'a  pas  encore  suivi  un  seul  de  mes  conseils  ;  comme 
surtout  les  affaires  du  genre  de  celle  de  Mmc  Lamotte  sont  exces- 
sivement répugnantes,  et  peuvent  prêter  aux  plus  horribles 
soupçons  comme  aux  plus  sales  intrigues  ;  comme  la  reine  a 
déjà  été  et  est  encore  en  butte  à  des  scélératesses  inimaginables 
en  ce  genre,  et  que  j'ai,  par  exemple,  à  peu  près  la  preuve  que 
l'auteur  d'un  exécrable  Mémoire  qui  paraît  contre  elle  est  un 
homme  payé  par  clic,  qui  a  voulu  se  faire  payer  cher  et  la  dé- 
couverte et  la  réfutation  de  ce  Mémoire,  je  gardais  d'autant  plus 
volontiers  un  très-profond  silence  à  cet  égard,  que  je  ne  pouvais 
pas  croire  que  les  serviteurs  de  la  reine  n'eussent  pris  leurs  me- 
sures et  ne  fussent  sûrs  de  leur  fait. 

Lorsqu'il  y  a  trois  jours,  stimulé  par  l'inquiétude  de  La  Marck,  et 
réchauffé  de  sa  mâle  sensibilité ,  je  demandai  à  l'archevêque  où 
demeurait  Mme  Lamotte,  et  que  j'appris  que  l'on  n'en  savait  rien, 
je  fus  frappé  de  surprise  et  d'effroi,  et  je  compris  que  la  fatalité 
qui  avait  réduit  à  la  torpeur  toute  la  politique  de  la  cour,  gagnait 
jusqu'à  la  reine,  que  la  plus  active  scélératesse  avait  cependant 
pour  but  principal  de  ses  machinations.  Enfin,  je  me  suis  remué, 
et  j'ai  découvert  que  Mme  Lamotte  demeure  rue  des  Bons-Enfants, 
dans  une  maison  attenante  à  M.  de  Latouche  *,  et  munie  d'une 

1  31.  de  Latouche  était  chancelier  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
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communication  intérieure Cela  est  horrible,  mais  cela  ne 

révèle  pas  tout  ce  qui  est  à  découvrir. 

Le  duc  d'Orléans  est-il  le  seul  auteur  de  cette  intrigue  l  ?  — 
N'est-il  que  l'agent  de  La  Fayette? — Son  unique  passion,  la  ven- 
geance, serait-elle  assez  forte,  dans  une  âme  si  lâche,  pour  l'avoir 
porté  à  se  coaliser  avec  l'homme  qui  tue  son  honneur  et  menace 
sa  vie  pour  assouvir  plus  facilement  un  ressentiment  qui  est  le 
premier  en  date?  —  Ou  les  Lameth,  dont  il  a  besoin  pour  se  con- 
server un  simulacre  de  parti ,  seraient-ils  les  véritables  artisans 
de  cette  trame  d'iniquité?  —  Tout  cela  est-il?  Ou  y  a-t  il  de  tout 
cela  ?  ■ —  Voilà  de  terribles  obscurités  sur  de  cruelles  incerti- 
tudes. 

Quelle  que  soit  la  vérité,  le  duc  d'Orléans  n'est  pas  seul,  fut-il 
en  première  ligne.  La  Fayette  n'y  a  probablement  pas  paru  ; 
mais  les  Sémonvillc  et  les  Talon  ont  paru  :  c'est  là  leur  faire,  le 
doigt  de  l'ouvrier  y  est.  De  même  les  Lameth  n'y  ont  pas  paru  ; 
mais  ils  auront  laissé  échapper  des  demi-mots,  peut-être  mis  en 
mouvement  un  d'Aiguillon,  un  Muguet  de  Nantes,  un  Danlon,  et 
ils  laissent  faire  plutôt  qu'ils  ne  font  faire,  voulant,  quoi  qu'il 
arrive,  se  tenir  en  mesure  pour  en  tirer  du  profit. 

Tous  ces  gens-là  peuvent  être  déjoués ,  si  l'on  prend  un  parti 
ferme,  rapide  et  persévérant.  Cette  horrible  intrigue  n'est  vrai- 
ment périlleuse  qu'aussi  longtemps  que  l'on  craint  de  l'éventer. 
Si,  il  y  a  un  an,  Lamotte  eût  été  dénoncé  comme  je  le  voulais  à 
l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire  si  l'on  y  eût  dénoncé  les  tri- 
bunaux comme  ne  faisant  pas  envers  lui  leur  devoir,  l'indigna- 
tion des  honnêtes  geus  eût  fait  prononcer  à  l'unanimité  la  plus 
foudroyante  décision.  La  Fayette  ne  le  voulut  pas,  peut-être  à 
raison  de  la  seule  pusillanimité  de  son  caractère,  peut-être  aussi 
pour  tenir  en  réserve  ce  tison  empoisonné,  comme  la  procédure 
du  Châtelet,  dont  il  a  fait  longtemps  son  principal  ressort  d'in- 
trigues. 

11  en  est  temps  encore.  L'assemblée  aura  moins  d'impulsion 
aujourd'hui,  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  unanime,  parce  (pie 
les  malveillants  et  les  machinatcurs  n'auront  pas  le  courage  de  ne 
pas  s'abstenir.  On  leur  fait  trop  d'honneur,  si  on  les  croit  assez 
déhontés  pour  parler  en  faveur  de  Mmc  Lamotte.  —  En  un  mot, 
j'en  réponds  sur  ma  tète*,  il  ne  faut,  pour  faire  avorter  à  jamais 
toute  cette  œuvre  d'infamie,  que  provoquer  l'assemblée  à  s'en 
occuper.  Mais  comment  la  provoquer?  Car  l'important  est  de  ne 
pas  perdre  de  temps. 

1  11  fut  clairement  démontré,  plus  tard,  que  31.  le  duc  d'Orléans  n'était  pour  rien 
dans  la  venue  de  Mme  Lamotte  à  Paris,  ni  dans  ses  intrigues. 
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Ceci  est  très-délicat,  parce  qu'un  à  l'ordre  du  jour,  ou  :  il  n'y 
a  lieu  à  délibérer,  serait  très-fatal,  et  ne  serait  cependant  pas 
évidemment  irrégulicr.  11  faut  une  de  ces  trois  choses  : 

Ou,  si  l'on  a  enfin  un  garde  des  sceaux  qui  ne  soit  pas  la  cible 
de  toutes  les  méfiances  et  de  tous  les  mépris,  lui  faire  frapper  le 
coup,  en  avisant  en  même  temps  l'assemblée  des  formes  qu'il 
a  été  obligé  de  suivre  pendant  l'interrègne  des  tribunaux  ; 

Ou  provoquer  rassemblée  par  un  membre  assez  accrédité  pour 
être  écoulé,  et  surtout  assez  estimé  pour  que  les  plus  méfiants 
n'aperçoivent  pas  dans  sa  motion  la  plus  légère  ombre  d'une 
intrigue  ; 

Ou  parvenir  à  pousser  Lamotte  à  faire  d'elle-même  une  explo- 
sion, et  à  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 

Ce  dernier  parti,  qui  serait  peut-être  le  meilleur,  n'est  pro- 
bablement pas  praticable.  La  malheureuse  est  trop  bien  conseillée, 
et  surtout  trop  dépendante  pour  hasarder  un  éclat  avant  le  mo- 
ment déterminé  par  l'intérêt  ou  les  desseins  de  ceux  qui  l'ont  fait 
venir,  et,  quant  à  présent,  c'est  la  tenir  en  réserve  qu'ils  veulent. 

Faire  provoquer  l'assemblée.  Il  faut  que  ce  soit  ou  le  puritain 
Fréteau,  avec  qui  je  sais  que  la  cour  en  masse,  et  Fleurieu  en 
particulier,  ont  des  attenances,  et  qui  se  fera  fort  aisément  un 
point  d'honneur  de  cette  motion,  mieux  placée  en  tout  sens  dans 
sa  bouche  que  dans  toute  autre,  à  raison  du  rôle  qu'il  a  joué  dans 
l'affaire  du  cardinal,  et  de  la  persécution  que  l'on  a  voulu  faire 
passer  pour  en  être  la  suite;  —  ou  d'Ailly,  tète  blanche,  homme 
insignifiant,  à  qui  l'on  tient  compte  de  sa  belle  figure,  de  ses 
années,  et  que  l'on  écoute  parce  qu'il  ne  parle  jamais,  et  qu'il  n'a 
qu'un  filet  de  voix. 

Fréteau  doit  être  abordé  par  les  considérations  et  l'intrigue 
cafardes. 

D'Ailly  tout  droit,  en  interpellant  sa  probité. 

Mais  le  parti  que  je  préférerais ,  c'est  l'ordre  pur  et  simple, 
donné  par  le  garde  des  sceaux  à  la  force  publique  en  la  personne 
du  maire,  M.  de  La  Fayette  présent,  de  faire  arrêter  immédiate- 
ment Mme  Lamotte,  comme  échappée  de  la  maison  de  correction 
où  un  arrêt  du  parlement  l'a  confinée  comme  décrétée  de  prise  de 
corps.  —  Cet  ordre  serait  suivi  immédiatement  d'un  compte  rendu 
à  rassemblée,  et  les  hommes  qui  recevraient  l'ordre  en  recevraient 
aussi  l'avis. 

De  deux  choses  l'une  :  On  laissera  ou  on  ne  laissera  point 
échapper  Mme  Lamotte.  —  Dans  le  premier  cas,  l'éclat  est  trop 
grand  pour  qu'elle  puisse  reparaître  sans  se  remettre  en  prison, 
chose  qu'elle  ne  fera  jamais;  ce  qui  ôterait  toute  consistance  à  des 
libelles  que  leur  propre  aftlucnce  a  détruits. 
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Dans  le  second  cas,  les  chances  les  plus  favorables  pour  la  mal- 
heureuse sont  que  le  tribunal  de  cassation  admette  la  révision  de 
son  procès,  et,  en  attendant,  la  voilà  tuée  pour  l'intrigue,  et  pro- 
fondément inutile  aux  machinatcurs  qui  l'emploient  aujourd'hui. 

Je  perdrais  bien  du  temps  à  renforcer  ceci  de  raisons  de  détail, 
et  si  cela  n'est  pas  évident  de  soi ,  cela  ne  le  deviendrait  pas  par 
les  développements. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

11  est  impossible  de  s'exagérer  le  sentiment  de  dévouement 
audacieux  que  produit  en  moi  la  découverte  de  tant  d  iniquités 
et  de  perfidies,  et  si  j'indique  d'autres  provocateurs,  c'est  que  le 
bruit  vague  de  mes  liaisons  plaiderait  irrésistiblement  contre  moi, 
parlant  le  premier;  mais  on  ferait  tout  à  la  fois  la  plus  cruelle  injure 
à  moi,  et  le  plus  pitoyable  mécompte  dans  cette  affaire,  si  l'on 
doutait  que  je  périrai  sur  la  brèche  dans  une  telle  affaire  et  dans 
tout  ce  qui  touchera  l'auguste  et  l'intéressante  victime  que  con- 
voitent tant  de  scélérats. 


II!    (<nili:    DE    MIRABEAU   AU    COMTE    »E    LA    MARCK. 

Jeudi  soir,  44  novembre  4790.  —  J'ai  eu,  mon  cher  comte, 
sur  notre  grande  affaire  une  très-bonne  conversation  ce  soir  chez 
le  Montra  or  in  avec  le  comité  diplomatique.  J'ai  fait  venir  assez 
adroitement  l'affaire  Lamotte.  J'ai  provoqué  Fréteau,  qui  a  été 
très-bien,  et  s'est  montré  tout  prêt  à  faire  un  mouvement.  Menou 
a  parlé  dans  notre  sens.  Barnave  n'y  était  pas.  Fréteau  a  fort 
lourdement,  mais  positivement  prouvé  que  le  garde  des  sceaux 
avait,  dans  les  circonstances  où  était  le  Châtclet,  le  droit  et  le 
devoir  de  provoquer  la  force  publique.  En  un  mot,  je  les  ai  amenés 
à  faire  ma  note,  et  il  me  semble  que  cet  avis  mérite  d'autant  plus 
d'être  donné  que  si  je  ne  les  ai  pas  poussés  à  agir  demain ,  c'est 
que  j'ai  voulu  attendre  des  nouvelles  de  Saint-Cloud,car  ils  étaient 
plus  aisés  à  lancer  qu'à  retenir.  Bonsoir,  très-cher  comte. 

I.MIU  IIICVKOrii   DE   TOULOUSE   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Vendredi,  42  novembre  4790.  —  J'ai  rendez-vous  ce  soir  à  six 
heures.  Je  montrerai  le  billet  de  Mirabeau  que  vous  m'envoyez, 
parce  que  je  crois  qu'il  contient  le  seul  parti  à  prendre,  et  j'in- 
sisterai pour  qu'on  le  prenne  tout  de  suite. 

Je  doute  comme  vous  de  la  vérité  de  l'avis  que  vous  a  donné 
le  comte  de  Mirabeau  hier.  Je  joins  ici  le  résultat  des  recherches 
faites  hier  en  conséquence.  Vous  y  verrez  que  les  émissaires  soup- 
çonnent que  Mme  Lamotte  est  à  l'hôtel  de  Varsovie,  même  rue  : 
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par  les  avis  que  j'ai  reçus  ce  matin ,  le  soupçon  n'est  pas  encore 
vérifié  $  mais  on  marque  qu'on  espère  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sous  peu  de  temps. 

Je  n'ai  pas  été  à  l'assemblée  hier ,  et  je  n'en  sais  pas  de  nou- 
velles. Tâchez  de  passer  chez  moi  ce  soir,  vers  neuf  heures,  si 
vous  venez  dans  le  quartier,  sinon  je  serai  chez  vous  demain  vers 
onze  heures.  Adieu. 


EE    COMTE    DE   LA    MAKCK   AU   COMTE    DE   IIIRIBEAII. 

Vendredi  soir,  4  2  novembre  4790.  —  La  reine  a  été  extrême- 
ment contente  de  votre  dernière  note.  Elle  a  inspiré  une  con- 
fiance nouvelle. 

La  reine  préfère  le  parti  que  vous  proposez  moyennant  la 
démarche  de  Frétcau  ;  ainsi  vous  pouvez  aller  en  avant,  c'est-à- 
dire  profiter  de  la  disposition  que  vous  avez  trouvée  et  provo- 
quée dans  une  partie  des  membres  du  comité  diplomatique. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  dans  la  maison  attenante 
à  la  chancellerie  d'Orléans  que  demeure  Mme  Lamotte;  on  a  des 
indices  sur  une  autre  demeure,  et,  définitivement,  il  n'y  a  encore 
aucune  certitude  sur  son  arrivée  à  Paris. 

Le  nommé  Deschs  1  a  déjà  été  entendu  et  confronté  dans 
l'ancienne  procédure  :  il  a  été  reconnu  indubitablement  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  au  plus  léger  soupçon  contre  lui ,  et  s'il  était  éloi- 
gné, dans  le  cas  d'une  nouvelle  procédure,  par  cela  seul  on  ré- 
pandrait un  louche  sur  lui. 

Charles  Larneth  a  été  blessé  par  ce  maladroit.  Le  hasard  ne 
cesse  jamais  déjouer  son  rôle  partout 2. 

1  «  Je  dois  suspendre  ce  que  je  rapporte  sur  la  fameuse  intrigue  du  collier,  pour 
«  parler  de  celte  femme  Lamotte.  Non-seulement  la  reine,  mais  tout  ce  qui  approchait 
«  Sa  Majesté  n'avait  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  cette  intrigante  ;  et,  dans  son 
«  procès,  elle  ne  put  indiquer  qu'un  nommé  Desclos,  garçon  de  la  chambre  delà 
«  reine,  auquel  elle  prétendait  avoir  remis  le  collier  de  Bœhmer.  Ce  Dcsclos  était  un 
«fort  honnête  homme;  confronté  avec  la  femme  Lamotte,  il  fut  prouvé  qu'elle  ne 
«  l'avait  jamais  vu  qu'une  fois  chez  la  femme  d'un  chirurgien  accoucheur  de  Ver- 
«  sailles,  qui  était  la  seule  personne  chez  qui  elle  allaita  la  cour,  et  qu'elle  ne  lui 
«  avait  point  remis  le  collier.  »  {Mémoires  de  madame  Campait,  t.  II,  chap.  xir,  p.  18.) 

2  Une  explication  est  ici  nécessaire  sur  la  phrase  de  ce  billet  qui  concerne  la  bles- 
sure de  M.  Charles  de  Larneth.  Nous  la  puiserons  dans  le  numéro  319,  du  lundi  15 
novcmhre  1790,  de  la  Gazelle  nationale  on  Moniteur  universel.  Voici  l'article  que  ce 
journal  contient  sur  le  duel  entre  MM.  Charles  de  Larneth  et  de  Castries  : 

«  Nous  ne  chercherons  pas  à  déterminer  l'opinion  de  nos  lecteurs  sur  l'insurrec- 
«  lion  qui  a  eu  lieu,  samedi  13,  dans  la  rue  de  Varennes.  Nous  nous  contenterons  de 
«  raconter  les  faits  qui  Font  occasionnée  : 

«  Jeudi  au  soir,  M.  Charles  de  Larneth  a  été  appelé  en  duel  par  M.  Blot-Chauvi- 
2.  6 
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Mon  maréchal  ferrant  vient  d'être  assassiné  mort  dans  une  des 
petites  rues  des  environs  du  Palais-Royal  :  de  pareils  événements 
seront  bientôt  fréquents  chaque  soir. 

Bonsoir,  cher  comte,  quand  nous  verrons-nous? 

LE   COMTE   DE   MIRABEAU   AU   COMTE   »E   LA    MARCK. 

Samedi  matin,  4  5  novembre  1700.  —  Si  votre  bon  esprit,  mon 
cher  comte,  donne  autant  d'importance  à  la  note  ci-jointe  que 
je  suis  tenté  de  lui  en  donner,  j'en  serai  fort  content.  Elle  lie 

«  gny.  M.  de  Lameth  a  eu  le  vrai  courage  de  refuser  de  se  battre.  Le  lendemain,  M.  Cas- 
«  tries  lui  a  fait  la  même  proposition  ;  il  a  eu  la  faiblesse  d'accepter.  Ces  deux  dépu- 
«  tés  se  sont  donc  battus  à  l'arme  blanche,  et  M.  Lameth  a  reçu  une  profonde  blessure 
«  au  bras  gauche. 

«  Ces  deux  provocations,  faites  en  si  peu  de  temps  à  un  défenseur  connu  du  peu- 
«  pie,  par  deux  hommes  connus  aussi  par  leurs  sentimenls  opposés  à  la  révolution, 
«  ont  paru  l'effet  d'un  projet  dans  lequel  on  avait  combiné  les  ressources  d'une 
«  guerre  chevalerescjuc  pour  fermer  la  bouche  à  tous  ceux,  qui  pourraient  craindre 
«  ou  mépriser  les  combats  singuliers,  et  le  ridicule  ou  la  honte  de  l'opinion  publique 
«  qui  n'est  pas  encore  fixée  sur  ce  préjugé  barbare.  Cette  idée  a  fermenté  dans  le 
<>  peuple,  qui  s'est  assemblé  dans  une  espèce  d'ordre,  s'est  attroupé  sans  tumulte,  et 
«  s'est  porté  rue  de  Varennes,  dans  la  demeure  de  M.  Castries.  Tous  les  meubles,  les 
«  glaces,  les  bijoux  ont  été  jetés  par  la  fenêtre.  On  parlait  de  mettre  le  feu  à  la  mai- 
«  son  ou  de  la  démolir,  mais  la  municipalité  et  la  garde  nationale  s'y  sont  transpor- 
«  tées,  et  l'ordre  a  été  promptement  rétabli. 

«  Le  bataillon  de  Saint-Eustache  ayant  unanimement  arrêté  qu'on  députerait  vers 
«  M.  Charles  Lameth,  MM.  Legier  et  Theurel  se  sont  transportés  chez  ce  député,  lis 
«  ont  été  introduits,  et  M.  Legier  a  dit  : 

«  Brave  Lameth,  le  bataillon  de  Saint-Eustache  assemblé  nous  députe  vers  loi, 
«  pour  le  témoigner  l'intérêt  qu'il  prend  à  ta  santé.  11  eût  gémi  de  la  victoire;  juge 
«  combien  il  déplore  ton  malheur  !  Souviens-loi  de  ne  plus  sacrifier  à  des  querelles 
«  particulières  des  jours  précieux  à  la  Constitution  comme  à  la  tranquillité  pu- 
blique. M.  Lameth  a  répondu:  Je  suis  extrêmement  sensible  à  la  démarche  du 
«  bataillon  de  Saint-Eustache  ;  témoignez-lui,  je  vous  prie,  toute  ma  reconnaissance; 
«  j'ai  cru  ne  pouvoir  éviter  de  faire  ce  que  l'honneur  me  prescrivait. 

«  M.  Legier  a  repris  :  Si  un  faux  point  d'honneur  le  prescrivait  de  répondre  à  la 
«  provocation  qui  l'a  été  faite,  la  patrie  te  le  défendait  ;  la  vie  n'est  plus  à  loi,  elle 
«  est  a  la  nation  dont  lu  es  le  représentant;  et  les  amis  de  la  liberté  espèrent  que  tu 
«  ne  sacrifieras  plus  à  des  préjugés  barbares  des  jours  nécessaires  au  peuple  dont  lu 
«  connais  si  bien  les  droits,  et  que  lu  t'es  toujours  empressé  de  défendre.  Vainement 
«  on  a  osé  calomnier  le  peuple,  même  à  l'Assemblée  nationale,  ce  peuple  connaît  ses 
«  vrais  défenseurs  ;  il  sera  toujours  armé  pour  la  liberlé,  pour  le  maintien  des  lois  et 
«  l'intégrité  de  la  Constitution.  » 

Ces  éclaircissements  donnés,  on  doit  encore  faire  observer  que  le  billet  suivant  de 
Mirabeau  au  comte  de  La  Marck  s'est  croisé  avec  celui  de  ce  dernier  qui  se  trouve 
plus  haut.  Un  billet  subséquent  de  Mirabeau  le  prouvera. 
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l'affaire  Lamotte  à  l'ensemble  de  la  situation  de  la  cour,  et  n'ayant 
voulu  d'abord  faire  que  quelque  chose  d'élémentaire  pour  le  roi, 
dans  le  sens  où  nous  en  étions  convenus,  la  vérité  m'a  tellement 
frappé,  et  les  accessoires  se  sont  présentés  si  en  foule,  que  j'ai 
répandu  peut-être  plus  de  choses  que  l'esprit  auquel  cet  écrit  est 
destiné  n'en  peut  digérer.  C'est  à  la  reine  à  le  lire  attentivement, 
à  indiquer  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop  ou  de  trop  peu ,  ce 
qu'il  faudrait  omettre  ou  développer;  mais  si  elle  réfléchit  sur 
ce  tableau ,  si  elle  se  charge  elle-même  de  le  commenter  et  de 
l'expliquer,  je  m'assure  qu'elle  le  trouvera  utile  et  fécond.  Je 
n'ai  entendu  parler  ni  de  vous,  ni  d'eux.  11  y  a  à  parier  qu'ils 
n'oseront  encore  rien  de  ce  que  je  leur  ai  conseillé,  et  s'ils  ne 
l'osent  pas,  sous  très-peu  de  jours  il  ne  sera  plus  temps,  pour  les 
raisons  que  j'ai  dites. 

Vous  avez  vu  l'aventure  du  Castries.  Les  Lameth  font  mousser 
cela  de  la  manière  la  plus  perverse  dans  le  public ,  et  s'il  n'y  a 
pas  un  mouvement,  c'est  un  grand  symptôme  que  la  plus  grande 
partie  de  leur  force  est  perdue;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  scélé- 
rat, c'est  qu'ils  rapportent  cela  directement  à  la  reine.  Chauvigny, 
neveu  de  Mme  de  Blot,  M.  de  Castries,  amant  de  Mmc  de  Tarente, 
écuyère  cavalcadoure  de  la  reine  dans  ses  essais  contre-révolu- 
tionnaires à   cheval Voilà  la  série  qu'ils  brodent  de   leur 

mieux.  Je  l'ai  ouï  de  mes  oreilles.  Adieu,  cher  comte;  nous 
verrons-nous  aujourd'hui?  car  je  n'aime  pas  du  tout  que  vous 
perdiez  cette  habitude.  Vale  et  me  ama. 


OlAKvVTt;   ET   UNIEME   XOTE   DU  COMTE   DE   MIRABEAU   POUR   EA   COUR, 

(Jointe  au  billet  précédent.) 

Vendredi  soir,  12  novembre  1790.  —  La  note  d'hier,  jetée 
avec  la  rapidité  d'un  sentiment  énergique  et  d'une  découverte 
très-urgente,  a  plutôt  indiqué  des  masses  à  développer,  que  pré- 
senté le  développement  de  cette  sale  affaire  avec  l'ensemble  de 
notre  état  de  situation.  Hier ,  j'ai  donné  le  conseil  isolé  et  pressé; 
aujourd'hui,  je  vais  l'encadrer  dans  l'aperçu  général  d'un  plan  de 
conduite  à  se  faire. 

Doit-on  craindre  que  les  ennemis  de  la  reine  ne  veulent  re- 
mettre la  dame  Lamotte  sur  la  scène,  comme  un  instrument  de 
leur  vengeance? 

Ce  projet  peut-il  être  lié  à  la  question  du  divorce,  à  celle  de 
la  régence,  à  un  changement  de  gouvernement  ou  de  dynastie? 
Ne  serait-il  ainsi  dirigé  contre  la  reine  que  pour  frapper  plus  sû- 
rement le  monarque  ?  et  couvrirait-il  les  plus  exécrables  desseins? 


Les  formes  des  lois,  les  règles  judiciaires,  offrent-elles  un 
moyen  de  l'exécuter,  et  l'ambition  qui  l'aurait  conçu  trouverait- 
elle  à  s'aider  de  l'opinion  publique  ou  de  l'Assemblée  nationale? 

Quelle  conduite,  soit  publique,  soit  secrète,  doit-on  tenir,  si 
la  malignité  continue  à  remuer  cette  boue ,  ou  si  la  vengeance 
ose  jeter  le  gant  du  combat?  Doit-on  l'attendre,  l'éloigner  ou 
le  provoquer? 

N'y  a-t-il  pas  des  dangers  plus  réels  dans  la  scission  apparente 
de  la  cour?  dans  ce  levain  obscur  de  fermentation  qu'elle  entre- 
tient, contre  son  propre  intérêt;  dans  les  craintes  qu'inspire  sa 
conduite  stationnaire;  dans  sa  divergence  de  cette  partie  de  la 
révolution  qu'on  doit  regarder  comme  irrévocable  ?  Ces  causes , 
combinées  avec  les  malbeurs  publics ,  ne  pourraient-elles  pas 
amener  les  plus  grands  orages?  Mais,  en  faisant  disparaître  ces 
causes,  ne  détruirait-on  pas  sur-le-cbamp  les  effets  qu'elles  pro- 
duisent? ne  briserait-on  pas  tous  les  leviers  dont  l'ambition  ou 
la  perversité  voudrait  se  servir? 

C'est  de  toutes  ces  données ,  de  toutes  ces  questions ,  qu'est 
composé  le  problème  que  je  vais  résoudre. 

Il  est  possible  que  l'affaire  de  la  dame  Lamotte  revoie  le  jour, 
mais  sous  deux  rapports  si  différents  l'un  de  l'autre,  qu'il  est  in- 
dispensable de  les  distinguer.  Le  vil  espoir  d'obtenir  quelque  ar- 
gent et  l'envie  de  faire  du  bruit  peuvent  suffire  pour  déterminer 
les  acteurs  de  cette  odieuse  scène  à  reparaître  ;  mais ,  dans  ce 
premier  cas,  ils  ne  seraient  secondés  que  par  quelque  malveil- 
lant obscur,  qui  voudrait  influer  sur  leur  conduite  pour  en  do- 
ser lui-même  tous  les  poisons  :  amuser  d'abord  la  malignité, 
exciter  ensuite  l'indignation,  seraient  alors  les  seules  chances  de 
ce  combat.  Il  ne  fixerait  pas  même  longtemps  l'attention  publi- 
que ;  car  le  moment  n'est  plus  où  un  procès,  propre  à  soulever 
un  coin  du  voile  qui  cachait  l'intérieur  de  la  cour,  était  l'affaire 
la  plus  sérieuse  de  tout  un  royaume.  Les  changements  de  si- 
tuation se  succèdent  maintenant  d'une  manière  si  rapide,  qu'il 
nous  faudrait  d'autres  spectacles  pour  intéresser  une  grande  na- 
tion, et  à  plus  forte  raison  pour  l'émouvoir. 

11  n'en  serait  pas  de  même,  si  les  démarches  de  la  dame  La- 
motte n'étaient  qu'un  incident  d'un  plan  plus  vaste ,  et  si  elle 
avait  pour  fauteurs  les  chefs  d'un  grand  parti  :  leur  dessein  se- 
rait alors  facile  à  pénétrer.  Dès  qu'on  suppose  l'ambition,  il  faut 
exclure  la  vengeance;  dès  qu'on  admet  un  grand  concert  de  for- 
ces et  de  moyens,  il  faut  supposer  un  grand  intérêt.  Ce  ne  serait 
donc  plus  pour  amuser  simplement  la  malignité  publique  que 
la  révision  du  procès  de  la  dame  Lamotte  serait  provoquée;  c'est 
la  reine  que  l'on  voudrait  directement  attaquer,  non  pour  satis- 
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faire  un  simple  ressentiment,  mais  pour  obtenir  ensuite  d'autres 
succès,  lorsque  ce  premier  obstacle  serait  surmonte.  Il  ne  serait 
ni  difficile,  ni  absolument  invraisemblable  de  réduire  en  sys- 
tème d'aussi  coupables  projets  :  peut-être,  après  avoir  désorga- 
nisé le  royaume ,  et  détruit  tous  les  ressorts  de  l'autorité,  les 
chefs  du  parti  populaire  reconnaissent-ils  qu'ils  ont  bien  plus  de 
matériaux  pour  une  république  que  pour  une  monarchie  ;  peut- 
être  sont-ils  frappés  de  l'impossibilité  de  rétablir  l'ordre,  sans 
rétrograder,  sans  se  rétracter  ;  et,  soit  que  la  honte  les  retienne, 
soit  qu'une  plus  grande  ambition  s'offre  à  leurs  espérances,  pré- 
fèrent-ils de  changer  l'ancienne  forme  du  gouvernement,  qu'il 
n'est  presque  plus  en  leur  pouvoir  de  raffermir.  Dans  ce  projet, 
la  reine,  dont  ils  connaissent  le  caractère,  la  justesse  d'esprit  et 
la  fermeté,  serait  le  premier  objet  de  leur  attaque,  et  comme  la 
première  et  la  plus  forte  barrière  du  trône,  et  comme  la  senti- 
nelle qui  veille  de  plus  près  à  la  sûreté  du  monarque.  Mais  le 
grand  art  des  ambitieux  serait  de  cacher  leur  but  :  ils  voudraient 
paraître  entraînés  par  les  événements,  et  non  les  diriger.  Après 
avoir  fait  du  procès  de  la  dame  Lamotte  un  poison  destructeur 
pour  la  reine;  après  avoir  changé  les  calomnies  les  plus  absurdes 
en  preuves  légales,  capables  de  tromper  le  roi,  ils  feraient  naître 
tour  à  tour  les  questions  du  divorce,  de  la  régence,  du  mariage 
des  rois ,  de  l'éducation  de  l'héritier  du  trône.  Au  milieu  de 
toutes  ces  distussions,  de  tous  ces  combats,  il  leur  serait  facile 
d'environner  le  roi  de  terreurs,  de  lui  rendre  le  poids  de  sa  cou- 
ronne toujours  plus  insupportable;  enfin,  de  le  réduire  à  une  si 
vainc  autorité  qu'il  l'abdiquât  de  lui-même,  ou  qu'il  consentit  à 
laisser,  pendant  le  cours  de  son  règne,  son  pouvoir  en  d'autres 
mains.  Les  horribles  desseins ,  que  je  ne  peins  ici  qu'à  regret, 
n'excèdent  certainement  pas  les  bornes  de  la  perversité  humaine  : 
sous  ce  rapport  seul,  l'affaire  de  la  dame  Lamotte  serait  redouta- 
ble, parce  qu'elle  ferait  partie  d'une  véritable  conspiration;  mais 
comme  elle  devrait  frapper  bien  plus  sur  le  monarque  que  sur 
la  reine,  le  sort  individuel  de  ces  deux  augustes  époux  fournirait 
bien  plus  de  moyens  pour  la  combattre. 

Les  règles  judiciaires  ne  seconderaient  pas  les  projets  de  la 
dame  Lamotte,  si  une  grande  influence  ne  forçait  pas  de  les 
violer.  On  a  deux  moyens  à  prendre  sur  cette  affaire,  dans  l'or- 
dre des  anciennes  lois  :  celui  de  la  révision  du  procès,  et  celui 
de  la  cassation,  qui  était  quelquefois  la  suite  de  la  révision.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  rejuger  le  même  procès,  la  dame  Lamotte 
pourrait  le  gagner,  sans  que  la  position  de  la  reine  fût  changée, 
puisque  les  faits  du  procès,  les  dépositions  des  témoins,  les  preu- 
ves écrites,  les  réponses  des  accusés  resteraient  les  mêmes.  Dans 
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le  second  cas,  si  Ton  cassait  tout  à  la  fois  le  jugement  et  la  pro- 
cédure sur  laquelle  il  a  été  rendu  (double  succès  qu'il  ne  serait 
pas  facile  d'obtenir),  la  dame  Lamolte  pourrait  produire  d'autres 
pièces,  faire  d'autres  réponses;  et  c'est  à  ce  dernier  point  qu'il 
faut  s'arrêter,  parce  que  le  sieur  Lamotte,  qui  n'a  été  jugé  que 
par  défaut,  ayant  la  faculté  de  se  représenter,  peut  faire  à  cet 
égard,  à  chaque  instant,  ce  que  sa  femme  n'aurait  le  pouvoir  de 
tenter  qu'après  la  cassation  de  la  procédure.  Supposons  donc  que 
les  accusés  veuillent  changer  le  procès,  ils  feront  d'autres  allé- 
gations; mais  en  donneront-ils  des  preuves;  auront-ils  des  té- 
moins? peuvent-ils  fournir  des  preuves  écrites?  Je  sais  qu'un 
roman  bien  vraisemblable  ferait  quelque  impression;  mais,  de- 
vant les  tribunaux ,  il  ne  suffît  pas  d'accuser,  il  faut  convaincre. 
Un  autre  point  important,  c'est  que  la  justification  même  des 
accusés  ne  changerait  pas  même  la  forme  du  procès;  il  s'agirait 
toujours  d'une  accusation  d'escroquerie,  d'un  abus  de  confiance. 
La  défense  de  la  dame  Lamotte  pourrait  devenir  une  accusation 
indirecte,  sans  en  avoir  pour  cela  ni  la  forme,  ni  l'instruction, 
ni  les  dangers.  La  reine  serait  peut-être  forcée  de  donner  son 
témoignage  ;  mais ,  jusqu'à  ce  que  les  éléments  que  la  main  du 
crime  aurait  recelés  dans  cette  infernale  procédure  fussent  re- 
cueillis par  l'ambition,  pour  lui  faciliter  de  plus  grands  atten- 
tats, Sa  Majesté  n'aurait  à  se  défendre  que  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  quelle  en  serait  la  direction.  Le  pu- 
blic serait  plus  irrité  de  la  scélératesse  de  Lamotte  qu'avide  de 
connaître  les  détails  d'une  intrigue  qui  l'a  déjà  lassé.  Les  causes 
de  ce  genre  excitaient  toute  son  attention  lorsque  la  censure  était 
le  seul  droit  qu'exerçait  le  peuple;  mais  de  plus  grands  intérêts 
ont  pris  la  place  de  cette  vaine  curiosité.  La  cour  a  des  ennemis; 
elle  n'a  plus  de  jaloux.  Ces  ennemis  peuvent  chercher  à  la  com- 
battre ,  à  la  renverser,  mais  non  pas  à  l'humilier.  On  a  pu  re- 
marquer, d'ailleurs,  que,  dans  la  lutte  des  divers  partis,  lors- 
qu'il ne  s'agit  ni  d'un  droit  du  peuple,  ni  d'une  question  propre 
à  l'émouvoir  par  ses  rapports  avec  l'intérêt  national,  le  parti  des 
gens  modérés,  ne  craignant  point  alors  de  se  montrer,  l'emporte 
toujours  sur  l'autre.  Quant  à  l'Assemblée  nationale,  je  ne  sais 
jusqu'à  quel  point  les  événements  pourraient  corrompre  ses  in- 
tentions ;  mais  aujourd'hui  elle  rejetterait  avec  horreur  toute  pro- 
position qui  tendrait  à  susciter  les  viles  délations,  les  dégoûtantes 
calomnies,  dont  le  procès  des  Lamotte  lui  paraîtrait  le  prétexte. 
Les  grandes  assemblées  sont  exposées  à  tous  les  dangers  des 
mouvements  passionnés,  mais  non  point  à  ces  odieuses  intrigues 
que  la  bassesse  qui  les  emploie  a  besoin  de  se  cacher  à  elle-même, 
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et  le  sentiment  de  leur  propre  dignité  est  la  convenance  qu'elles 
blessent  le  moins. 

Mon  objet  n'est  pas  de  développer  ici  tous  les  moyens  qu'il 
faudrait  employer  pour  déjouer  de  coupables  intrigants  ou  d'in- 
fâmes conspirateurs  :  je  ne  le  pourrais  même  point,  puisque  les 
moyens  devront  naître  des  circonstances,  et  que  les  mesures  se- 
ront différentes  selon  les  dangers. 

J'observe  seulement  que,  si  l'on  perd  encore  quelques  jours, 
comme  on  m'en  parait  très-tenté,  le  plus  prudent  sera  de  laisser 
tomber  insensiblement  cette  affaire  dans  l'oubli,  qui  devrait  être 
sa  destinée,  parce  que,  se  remuer  à  cet  égard,  après  une  si  lon- 
gue inertie,  serait  donner  à  croire  que  l'on  veut  faire  avorter  un 
plan  d'attaque  très-important  ;  que  si  donc  la  dame  Lamottc  n'est 
pas  arrêtée  ou  en  fuite  sous  deux  fois  vingt-quatre  heures,  il 
faudra  changer  de  marche  et  se  borner  à  la  surveiller,  à  connaî- 
tre ses  projets,  ses  liaisons,  ses  ressources,  ses  espérances,  sans 
la  faire  arrêter,  pour  ne  pas  rendre  indispensable  un  éclat  que, 
d'un  côté,  l'on  n'aura  pas  su  diriger,  et  que,  de  l'autre  peut-être, 
on  n'osera  pas  tenter;  qu'il  serait  possible,  avec  de  l'habileté,  de 
tromper  cette  femme,  tout  artificieuse  qu'elle  peut  être,  en  lui 
faisant  offrir  des  protections,  des  défenseurs,  dont  elle  ne  croi- 
rait pas  pouvoir  se  défier;  mais  surtout  que,  dans  aucun  cas,  il 
ne  faut  acheter  ni  sa  retraite,  ni  son  silence  ;  car,  si  elle  n'est 
que  l'instrument  d'un  autre  projet,  cette  crainte,  cette  faiblesse, 
fourniraient  de  nouvelles  armes  à  la  calomnie.  J'observe  encore, 
après  en  avoir  causé  avec  des  gens  de  loi,  que,  l'Assemblée  na- 
tionale étant  évidemment  incompétente,  sous  quelque  rapport 
que  l'affaire  lui  soit  présentée,  la  dame  Lamotte  sera  forcée  d'at- 
tendre que  la  cour  de  cassation  soit  formée;  que  le  seul  point 
sur  lequel  l'Assemblée  nationale  puisse  être  consultée,  c'est  de 
savoir  si  les  jugements  en  matière  criminelle  pourront  être  cas- 
sés, question  que  le  décret  rendu  il  y  a  deux  jours  n'a  pas  déci- 
dée ;  s'il  sera  nécessaire,  comme  autrefois,  d'obtenir  des  lettres 
de  révision,  et  par  qui  ces  lettres  seront  accordées?  Mais  toutes 
ces  questions,  faisant  partie  de  l'ordre  judiciaire,  seront  traitées 
sans  que  la  dame  Lamotte  en  sollicite  la  discussion.  En  un  mot, 
ou  prendre  immédiatement  le  conseil  donné  avant-hier,  ou  lais- 
ser à  cette  affaire  son  cours  naturel,  ne  la  provoquer  ni  la  retar- 
der, ne  la  désirer  ni  la  craindre,  sont  le  seul  parti  qu'on  puisse 
prendre  en  ce  moment. 

J'ai  prévu  les  seuls  dangers  qu'elle  pouvait  cacher,  lorsque  j'ai 
soulevé  avec  horreur  le  voile  d'un  horrible  avenir;  mais  je  n'ai 
pas  remonté  à  la  véritable  source  de  mes  craintes,  et,  dans  une 
occasion  aussi  importante,  je  ne  dois  rien  dissimuler.  On  doit 
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savoir  aujourd'hui  que  la  fausse  conduite  de  la  cour,  sa  faiblesse 
lorsqu'il  fallait  résister,  sa  résistance  lorsqu'il  fallait  céder,  son 
inertie  lorsqu'il  fallait  agir,  ont  fait  toute  la  force  de  cette  assem- 
blée, qui  était  venue  pour  capituler  et  non  pour  vaincre,  et  qui 
ne  soupçonnait  même  pas  sa  destinée.  Voilà  la  première  cause  de 
nos  maux.  Si  je  porte  maintenant  mes  regards  sur  l'Assemblée 
nationale  et  sur  tout  le  royaume,  j'y  vois  l'anxiété,  la  défiance, 
la  résistance  ouverte  à  l'autorité,  et  partout  un  système  offensif 
qui,  prenant  sa  source  dans  le  cœur  des  législateurs,  altère  la  loi 
dans  ses  premiers  organes,  et  porte,  entraîne  avec  elle,  dans  le 
sein  des  provinces,  tous  les  ravages  de  l'anarchie.  On  a  tout 
conquis,  et  l'on  ne  cesse  d'attaquer;  on  a  tout  renversé,  et  l'on 
cherche  encore  à  se  fortifier  par  d'impénétrables  barrières.  Quelle 
est  la  cause  qui  excite  tant  de  craintes?  Quel  gouffre  entretient 
ce  vent  destructeur,  ce  souffle  empesté,  qui  peut  détruire,  à  cha- 
que instant,  et  le  roi,  et  l'assemblée  elle-même,  et  la  nation  tout 
entière?  Quel  levain  secret  de  fermentation  donne,  perpétue  et 
nourrit  cette  fièvre  dévorante  qui  agite  toute  la  masse  de  l'em- 
pire et  y  corrompt  toutes  les  vertus?  Dussé-je  déplaire,  je  dois 
le  dire  pour  le  temps,  je  dois  le  dire  pour  le  salut  même  de  la 
cour.  Ce  levain  redoutable  est  dans  elle-même;  il  est  dans  toute 
sa  conduite,  dans  son  inaction,  dans  sa  marche,  ou  trop  lente  ou 
rétrograde;  dans  le  rôle  de  simple  spectatrice  qu'elle  affecte  de 
jouer;  dans  la  perpétuité  du  plus  détestable  ministère;  dans  le 
système  passif  de  la  politique  la  plus  malhabile;  enfin  dans  cet 
ensemble  de  circonstances  qui,  persuadant  aux  esprits  faibles 
que  la  cour  a  des  projets  secrets,  font  multiplier  aux  esprits 
ardents  les  mesures  outrées  de  la  résistance. 

Cependant  la  foudre  est  dans  ce  nuage.  Les  malheurs  publics 
n'ont  qu'à  irriter  les  esprits  ;  une  perfide  étincelle  n'a  qu'à  briller  ; 
sur  quoi  frappera  le  premier  coup  de  tonnerre  ?  A  qui  le  parti 
démagogique,  le  plus  nombreux  encore  et  le  plus  exaspéré, 
imputera-t-il  les  maux  du  royaume?  Quels  seront,  dans  un  bou- 
leversement général,  et  le  rôle  des  ambitieux  et  la  conduite  de 
tous  ceux  qui,  n'espérant  aucune  grâce  s'ils  succombaient,  ne 
pourront  excuser  l'audace  que  par  le  crime?  Voilà  un  procès  qui 
se  prépare,  bien  autrement  important  que  celui  de  la  dame 
Lamolte,  et  dans  lequel  ce  dernier  ne  serait  qu'un  danger  de 
plus. 

Pour  moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  mon  inaltérable  pro- 
fession de  foi;  elle  est  gravée  au  fond  de  mon  cœur;  ce  pays 
périrait  tout  entier,  que  je  serais  encore  le  défenseur  de  la  reine 
et  du  roi,  dont  le  sort  ne  peut  pas  être  séparé,  et  dont  je  regar- 
derai toujours  l'autorité  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  tout 
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ce  que  la  nouvelle  Constitution  doit  avoir  de  vraiment  durable. 
Mais  que  l'on  se  hâte,  puisqu'il  en  est  encore  temps,  de  me  secon- 
der; que  l'on  se  rapproche  de  l'opinion  publique,  si  l'on  ne  veut 
pas  en  être  sans  cesse  repousse.  Qu'un  nouveau  ministère  soit 
mi  nouveau  pacte  de  fédération  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
chef  de  la  nation,  entre  le  monarque  et  le  peuple.  Que  la  nation, 
rendue  au  calme  de  la  réflexion  et  de  la  sécurité,  puisse  porter 
toute  son  attention  sur  ses  nouvelles  lois,  sur  les  abus  sans  nom- 
bre qu'elles  ont  fait  naître,  et  sur  leur  inévitable  changement,  et 
bientôt  la  Constitution,  épurée,  ne  servira  qu'à  fortifier  l'autorité 
royale;  bientôt  la  liberté,  réglée  par  la  loi,  ne  sera  plus  l'effroi 
du  citoyen. 

LE    COMTE   DE    MIRABEAU   AU    COMTE    DE   £,A   MvRCJK. 

Samedi  matin,  15  novembre  4790.  —  Vous  aurez  bien  remar- 
qué, mon  cher  comte,  que  ma  lettre  de  ce  matin  était  écrite 
avant  d'avoir  reçu  la  vôtre  d'hier  soir.  Il  faut  que  vous  réfléchis- 
siez sur  la  note  que  je  vous  ai  fait  passer,  et  qui  a  été  hier  le 
fruit  d'une  très-puissante  méditation  et  d'un  assez  long  travail  , 
avant  que  je  pousse  sur  le  parti  Fréteau.  Il  n'est  pas  douteux  pour 
moi  que  cette  femme.  (Lamotte)  a  été  à  Paris.  Je  puis  avoir  au- 
jourd'hui la  preuve  positive  qu'elle  y  a  été,  et  je  vous  en  don- 
nerai les  détails;  mais,  pour  cela,  il  faut  que  j'aille  passer  la 
soirée  chez  une  femme.  Y  est-elle  encore?  —  La  réponse  peut 
varier  à  toutes  les  heures;  et  si  elle  y  est,  il  est  possible  que  son 
domicile  varie  tous  les  jours.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  l'incertitude 
commande  encore  plus   d'attention  sur  ma  note  d'aujourd'hui. 

Lamcth  ne  parc  jamais  l'épée  à  la  main  :  il  fait  coup  pour  coup, 
comptant  sur  sa  taille  et  sa  vitesse.  La  petite  stature  de  Castries 
lui  a  sauvé  le  coup  qui  a  passé  sur  l'épaule,  et  Lameth  a  paré 
avec  le  bras  un  coup  qui  lui  venait  à  la  poitrine.  Les  tendons  sont 
offensés;  la  gaîne  en  est  déchirée  :  il  avait  hier  de  véritables 
convulsions. — Je  ne  connais  pas  de  scène  qui  dévoile  mieux 
leur  scélératesse,  mais  aussi  je  crois  y  avoir  découvert  toute  l'exi- 
guïté de  leurs  moyens  même  matériels.  Bonjour,  cher  comte,  je 
vous  verrai  ce  matin. 

Pour  l'intelligence  de  la  correspondance  qui  va  suivre,  rappelons  ici  quelques 
faits  qui  se  passèrent  dans  l'assemblée  a  la  suite  du  pillage  de  l'hôtel  de  Castries 
par  le  peuple. 

Dans  la  séance  du  samedi  soir,  13  novembre  1790 ,  une  députation  du  batail- 
lon de  Bonne-Nouvelle  fut  admise  à  la  barre  de  l'assemblée.  Elle  présenta  une 
adresse  dans  laquelle  le  bataillon  demandait  un  décret  «  qui  pût  empêcher  que 


«  désormais  aucun  des  membres  de  la  législature  ne  soit  provoqué  en  duel,  ni 
«  troublé  dans  les  fonctions  augustes  de  son  ministère ,  sans  encourir  l'indigna- 
«  tion  universelle,  et  être,  a  ce  titre,  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation.» 

L'orateur  de  la  députation,  M.  Fromantin,  adressa  à  l'assemblée  un  discours 
qui  contenait  cette  phrase  :  «  M.  Castries,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter 
«  tous  les  amis  de  la  Constitution,  a  osé  délier  en  combat  singulier  M.  Charles 
«  Laineth,  sans  respect  pour  ses  vertus,  et  encore  moins  pour  son  caractère. 
a  C'est  contre  cet  homme  audacieux  que  le  bataillon  de  Bonne-Nouvelle,  qui 
«  n'est  ici  que  l'organe  de  tous  les  patriotes  de  la  France,  vient  vous  demander 
«  vengeance.  »  (On  applaudit.) 

M.  Roye,  député  d' Anqouléme  :  «  Il  n'y  a  que  des  scélérats  qui  puissent 
«  applaudir.  »  (Il  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  demande  que  M.  Roye  soit, 
envoyé  a  l'Abbaye.) 

Après  que  l'orateur  de  la  députation  eut  terminé  son  discours,  M.  Roye  fut 
attaqué  par  Barnave  qui  conclut  en  demandant  son  arrestation.  Il  se  défendit 
d'abord  lui-même,  en  disant  :  «  11  est  vrai  que,  dans  ce  moment  où  je  voyais  un 
«  peuple  furieux  se  porter  a  la  maison  d'un  de  vos  collègues,  la  dévaster,  cher- 
«  cher  même  à  attenter  à  sa  vie,  j'ai  considéré  comme  ennemis  du  bien  public 
«  tous  ceux  qui  semblaient  approuver  cette  effervescence,  etc.,  etc.  Je  demande 
«  si,  aujourd'hui,  au  lieu  d'apaiser  le  peuple,  on  ne  cherche  pas  a  exciter  de 
«  nouveaux  désordres?  » 

Défendu  ensuite  par  M.  de  Viricu,  auquel  Barnave  répliqua,  M.  Roye  le  fut 
également  par  M.  de  Foucauld,qui  déclara  que,  d'après  la  Déclaration  des  droits, 
l'arrestation  de  M.  Roye  serait  arbitraire,  et  qu'il  sentait  si  bien  son  inviolabi- 
lité, que  si  la  motion  le  regardait ,  et  qu'on  ordonnât  son  arrestation ,  il  n'obéi- 
rait [tas. 

A  ce  point  de  la  discussion ,  Mirabeau  se  lève  et  dit  :  «  Si  au  milieu  de  cette 
«  scène  odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous  nous  trouvons ,  dans  l'oc- 
«  casion  déplorable  qui  l'a  fait  éclorc,  je  pouvais  me  livrer  a  l'ironie,  je  remer- 

«  cierais  le  préopinant (M.  de  Foucauld  s'écrie  :  M.  de  Mirabeau  m'accable 

a  toujours  d'ironie;  M.  de  Mirabeau  s'acharne  sur  moi;  je  demande....)  je  re- 
«  mercierais  le  préopinant  du  témoignage  qu'il  vient  de  rendre  à  la  liberté  des 
«  suffrages  que  l'on  accuse  les  Parisiens  d'avoir  ravie  a  cette  assemblée.  (Le 
«  côté  droit  s'écrie  :  Oui,  oui,  les  suffrages  ne  sont  pas  libres!)  Certes, 
«  monter  à  cette  tribune  pour  y  professer  la  désobéissance ,  pour  y  mépriser 
«  ouvertement  nos  décrets,  pour  y  tourner  en  dérision  notre  autorité,  pour  y 
«  arborer  la  rébellion,  c'est,  dans  le  langage  de  ces  messieurs,  faire  un  acte 
«  d'homme  libre;  et  la  patience  de  l'assemblée,  qu'il  me  soit  permis  de  le  lui 
«  dire,  n'a  que  trop  longtemps  protégé  cette  étrange  liberté  :  il  est  temps  qu'elle 
«  protège  a  leur  tour  la  décence,  la  justice  et  la  loi.  (S'adressant  à  M.  de  Fou- 
et cauld)  :  Voila,  monsieur,  puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que  le  profond 
«  mépris  que  je  dois  a  votre  conduite  et  a  vos  discours,  m'ordonne  devons 
«  adresser.  »  (Le  côté  droit  s'agite  avec  violence;  plusieurs  membres  qui 
cherchent  à  s'élancer  vers  M.  de  Mirabeau  sont  retenus  par  leurs  voisins.) 


F.c  président  rappelle,  à  l'ordre  Mirabeau,  qui  reprend  son  discours  : 
«  Oui,  sans  doute,  je  dois  être  rappelé  à  Tordre ,  si  rassemblée  veut  déclarer 
«  qu'un  de  ses  membres  est  coupable  d'employer  le  mot  mépris  envers  l'homme 
«  qui  n'a  pas  craint  de  professer  ouvertement  a  cette  tribune  son  mépris  pour  les 
«  ordres  de  la  majorité,  et  d'y  déclarer  qu'il  ne  lui  obéirait  que  mort.  »  (Ap- 
plaudissements universels  d'un  côté,  murmures  de  l'autre.)  «  Certes,  il  est 
«  temps  de  raisonner  et  d'écouter  ;  certes  ,  cette  soirée  donnera  une  ample  ma- 
«  tière  aux  vertueux  écrivains  de  la  noble  école  des  impartiaux,  pour  dire,  redire 
«  et  répandre  que  nous  consumons  le  temps  et  la  confiance  de  nos  commettants 
«  dans  les  saines  cl  bideuses  contentions  de  notre  irascibilité.  Certes,  aujour- 
«  d'hui  on  pourra  encore  s'écrier  que  l'Assemblée  nationale  est  entièrement 
«  désorganisée;  qu'elle  n'a  plus  ni  calme,  ni  règle,  ni  respect  d'elle-même.  Mais 
<>  ne  sont-ee  donc  pas  évidemment  les  coupables  qui  sont  ici  les  accusateurs? 
«  N'est-ce  pas  leurs  délits  qu'ils  nous  imputent?...  » 

(S'adressant  au  coté  droit)  :  «  Savez-vous  ce  que  l'on  a  dit  ce  matin  à  l'un 
«  des  principaux  chefs  de  la  force  publique ,  qui ,  devant  la  maison  de  M.  Cas  - 
«  tries,  parlait  du  respect  dû  a  la  loi?  Écoutez  la  réponse  du  peuple  dans  son 
«  énergique  simplicité  :  Pourquoi  les  députés  ne  la  respectent-ils  pas?  Dites, 
«  dites ,  qu'est-ce  que  le  plus  furieux  d'entre  vous  aurait  pu  répliquer  ?  Si  vous 
«  rappelez  tout  ce  qui  est  coupable,  pesez  donc  aussi  tout  ce  qui  excuse.  Savez- 
«  vous  que  ce  peuple,  dans  son  ressentiment  contre  l'homme  qu'il  regarde 
«  comme  l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis  ;  savez-vous  qu'au  milieu  de  la 
o  destruction  (nul  n'osera  dire  la  dilapidation)  des  effets  de  cette  maison  pros- 
«  crite,  le  peuple  s'est  religieusement  arrêté  devant  l'image  du  monarque;  que 
«  le  portrait  du  chef  de  la  nation ,  de  l'exécuteur  suprême  de  la  loi ,  a  été ,  dans 
«  ces  moments  d'une  fureur  généreuse,  l'objet  de  sa  vénération  et  de  ses  soins 
«  persévérants?  Savez-vous  que  ce  peuple  irrite  a  montré  à  madame  Castries, 
«  respectable  par  son  âge,  intéressante  par  son  malheur,  la  plus  tendre  sollici- 
«  unie,  les  égards  les  plus  affectueux?  Savez-vous  que  le  peuple,  en  quittant 
«  cette  maison ,  qu'il  venait  de  détruire  avec  une  sorte  d'ordre  et  de  calme  ,  a 
«  voulu  que  chaque  individu  vidât  ses  poches  et  constatât  ainsi  que  nulle  bas- 
«  sesse  n'avait  souillé  une  vengeance  qu'il  croyait  juste? 

«  Voilà,  voilà  de  l'honneur,  du  véritable  honneur  que  les  préjugés  des  gladia- 
«  leurs  et  leurs  rites  atroces  ne  produiront  jamais.  Voilà  quel  est  le  peuple;  vio- 
«  lent,  mais  exorable;  excessif,  mais  généreux  ;  voilà  le  peuple,  même  en  insur- 
rection ,  lorsqu'une  Constitution  libre  l'a  rendu  à  sa  dignité  naturelle,  et  qu'il 
a  croit  sa  liberté  blessée.  Ceux  qui  le  jugent  autrement  le  méconnaissent  et  le 
«  calomnient;  et  quand  ses  serviteurs,  ses  amis,  ses  frères,  qui  ne  sont  voués 
«  à  sa  défense  que  parce  qu'ils  l'honorent  profondément ,  repoussent  les  blas- 
«  phéines  que  l'on  profère  chaque  jour  dans  cette  assemblée  contre  lui,  ils 
«  obéissent  à  leur  premier  devoir,  ils  remplissent  une  de  leurs  plus  saintes 
«  fonctions. 

«  Nous  avons  trop  tardé;  ne  souffrez  pas  que  le  temps  que  nous  a  emporté  ce 
«  coupable  débat  passe  pour  la  puérile  explosion  d'une  colère  oiseuse  et  stérile  ; 
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«  faites  dans  votre  sein  un  exemple  qui  démontre  que  votre  respect  pour  la  loi 
«  n'est  ni  tiède,  ni  simulé;  qu'enfin  M.  Roye  soit  conduit  en  prison.  » 

A  la  suite  de  ce  discours  véhément,  et  bien  plus  fait  ,  il  faut  le  dire,  pour  en- 
flammer les  esprits  et  exciter  le  peuple  à  l'insurrection  que  pour  calmer,  quelques 
paroles  furent  prononcées  avec  peine  par  MM.  Malouet  et  d'Estourmel  en  faveur 
de  M.  Roye,  et  la  majorité  de  l'assemblée  décréta  que  M.  Roye  se  rendrait  à 
l'Abbaye-Saint-Germain  pour  trois  jours. 

Il  paraît  que  Mirabeau  fut  invité  par  le  comte  de  La  Marck  à  se  justifier  de  sa 
conduite  dans  cette  occasion,  d'autant  plus  difficile  à  expliquer  que  les  deux  notes 
qu'il  avait  écrites  dans  les  jours  précédents  sur  l'affaire  de  Mme  Lamotte ,  expri- 
ment un  grand  dévouement  pour  la  cause  monarchique ,  et  que  les  billets  ci-des- 
sus prouvent  même  qu'il  ne  considérait  le  duel  de  M.  Lameth  que  comme  une 
machination  odieuse  imaginée  par  ce  dernier  contre  la  reine.—  Parmi  les  notes 
écrites  par  Mirabeau  pour  la  cour,  celle  du  17  novembre  ,  qu'on  trouvera  plus 
bas,  montre  que  la  veille  il  en  avait  écrit  une  autre  qui  cependant  ne  se  retrouve 
pas.  On  remarquera  que ,  dans  celle  du  17  novembre,  destinée  à  le  justifier,  il 
dit  :  «  Il  faut  dissimuler,  quand  on  veut  suppléer  à  la  forée  par  V habileté, 
«  comme  on  est  obligé  de  louvoyer  dans  une  tempête.  —  Il  faut  que  je  prenne 
«  d'abord  le  diapason  de  ceux  que  je  veux  forcer  graduellement  à  se  mettre  au 
«  mien.  » —  La  suite  de  la  note  n'est  que  le  développement  de  ces  deux  idées. 
Malgré  l'apparence  révolutionnaire  de  son  discours  ,  il  croit  y  avoir  montré  la 
désorganisation  de  l'assemblée,  —  combien  sont  méprisables  les  auxiliaires  du 
parti  Lameth,  —  le  danger  où  se  trouve  la  France  déchirée  par  les  factions,  — 
le  respect  qu'inspire  le  roi.  —  la  faiblesse  et  l'inutilité  de  La  Fayette.— Les  rai- 
sonnements de  cette  note,  on  le  verra,  sont  plutôt  spécieux  que  convaincants,  et 
le  discours  de  Mirabeau  laisserait  du  doute  sur  sa  sincérité  dans  ses  liaisons 
avec  la  cour,  si  nous  n'avions  pas  une  autre  explication  de  sa  conduite  dans  la 
séance  du  15  novembre  que  celle  contenue  dans  la  note  du  17.  Cette  explication, 
nous  la  trouvons  dans  le  passage  de  l'écrit  de  M.  Malouet,  déjà  cité  dans  l'In- 
troduction, et  que  nous  reproduirons  ici. 

«  Malouet  voulut  dénoncer  les  auteurs  du  pillage  de  l'hôtel  de  Castries,  mais  il 
«  rencontra  Mirabeau  a  la  tribune  ,  qui  lui  dit  :  Je  veux  provoqueras  mêmes 
«  mesures  que  vous,  cédez-moi  la  parole,  je  serai  plus  favorablement  écouté.  — 
«  —  Malouet  y  consentit.  Mirabeau  commença  son  discours  par  une  sortie  feinte 
«  contre  les  ennemis  de  la  révolution,  ce  qui  n'étonna  pas  peu  M.  Malouet.  A 
«  chaque  phrase  que  prononçait  Mirabeau,  les  membres  du  côté  droit  l'acca- 
«  Liaient  d'injures  :  il  n'y  put  tenir,  et  conclut  tout  différemment  qu'il  ne  s'y 
«  était  engagé.  —  Malouet  lui  dit  au  sortir  de  la  séance  :  Est-ce  ainsi  que  vous 
«  tenez  votre  parole? —  Vous  m'en  voyez  confus,  répondit  Mirabeau;  mais  eu- 
«  seignez-moi  les  moyens  de  marcher  d'accord  avec  des  hommes  qui  n'aspirent 
«  qu'âme  voir' pendu.  » 

Mirabeau  ne  parle,  ni  dans  sa  correspondance,  ni  dans  la  note  du  17  novem- 
bre, de  ce  fait,  qui  aurait  cependant  valu  de  sa  part  une  mention ,  h  moins  qu'on 
ne  suppose  qu'il  n'a  pas  voulu  avouer  au  comte  de  La  Marck,  ni  à  la  cour,  que 


de  simples  provocations  avaient  sur  lui  assez  d'empire  pour  lui  faire  changer  en- 
tièrement sa  conclusion  dans  une  affaire  qui  lui  offrait  un  excellent  moyen  d'af- 
faiblir le  parti  des  Lameth  et  l'autorité  de  La  Fayette. 

Au  surplus,  il  paraît  que  Mirabeau  ne  se  sentait  pas,  dans  le  premier  mo- 
ulent, gêné  vis-à-vis  de  la  cour  par  son  langage  dans  cette  occasion,  à  en  juger 
par  un  billet  de  lui  au  comte  de  La  Marck,  en  date  du  soir  même,  samedi 
13 novembre,  et  qui  fut  écrit  après  la  séance  de  l'assemblée.  Ce  billet  est  assez 
inintelligible,  mais  nous  l'insérons  cependant  ici.  sans  pouvoir  en  expliquer  tout 
le  sens. 

LE    COMTE    DE   IHlllLBEAIi   AU   COMTE  DE   LA   MARCK. 

Samedi  soir,  45  novembre  1790.  —  L'incroyable  scène  de  ce 
soir  m'a  fait  faire,  mon  très-cher  comte,  d'assez  fâcheuses  décou- 
vertes. Trois  intrigues  se  croisent,  et  les  trompeurs  sont  telle- 
ment trompés  et  les  trompés  tellement  trompeurs,  qu'il  en  va 
résulter  des  commotions  en  sens  contraire,  pour  lesquelles  il 
faut  s'arranger.  Votre  mâle  sensibilité  m'a  plus  touché  aujour- 
d'hui que  n'eût  fait  toute  l'éloquence  du  monde,  et  je  veux  forte- 
ment, je  veux  tout  à  fait  sauver  cette  infortunée.  Mais,  pour  cela, 
ii  faut  qu'on  me  voie  et  qu'on  me  croie,  du  moins  dans  les  moyens 
de  fixer  le  capnt  mortuum.  Ne  mandez  demain  votre  archevêque 
qu'à  une  heure,  afin  que  nous  ayons  le  temps  de  causer. 

Bonsoir,  cher  comte,  je  vous  quitte  pour  me  coucher,  mais  je 
ne  dormirai  pas. 

Il  paraît  que ,  dans  la  journée  du  dimanche ,  Mirabeau  rédigea  la  note  pour  la 
pour,  dont  nous  parlions  plus  liant,  comme  ne  se  retrouvant  plus,  et  qui  devait 
encore  avoir  plus  spécialement  rapport  à  l'affaire  de  Mme  Lamotte,  d'après  le 
billet  ei-dessus.  Il  envoya  cette  note  au  comte  de  La  Marck,  qui  la  transmit  à 
l'archevêque  de  Toulouse,  pour  la  faire  parvenir  a  la  reine.  Nous  trouvons  le 
billet  suivant,  de  l'archevêque,  qui  indique  que  les  choses  ont  dû  se  passer  ainsi  : 

L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Lundi,  1b  novembre  1700,  à  quatre  heures.  —  Je  vais  faire 
passer,  mon  cher  comte,  la  note  que  vous  m'envoyez.  Je  crois  le 
conseil  quelle  contient  excellent;  mais  non-seulement  je  n'es- 
père pas  qu'on  le  suive,  j'ai  lieu  de  penser,  au  contraire,  qu'on  le 
regardera  comme  une  suite  de  l'animosité  contre  La  Fayette,  et 
peut-être  comme  un  piège.  Comment,  en  effet,  voulez -vous  que 
la  confiance,  si  nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
puisse  naître  après  des  écarts  pareils  à  celui  d'avant-hier?  Je 
n'y  étais  pas,  mais  le  récit  qu'on  m'en  a  fait  m'a  affligé  profon- 
dément sous  ce  rapport.  J'ai  craint  dès  le  premier  moment  qu'on 
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ne  vît  dans  l'orateur  de  samedi  soir  que  l'explosion  d'un  tribun 
du  peuple,  qui  cherche  à  justifier  des  atrocités,  et  à  exciter  les 
fureurs  de  ce  même  peuple  sur  ceux  qui  notoirement  sont  les 
amis  du  roi  et  de  la  monarchie.  Je  ne  me  suis  guère  trompé,  et 
je  pourrai  vous  en  donner  la  preuve.  Vous  l'avez  craint  comme 
moi,  mon  cher  comte,  si  je  comprends  bien  votre  billet.  J'ai  le 
cœur  flétri  de  tout  ceci,  et  je  cherche  très-sérieusement  à  finir 
des  liaisons  dont  je  ne  peux  prévoir  aucun  succès.  J'aurais  été 
vous  voir  ce  matin,  si  j'avais  pu  sortir;  une  indisposition  m'a 
retenu  chez  moi.  Si  vous  pouvez  venir,  vous  me  ferez  bien 
plaisir. 

Toute  réflexion  faite,  j'attendrai  de  vous  avoir  vu  avant  d'en- 
voyer la  note. 

Nous  trouvons  un  billet  du  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau  ,  daté 
du  mardi  matin,  16  novembre,  qui  prouve  que,  la  veille,  des  explications  avaient 
encore  eu  lieu  entre  eux,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  au  sujet  de  la  séance 
du  13  novembre,  et  de  l'irritation  qu'elle  avait  causée  a  la  cour.  Ce  billet  répon- 
dait a  l'observation  que  Mirabeau  avait  faite,  que  les  amis  de  Bamave  n'étaient 
pas  les  siens.  Le  voici  : 

EE  COMTE  DE  EA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mardi  matin,  16  novembre  4790.  —  Je  savais  bien  que  les 
amis  de  Barnave  n'étaient  pas  les  vôtres;  —  cependant,  ne  trou- 
vez plus  incompréhensible  que  les  Tuileries  soient  effarouchées, 
lorsque  le  parti  populaire  même  vous  juge  rigoureusement  dans 
une  de  ses  feuilles. 

Bonjour,  cher  comte,  vous  ne  trouverez  jamais  un  ami  plus 
occupé  que  moi  de  votre  gloire  et  de  vos  vrais  intérêts. 

La  réponse  suivante  de  Mirabeau  à  ce  billet  montre  que  La  Fayette  a  voulu 
se  servir  du  discours  incendiaire  de  Mirabeau  dans  la  séance  du  13  novembre, 
pour  lui  nuire  dans  l'opinion. 

LE    COMTE    DE    MIRABEAU   AU   COMTE    DK    M   MARCK. 

Mardi,  16  novembre  1790.  —  Il  n'est  pas  fort  extraordinaire, 
assurément,  qu'une  feuille  que  vous  savez  être  sous  la  direction 
de  M.  de  La  Fayette,  me  cherche  des  torts.  Le  supplément  du 
Postillon  n'a  été  inventé  que  pour  lui  et  contre  moi.  Au  reste, 
ce  seul  mot  :  et  il  venait  de  parler  de  la  nécessité  de  maintenir 
Voi^drepar  la  décence,  décèle  assez  la  mauvaise  foi,  puisque  j'ai 
commencé  par  l'apostrophe  Foucauld.  Somme  toute,  vous  savez 
ce  qu'à  cet  égard  je  cède,  et  ce  que  je  ne  cède  pas.  Ces  gens-là 
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veulent  éternellement  la  fin  sans  les  moyens.  Au  reste,  vous 
aurez  une  note  ce  matin,  mais  envoyez  celle  d'hier.  Bonjour, 
mon  cher  comte.  Assurément  je  serais  fort  ingrat  de  ne  pas 
compter  sur  vous  ;  mais  vous  seriez  bien  injuste  de  ne  pas  comp- 
ter sur  moi  et  sur  mes  principes.  Y  aie  et  me  ama. 

Ici  la  défense  de  Mirabeau  n'est  pas  exacte:  rappelons  le  passage  de  son  dis- 
cours attaqué  par  La  Fayette  :  «  //  est  temps  que  rassemblée  protège  à  leur 
«  tour  la  décence,  la  justice  et  la  loi.  (A  M.  de  Foncauld)  :  Voilà,  monsieur  , 
«  puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que  le  profond  mépris  que  je  dois  à  vo- 
«  tre  conduite  et  à  vos  discours  m'ordonne  de  vous  adresser.  » 

Il  est  certain  que  l'orateur,  aussitôt  après  avoir  parlé  de  la  nécessité  de  pro- 
téger la  décence,  la  viole  lui-même  ouvertement.  Reconnaissons  donc  qu'il  se 
montra  a  la  tribune,  dans  cette  occasion,  comme  dans  celle  de  l'insurrection  de 
l'escadre  de  Brest,  avec  une  véhémence  si  révolutionnaire,  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  croire  qu'un  motif  particulier  l'a  entraîné  au  delà  des  bornes.  Aussi 
ne  doit-on  pas  s'étonner  de  la  méfiance  de  la  cour  à  son  égard ,  qui  est  exprimée 
d'une  manière  si  touchante  dans  le  billet  précédent  de  l'archevêque  de  Toulouse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations ,  voici  la  note  que  Mirabeau  fit  passer  à 
la  cour,  pour  se  justifier  de  son  langage  et  de  sa  conduite  dans  la  séance  du 
samedi  soir,  13  novembre.  Le  lecteur  pourra  juger  si  nous  n'avons  pas  raison 
de  penser  que  les  arguments  employés  dans  cette  note  sont  plus  spécieux  que 
fondés.  Elle  porte  la  date  du  mercredi  17  novembre  1790. 

oi  \ka>  te-dei  \ii:mi:  note  nu  comte  de  mirvbeh;  pour  la  cour. 

Mercredi,  17  novembre  1790. — Ce  que  je  vais  écrire  n'est  que 
la  suite  de  la  note  d'hier.  J'apprends  qu'il  faut  que  j'explique 
ma  conduite  dans  une  journée  où  j'ai  cru  montrer  quelque  habi- 
leté. Une  véritable  confiance  en  moi  rendrait  certainement  ces 
détails  inutiles;  mais  je  désire  la  surveillance  qui  les  exige;  je 
mets  un  grand  prix,  même  à  la  censure,  et  personne  n'est  plus 
convaincu  que  moi  que  je  ne  serai  vraiment  utile  qu'après  m'ètre 
mis  parfaitement  en  contact  avec  la  cour,  l'esprit,  les  opinions, 
les  espérances,  les  préjugés  même  de  ceux  que  je  veux  servir, 
soit  que  j'adopte  leur  système,  soit  qu'un  examen  plus  réfléchi 
les  engage  à  se  prêter  au  mien. 

11  faut  dissimuler  quand  on  veut  suppléer  à  la  force  par  l'ha- 
bileté, comme  on  est  obligé  de  louvoyer  dans  une  tempête.  Voilà 
un  de  mes  principes,  et  purement  fondé  sur  l'observation  des 
choses  humaines,  puisqu'il  est  entièrement  opposé  à  mon  carac- 
tère naturel.  Il  faut  que  je  prenne  d'abord  le  diapason  de  ceux 
que  je  veux  forcer  graduellement  à  se  mettre  au  mien.  Voilà  une 
autre  de  mes  maximes.  Il  faut  surtout,  pour  acquérir  le  droit  de 
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m'élancer  avec  succès  dans  la  carrière,  lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
fendre les  véritables  intérêts  du  trône,  que  je  prépare  le  peuple 
à  entendre  ma  voix  sans  défiance;  que  j'écarte  ses  soupçons,  que 
je  sois  compté  au  nombre  de  ses  amis  les  plus  sûrs,  et,  sous  ce 
point  de  vue,  ma  popularité,  bien  loin  d'effrayer  la  cour,  devrait 
lui  paraître  sa  ressource  la  plus  assurée. 

Par  cela  seul,  ma  conduite  de  samedi  est  déjà  jugée.  Il  y  a 
deux  choses  dans  mon  discours  :  un  portrait  très-sévère  du  dés- 
ordre qui  règne  dans  l'Assemblée  nationale,  et  un  tableau  très- 
indulgent  de  la  conduite  du  peuple.  Avec  plus  de  piété  filiale, 
j'aurais  jeté  mon  manteau  sur  une  mère  dans  l'ivresse,  et  je  l'ai 
montrée,  au  contraire,  à  tous  les  regards.  C'est  sous  ce  rapport 
que  je  méritais  d'être  rappelé  à  l'ordre.  Quelques  scènes  de  cette 
espèce  achèveraient  de  ruiner  le  crédit  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  si  l'art  de  les  faire  remarquer  est  une  innocente  perfi- 
die, ce  n'est  pas  aux  yeux  de  la  cour  qu'elle  peut  me  rendre  sus- 
pect. 

Mon  second  tableau  n'était  pas  plus  dangereux.  Parmi  les  traits 
que  j'ai  choisis,  non  pour  justifier,  mais  pour  excuser  le  peuple, 
ce  que  j'ai  fait  le  plus  remarquer,  c'est  ce  respect  religieux  pour 
le  portrait  du  roi,  auquel  même  des  séditieux  ont  donné  une 
garde  d'honneur.  Dans  un  moment  où  toute  la  haine  d'une 
grande  nation  contre  les  ministres  se  change  en  calomnies 
contre  la  cour,  il  est  plus  essentiel  qu'on  ne  pense  d'apprendre 
aux  provinces  qu'ici,  même  dans  son  insurrection,  le  peuple  ne 
confond  pas  ses  ennemis  avec  le  monarque.  Les  Jacobins,  à  coup 
sûr,  auraient  retranché  ce  trait-là  de  mon  discours. 

Mais  j'ai  excusé  des  excès  coupables.  Eh  bien!  veut-on  con- 
naître toute  ma  pensée?  —  J'ai  dû  le  faire  et  m'en  applaudir. 
Qu'est-ce  qui  nous  perd,  quelle  est  la  cause  de  cet  accès  démago- 
gique, non  du  peuple,  ce  qui  n'est  qu'un  effet  secondaire,  mais 
de  l'Assemblée  elle-même,  ce  qui,  depuis  un  mois,  fait  outrer 
toutes  les  mesures  de  la  défiance,  et  finirait  par  rendre  impos- 
sible tout  espoir  de  régénération?  —  Je  l'avais  prévu  :  c'est  d'a- 
bord le  succès  des  ministres;  ce  sont  ensuite  les  provocations  de 
toute  espèce  que  la  noblesse  et  le  clergé  se  sont  permises; 
comme  s'il  n'était  pas  évident  que  ces  gens-là  ne  peuvent  faire 
un  seul  mouvement  sans  augmenter  la  rage  de  leurs  vainqueurs; 
comme  s'il  n'était  pas  démontré  que  ces  convulsions  successives 
peuvent  nous  conduire  à  une  complète  démocratie  !  J'ai  été  bien 
aise,  oui,  je  le  dis  nettement,  j'ai  voulu  que  ce  combat  fût  ter- 
miné par  la  peur,  ne  pouvant  le  faire  cesser  par  la  raison.  J'ai 
désiré  que  l'assemblée  pût  retomber  plus  tôt  dans  cet  état  de  tor- 
peur où  elle  est  toujours,  lorsqu'elle  n'est  pas  excitée  par  une  ré- 


—  81  — 

sistance  maladroite.  Mais  peut-être  l'on  ne  m'entend  pas,  et  ce- 
pendant je  suis  fort  clair. 

Mais  si  le  peuple,  se  voyant  flatté,  se  porte  à  de  nouvelles 
insurrections?  —  D'abord,  est-ce  à  moi  qu'on  devrait  les  impu- 
ter, ou  à  ce  héros,  ce  profond  politique  et  militaire  consommé 
qui,  avec  quarante  mille  hommes,  ne  peut  pas  contenir  trente 
brigands?  —  Je  demande  ensuite  si  une  série  d'insurrections  à 
côté  de  l'Assemblée  nationale,  et  près  de  la  demeure  du  roi,  fe- 
raient beaucoup  de  mal  à  la  cause  monarchique?  —  L'extrême 
licence,  qui  a  fait  la  révolution,  ne  s  affaiblirait-elle  pas  si  elle 
était  prolongée?  —  Puisqu'on  fonde  quelque  espoir,  non  de  con- 
tre-révolution, mais  de  contre-constitution,  sur  le  mécontente- 
ment des  bons  citoyens,  croit-on  que  les  excès  continuels,  non  de 
l'assemblée  qui  peut  donner  un  autre  résultat,  mais  du  peuple,  y 
soient  un  obstacle?  —  Enfin,  si  l'on  était  un  jour  forcé  de  faire 
un  manifeste  contre  les  causes  de  l'anarchie,  regarderait-on  les 
insurrections  de  Paris  comme  d'inutiles  matériaux? 

Je  ne  réponds  pas  à  d'autres  objections.  —  Moi,  l'ami  des 
Lameth  !  —  On  m'entend  si  peu  que  j'ai  cru  les  perdre.  Ces 
gens-là  peuvent  être  redoutables  comme  chefs  d'opinion,  ils  ne 
sont  plus  rien  comme  chefs  de  parti.  Et  pourquoi  donc  ai-je 
affecté  d'apprendre,  au  royaume  que  le  peuple  n'avait  dévasté  la 
maison  de  M.  de  Castries  que  parce  qu'il  l'avait  regardé  comme 
l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis?  N'est-ce  pas  dire  à  tous  les 
honnêtes  gens  :  «  Voilà  les  hommes  que  vous  admirez  !  Ils  ont 
«  des  incendiaires  pour  défenseurs;  voilà  l'influence  qu'ils  excr- 
«  cent!  »  —  N'est-ce  pas  dire  aux  néophytes  qu'ils  égarent  : 
«  Prenez  garde!  vos  chefs,  qui  s'appellent  vos  frères  d'armes,  et 
ii  que  vous  croyez  vos  égaux,  ont  plus  de  puissance  que  vous  ne 
ii  pensez,  et  peuvent  devenir  vos  tyrans!  » 

Pour  ce  qui  est  de  La  Fayette,  comme  je  ne  puis  composer  ni 
avec  ma  conviction,  ni  avec  l'évidence,  je  le  poursuivrai  sans  re- 
lâche, même  aux  pieds  du  trône,  même  sur  le  trône,  parvînt-il  à 
s'y  placer.  Les  dangers  présents  du  roi,  mes  craintes  horribles 
pour  l'avenir,  ont-ils  d'autre  cause  que  l'existence  de  cet  homme? 
—  Veut-on  tenter  une  seconde  fois  les  miracles  de  la  Providence, 
en  se  liant,  comme  à  Versailles,  sur  son  courage  et  sur  ses  pro- 
messes? —  Est-on  bien  assuré  que  les  principes  qu'il  a  puisés 
dans  un  Etat  populaire,  et  la  certitude  de  jouer  le  premier  rôle 
dans  une  démocratie,  ne  lui  font  pas  désirer  la  destruction  de  la 
royauté?  —  Sait-on  jusqu'à  quel  point  l'activité  de  ses  amis  sup- 
pléera à  son  inertie  apparente?  jusqu'où  leur  haine  connue  pour 
la  reine  peut  se  porter?  —  Et  si  l'on  a  des  dangers  systématiques 
à  craindre  (car  tous  les  autres  ne  sont  que  des  accidents  auxquels 
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il  faut  savoir  s'exposer),  nesont-ils  pas  là  tout  entiers  ?  Ne  sont-ils 
pas  nuls  hors  de  là  ? 

J'écouterai  toujours  les  reproches  avec  docilité,  mais  il  faut 
aussi  qu'on  les  permette  même  au  respect.  Il  me  semble  que  la 
cour,  à  force  de  prudence  ou  d'incertitude,  veut  des  succès  sans 
cause,  et  des  effets  sans  les  moyens.  Il  faut  qu'on  se  dise  une  fois 
décidément  si  l'on  veut  conserver  M.  de  La  Fayette,  ou  si  on  désire 
de  le  renverser,  si  du  moins  on  veut  le  laisser  succomber.  Ce  qui 
m'étonne,  c'est  qu'on  provoque  pour  lui  les  ménagements,  dans 
l'instant  même  où  il  vient  de  se  montrer  plus  dangereux  pour  la 
cour  que  dans  aucun  autre  instant  de  sa  vie  publique.  Je  n'ai  eu 
samedi  qu'un  seul  sentiment  profond,  et  il  a  plus  que  jamais 
gravé  la  vengeance  dans  mon  âme.  Cet  homme,  me  disais-je, 
qui  voit  en  simple  spectateur  dévaster  cette  maison,  n'aurait  ni 
plus  de  force,  ni  plus  d'influence,  s'il  fallait  sauver  le  roi. 

Mais  qui  mettre  à  sa  place? —  Que  m'importe  !  —  Est-ce  dans 
une  tempête  que  l'on  peut  choisir  le  port  où  l'on  peut  se  réfu- 
gier? —  Il  me  suffit  de  savoir  que  si  l'on  choisissait  pour  le  mo- 
ment un  homme  nul,  il  ne  tiendrait  pas;  que  si  l'on  donnait 
cette  place  à  l'un  des  Lameth,  il  se  perdrait  bientôt  par  sa  déma- 
gogie, et  perdrait  en  même  temps  la  garde  nationale  par  la  di- 
vision des  partis  que  ferait  naître  un  tel  choix.  La  haine  de  ce 
La  Fayette,  qui  ne  parle  que  de  son  amour  pour  la  retraite,  ne 
serait  pas  inactive,  et,  en  culbutant  un  ennemi  par  l'autre,  on 
les  détruirait  bientôt  tous  les  deux.  Au  reste,  est-il  bien  certain 
que  Lameth  fût  nommé?  —  Pour  moi,  je  soutiendrai  bientôt, 
lorsqu'il  s'agira  de  l'organisation  de  la  garde  nationale,  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  commandant  de  ce  corps 
et  celles  de  la  législature. 

Le  même  jour,  le  17  novembre  1790,  où  cette  note  fut  écrite,  le  comte  de  La 
Marck  et  le  comte  de  Mirabeau  échangèrent  les  deux  billets  que  nous  allons 
insérer ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  grande  importance  :  mais  nous  ne  croyons  pas 
inutile  de  les  rapporter  ici,  parce  qu'ils  sont  relatifs  à  un  incident  qui  constate  la 
popularité  dont  Mirabeau  jouissait  à  cette  époque.  Dans  ces  deux  billets,  il  est 
question  de  la  représentation  de  la  tragédie  de  Brutus.  Voici  ce  que  le  Moniteur 
du  vendredi  19  novembre  1790  rapporte  sur  la  première  représentation  de  la 
reprise  de  cette  tragédie ,  qui  avait  eu  lieu  Pavant-veille  mercredi  : 

«  On  demandait  depuis  longtemps  a  MM.  les  comédiens  français  la  remise  de 
«  Brutus;  ils  ont  donné  cet  ouvrage  mercredi  dernier.  C'est  sans  doute  une  des 
«  plus  belles  productions  du  génie  de  Voltaire,  et  il  est  fâcheux  d'être  obligé  de 
«  convenir  que,  depuis  1730  jusqu'au  moment  où  nous  sommes,  le  mérite  de 
«  cette  tragédie  n'avait  été  que  très-faiblement  senti.  La  renaissance  de  la  li- 
«  berté  a  donné  à  nos  idées  un  essor  qu'elles  n'avaient  point  encore  eu  ;  nous 


—  85  — 

«  sommes  devenus  des  hommes  ,  et  nous  reprenons  enfin  ce  que  nous  laissions 
«  autrefois  parce  que  nous  ne  savions  pas  aimer  les  objets  a  la  hauteur  desquels 
«i  nous  n'étions  pas  encore. 

«  Jamais  assemblée  au  théâtre  n'a  été,  en  France ,  plus  nombreuse  ni  plus 
«  auguste.  Avant  le  lever  du  rideau,  on  avait  aperçu  M.  de  Mirabeau  dans  une 
«  quatrième  loge  ;  aussitôt  on  avait  demandé  à  haute  voix  qu'il  descendît  aux 
«  premières;  on  avait  envoyé  vers  lui  une  députation,  et  il  était  venu  se  placer 
«  dans  la  galerie ,  au  sein  des  citoyens  qui  le  regardent  comme  un  des  apôtres 
«  les  plus  intrépides  de  la  liberté. 

«  Dès  les  premiers  vers  de  la  première  scène,  les  applaudissements  ont  éclate. 
«  Les  maximes  républicaines  ont  été  saisies,  et  les  acclamations  se  sont  fait  en- 
«  tendre.  En  vain  quelques  zélateurs  de  l'ancien  régime  ont-ils  voulu  applaudir  les 
«  principes  de  l'ambassadeur  Arons  et  du  perfide  Messala  ;  la  voix  tonnante  du 
«  public,  en  grande  majorité,  a  étouffé  leurs  projets,  et,  si  quelquefois  des  mar- 
ia ques  d'approbation  ont  encore  été  données  à  des  traits  tendant  à  l'amour  du 
«  pouvoir  absolu,  c'a  été  d'une  manière  si  rare,  si  faible,  qu'elle  prouvait  la  plus 
«  entière  impuissance.  Le  triomphe  de  la  liberté  a  été  complet;  mais  la  liberté 
«  n'a  pas  triomphé  seule  ;  la  loi  et  le  roi  ont  partagé  sa  victoire.  On  a  applaudi  et 
«  même  redemandé  des  vers  qui  ont  pour  but  le  maintien  des  lois  et  l'obéis- 
«  sauce  ii  ce  qu'elles  commandent.  Enfin ,  comme  le  pouvoir  monarchique  est 
«  quelquefois  présenté  dans  la  pièce  sous  un  aspect  défavorable  à  la  cause  des 
«  bons  rois ,  et  que  le  peuple  français  n'a  pas  voulu  être  accusé  de  confondre 
«  Tarquin  avec  le  petit-fils  de  Henri  IV,  on  a  saisi  un  des  vers  qui  marquent  le 
«  plus,  dans  la  bouche  de  Brutus,  la  haine  de  la  royauté,  pour  crier  :  Vive  le  roi  ! 
«.  La  salle  entière  a  répondu  avec  ivresse  a  ce  cri ,  et  les  acclamations  :  Vive  la 
«  nation!  Vive  la  liberté!  s'y  sont  mêlées  pendant  cinq  minutes.  » 

m;  comte  de  la  hirck  au  comte  de  miuabuai. 

Mercredi,  17  novembre  1790.  —  Je  prévois,  mon  cher  comte, 
que  je  ne  pourrai  pas  vous  voir  aujourd'hui.  Je  veux  voir  le  brou- 
haha qu'on  fera  à  Brûlas,  et  de  là  j'ai  du  monde  à  souper  chez 
moi.  Demain  sans  faute,  si  je  ne  vais  pas  chez  vous  le  matin,  je 
vous  chercherai  dans  la  soirée,  ou,  si  vous  le  préférez,  nous  dîne- 
rons seuls  chez  moi.  J'attendrai  pour  arranger  ma  journée  ce  que 
vous  me  ferez  dire  demain  matin. 

Je  vois  toujours  en  noir  quand  vous  ne  comblez  pas  mon 
attente;  car  je  ne  tiens  qu'à  vous  dans  toute  cette  révolution. 

LE   COMTE    DE   MIRABEAU   AU    COMTE   DE   L.l        ARCK. 

Mercredi,  17  novembre  1790. — Et  moi  aussi  je  vais  à  Brutus, 
mon  aimable  ami,  si  du  moins  j'y  puis  pénétrer.  Demain,  je  dînerai 
chez  vous  sans  aucune  faute.  Soyez  donc  sûr  que  je  remplirai 
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votre  attente  ;  mais  laissez-moi  donc  maître  du  moment.  Vale 
et  me  ama. 


TROUBLES   DANS   LE   MIDI   DE   LA    FRANCE  .—AFFAIRE    D'AVIGKOIV. 

Dans  la  séance  de  TAssemblée  nationale  du  16  novembre  1790,  Péthion  de 
Villeneuve  lit,  au  nom  du  comité  d'Avignon ,  un  rapport  à  l'assemblée  sur  la  pé- 
tition des  habitants  de  cette  ville  qui  demandaient  à  être  réunis  à  la  France,  et 
conclut  à  ce  que  l'assemblée  décrétât  cette  réunion. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport ,  Cazalès  prit  la  parole  et  invita  l'assemblée  à 
remarquer  que  le  discours  de  Péthion  n'était  point  un  rapport  de  ses  comités , 
mais  une  opinion  personnelle.  «  Après  de  très-longues  discussions ,  dit-il ,  dans 
«  le  comité  d'Avignon  et  le  comité  diplomatique,  on  y  avait  adopté  un  projet  de 
«  décret  rédigé  par  M.  de  Mirabeau  et  amendé  par  M.  Barnave.  J'ignore  les  mo- 
«  tifs  pour  lesquels  ce  projet  ne  vous  a  point  été  présenté.  » 

M.  Bouche.  «  Le  préopinant  n'a  pas  assisté  aux  séances  suivantes  de  vos  co- 
«  mités.  N'ayant  pu  nous  mettre  d'accord  sur  le  rapport,  il  a  été  décidé  qu'il 
«  serait  fait  une  pétition  à  l'assemblée,  pour  qu'elle  se  déterminât  sans  rapport.  » 

M.  Cazalès.  «  Quand  une  délibération  est  prise  aux  comités,  comme  à  l'assem- 
«  blée,  elle  est  irrévocable.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait.  La  sagesse  de 
«  l'assemblée  a  été  égarée...  »  (11  s'élève  des  murmures.  On  décide  de  passer  a 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Malouet  combattit  alors  la  proposition  de  Péthion,  comme  contraire  au 
droit  des  nations,  et  aux  titres  légaux  de  propriété  que  le  pape  avait,  depuis  1548, 
sur  Avignon.  Il  put  a  peine  se  faire  écouter,  et  on  leva  la  séance. 

La  discussion  fut  reprise  dans  la  séance  du  18  au  soir.  Plusieurs  modilica- 
tions  étaient  proposées  par  divers  membres  sur  le  projet  présenté  par  Péthion  ; 
Robespierre  prononça  un  long  discours  très-révolutionnaire.  Après  lui,  M.  Du- 
châtelet  proposa  d'entrer  en  négociation  avec  le  pape ,  sur  une  indemnité  à  lui 
offrir  pour  Avignon,  et  d'envoyer,  en  attendant,  des  troupes  pour  protéger  les 
nombreux  établissements  français  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville. 

La  question  d'Avignon,  qui  n'avait  pas  été  réglée  dans  la  séance  du  18,  fut 
encore  reprise  dans  celle  du  samedi  soir  20  novembre.  M.  de  Clerniont-Ton- 
nerre  se  prononça  hautement  contre  tout  empiétement  sur  les  droits  du  Saint- 
Siège.  L'abbé  Maury  le  soutint,  et  alors  Mirabeau  monta  ;i  la  tribune  et  parla  au 
nom  du  comité  diplomatique.  11  proposa  d'ajourner  indéfiniment  la  discussion 
sur  la  pétition  des  habitants  d'Avignon ,  de  ne  pas  entrer,  pour  le  moment ,  dans 
l'examen  du  point  de  droit ,  de  ne  s'attacher  qu'à  ce  que  la  nécessité  du  moment 
commandait,  et  il  lut  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  diplomatique, 
«  ajourne  la  délibération  sur  la  pétition  du  peuple  avignonais,  et  décrète  que  le 
«  roi  sera  prié  de  faire  passera  Avignon  des  troupes  françaises;  pour  protéger 
«  sous  ses  ordres  les  établissements  français,  et  pour  y  maintenir,  de  concert 
«  avec  les  olliciers  municipaux,  la  paix  publique.  » 
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L'abbé  Maury  insiste  pour  que  les  troupes  agissent  sous  les  ordres  du  pape , 
parce  que  le  contraire  serait  une  violation  manifeste  des  droits  de  ce  prince. 
M.  de  Montlosier  appuie  l'avis  de  l'abbé  Maury;  mais  Mirabeau  réplique  que  ce 
serait  déclarer  d'avance  la  question  de  droit  en  laveur  du  pape,  point  qui  reste 
encore  à  éclaircir.  —  Le  projet  de  décret  de  Mirabeau  est  enfin  adopté. 

Il  parait  que  Mirabeau  considérait  comme  un  grand  triomphe  d'avoir  empêché 
la  prise  de  possession  légale  d'Avignon,  qui,  mise  encore  en  discussion  le  2  et 
le2-i  mai  1791,  fut  enfin  décrétée  le  14  septembre  1791.  —  Voici  ce  que  Mira- 
beau écrivait  le  dimanche  matin,  21  novembre  1790,  au  comte  de  La  Marck  : 
c'était  le  lendemain  de  l'adoption  du  décret  sur  Avignon. 

I,E  (OUÏE  DE  MIW.ABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MAKC'K. 

(La  première  partie  de  ce  billet  est  relative  à  l'affaire  Riolles,  dit  Trouard,  voir 

page  565.) 

Dimanche,  24  novembre  4790.  —  Je  leur  ai  plâtré  hier  et 
gagné  l'affaire  d'Avignon,  sur  laquelle  le  brave  Barnavc  n'a  pas 
voulu  porter  l'avis  du  comité  diplomatique,  au  moment  où  Menou 
allait  présenter,  ennotrenom,undécretpresque  aussi  fou  que  celui 
de  Péthion.  J'ai  été  étonné  delà  facilité,  quoiqu'il  la  vérité  j'y  aie 
mis  de  l'adresse,  avec  laquelle,  malgré  la  stupidité  Montlosier  et 
Maury,  j'ai  muselé  sur  cela  cette  assemblée  voracc.  Voilà  cepen- 
dant de  ces  coups  de  partie  que  l'on  ne  peut  faire  qu'avec  de  la 
popularité,  et  certainement  c'est  une  grande  sottise  d'épargnée, 
sottise  d'où  ne  pouvait  sortir  que  du  mal  pour  tout  le  monde, 
sottise  que  protégeaient  très-véhémentement  nos  départements 
méridionaux,  ce  qui  rendait  et  rend  ma  position  assez  difficile. 
Mais  voilà  de  ces  choses  qui  ne  pèsent  rien  auprès  d'un  hémistiche 
démagogique.  Pauvres  gens! 

J'arrête  en  ce  moment  mes  bases  gardes  nationales,  et  je  désire 
en  causer  le  plus  tôt  possible  avec  votre  bon  esprit.  Bonjour,  cher 
comte,  que  Dieu  n'a  mis  sur  la  terre  que  pour  que  je  ne  broie 
pas  jusqu'au  dernier  aristocrate.  Vale  et  me  ama. 

Plusieurs  expressions  de  ce  billet  prouvent  que  Mirabeau  se  rappelait  encore 
les  reproches  qu'on  lui  avait  adressés  quelques  jours  auparavant  sur  sa  con- 
duite lors  de  l'affaire  de  MM.  de  Castries  et  de  Lameth. 

Dans  le  billet  suivant,  Mirabeau  se  plaint  de  n'avoir  pas  eu  de  réponse  a  celui 
qui  précède ,  et  parle  de  son  projet  d'aller  à  Marseille. 

LE   COMTE   DE   MIRABEAU   AU   COMTE    DE   LjI   MAUCK. 

Lundi,  22  novembre  4  790.  —  Vous  ne  m'avez  seulement  pas 
accusé  la  réception  de  mon  paquet  d'hier,   mon  cher  comte,  et 


—  86  — 

je  n'ai  eu  aucune  occasion  de  vous  voir.  Ainsi  je  ne  sais  ce  que 
vous  pensez  ni  de  la  police  de  mameluks  que  M.  de  La  Fayette 
introduit  dans  Paris,  ni  du  rapport  d'hier  sur  les  gardes  natio- 
nales. 11  me  semble  que  tout  cela  vaut  la  peine  d'en  causer,  et  d'au- 
tant que,  quoique  nous  soyons  à  distance  du  terme  de  la  décision, 
Marseille  se  trouve  dans  un  tel  état,  que  je  puis  être  forcé  tous 
les  courriers  de  partir  pour  y  changer  la  municipalité,  y  empê- 
cher le  sac  de  cette  ville,  et  mettre  en  jeu  les  corps  administratifs 
qui  sont  entièrement  asservis.  Or  il  faut  pourtant  que,  soit  que 
je  reste,  soit  que  je  parte,  mes  travailleurs  aient  mes  bases 
arrêtées.  Je  vous  ai  dit  que  mon  décret  était  convenu  avec  moi- 
même;  j'ajoute  que  j'ai  huit  articles  au  lieu  de  trois  cent  qua- 
rante que  propose  le  comité;  que  je  détrône  La  Fayette  au  lieu 
de  le  dictaturer  comme  fait  le  comité.  Au  reste ,  nous  ne 
sommes  pas  très-éloignés  de  principes;  et,  sauf  qu'ils  font  un  roi 
des  soliveaux,  ils  ont  placé  la  royauté  à  sa  place  dans  leur  sys- 
tème. 

Voilà  donc  Duport  du  Tertre  aux  sceaux;  c'est-à-dire  M.  Cas- 
sandre  au  lieu  de  Crispin.  Vous  devriez  bien  réclamer  de  lui 
pour  Pellenc  ce  que  vous  pouvez  dire  vous  avoir  été  promis ,  et 
cela  ferait  brèche  pour  la  demande  directe  que  je  lui  adresserai 
dès  qu'il  nous  aura  notifié  son  avènement.  Bonjour,  cher  comte. 
Où  et  quand  pourrai-je  vous  voir,  si  les  rentes  ne  viennent  pas 
ce  matin?  sans  quoi  je  suis  esclave. 

LE   COMTE   DE  LA   MARCK   AU   COMTE  DE  MIRABEAU. 

Lundi,  22  novembre  1790.  —  J'attendais  le  Moniteur  d'au- 
jourd'hui pour  connaître  ce  que  contient  le  long  rapport  de  Ra- 
baut  sur  les  gardes  nationales.  Le  Postillon  d'hier  disait  qu'il 
avait  été  applaudi;  cela  ne  signifie  rien;  je  voudrais  souvent  que 
vous  estimassiez  ainsi  ce  genre  de  succès;  vous  devez  prétendre  à 
déplus  grands  succès,  et  l'assemblée  est  telle  à  présent  qu'elle  doit 
applaudir  souvent  ce  que  la  raison  blâme  et  ce  que  la  postérité 
doit  ignorer.  Je  n'ai  pas  aimé  ce  que  vous  avez  fait  décider  pour 
Avignon;  —  ajournement  et  point  de  troupes,  voilà  ce  que  j'au- 
rais voulu.  —  Mais,  me  direz-vous,  l'assemblée  aurait  pris  une 
plus  mauvaise  mesure,  il  fallait  composer  avec  elle.  —  Alors, 
vous  dirai-jc,  laissez-lui  faire  toutes  les  sottises  qui  lui  plaisent, 
et  restez  ferme  aux  choses  de  principe  et  de  justice.  Au  reste,  on 
dirait,  d'après  vos  décrets,  que  vos  troupes  doivent  apporter  la 
paix  où  elles  sont  envoyées.  Eh ,  mon  Dieu  ,  c'est  la  peste  ! 

Je  verrai  Cassandre  dès  qu'il  aura  été  quelques  jours  dans  sa 
place,  et  j'insisterai  fort  pour  Pellenc. 
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De  votre  coté,  écrivez-lui ,  et  vous  me  direz  ce  qu'il  vous  «aura 
répondu. 

J'attends  avec  espérance  votre  travail  et  vos  efforts  dans  la 
grande  question  des  gardes  nationales.  Là,  je  ne  vous  ferai  au- 
cune grâce,  mon  cher  comte;  Dieu  ne  m'a  mis  sur  la  terre  que 
pour  aimer  et  surveiller  voire  gloire  :  rappelez-vous  que  j'ai  eu 
peut-être  à  vous  retenir  dans  un  léger  penchant  que  vous  avez 
montré  contre  la  révolution,  lorsque  je  ne  la  croyais  pas  aussi 
faite  qu'à  présent;  à  cette  heure,  je  veux  vous  faire  travailler 
contre  l'incendie ,  et  vous  m'affligez  quand  vous  lui  donnez  plus 
d'action. 

Je  ne  sortirai  pas  ce  matin;  vous  êtes  assuré  de  me  trouver, 
et  si  je  ne  vous  ai  pas  vu  de  la  journée ,  je  passerai  chez  vous  ce 
soir  vers  dix  heures. 

Les  troupes  autrichiennes  entrent  aujourd'hui  dans  les  Pays- 
Ras;  elles  sont  dans  un  état  formidable  et  fortement  aguerries  et 
animées  :  les  Belges  sont  en  délire  ;  ceux  qui  les  dirigent  ne  s'ex- 
poseront pas,  et  feront  inutilement  couler  beaucoup  de  sang. 

J'allais  oublier  de  vous  parler  de  Marseille.  Ne  vous  détermi- 
nez à  y  aller  qu'avec  la  certitude  d'être  le  chef  du  parti  raison- 
nable,  et  cela  n'est  pas  chose  aisée  dans  ce  moment-ci.  Quand 
vous  serez  à  Marseille,  je  craindrais  que,  plutôt  que  d'être  vaincu, 
vous  ne  vous  fissiez  le  chef  du  parti  le  plus  fort.  Au  reste,  vous 
devez  connaître  votre  terrain,  et  je  ne  puis  pas  trop  approuver  ni 
blâmer  ce  qui  m'est  aussi  étranger.  —  Vicndrez-vous  chez  moi 
ce  matin? 

Mirabeau  no  laissa  pas  tomber  le  blâme  exprimé  dans  ce  billet  par  le  comte  de 
La  Marck ,  sur  la  décision  qui  avait  été  prise  par  l'assemblée ,  au  sujet  d'Avi- 
gnon. Il  y  répondit  immédiatement  par  le  billet  suivant,  qui  montre  combien  il 
avait  été  sensible  a  ce  reproche  et  à  ce  que  lui  disait  le  comte  de  La  Marck  sur 
son  projet  de  voyage  a  Marseille. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  I.  V  MARCK. 

Lundi,  22  novembre  1790.  — Vous  remarquerez,  mon  cher 
comte,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  nonce  tour- 
mentaient depuis  quinze  jours  le  comité  diplomatique  pour  en- 
voyer des  troupes:  et  voilà  comment  vous  êtes  justes,  vous  au- 
tres! En  vérité,  vous  devriez  vous  accorder. 

Si  je  vais  à  Marseille,  je  jure  que  la  bannière  de  l'autorité 
légitime  y  sera  inextirpablement  plantée,  ou  que  j'y  périrai;  en 
vérité,  mon  cher  comte,  vous  me  connaissez  encore  très-mal,  ou 
du  moins  très-incomplétement.  Vale  et  me  ama.  Je  serai  chez 
vous  ce  matin. 
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EE  COMTE   DE   EA  JUAKCK.  AU  COMTE   DE   MEHC Y-ABGEÎVTC AU. 

Paris,  49  novembre  1790.  —  L'adresse  des  sections  de  Paris 
contre  les  ministres,  et  l'accusation  portée  aux  Jacobins  contre 
M.  de  La  Fayette,  pour  avoir,  disait-on,  conseillé  au  roi  l'organi- 
sation d'une  maison  militaire,  sont  les  derniers  événements  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir.  Depuis  lors,  la  fermentation 
publique  a  pris  une  autre  direction.  L'agitation  des  esprits  dans 
l'Assemblée  nationale  ayant  toujours  été  en  croissant ,  les  plus 
ardents  en  sont  venus  à  des  provocations  individuelles  :  il  en  est 
résulté  un  duel  entre  le  duc  de  Castries  et  M.  Charles  de  Lamcth  , 
qui  a  fourni  un  nouveau  motif,  ou  plutôt  un  nouveau  prétexte 
pour  exalter  les  tètes;  car  on  a  su,  avec  habileté  et  perfidie,  rat- 
tacher cet  événement  aux  intérêts  de  la  cause  populaire.  M.  Bar- 
nave  a  dénoncé  le  duel  aux  Jacobins,  et  l'a  expliqué  par  des  pro- 
vocations d'un  parti  contre  l'autre.  Des  motions  populaires  de 
commande  ont  menacé  aussitôt  l'hôtel  de  Castries;  le  lendemain, 
il  a  été  attaqué  et  saccagé,  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est 
que  M.  de  La  Fayette  avec  toute  son  armée  sont  restés  specta- 
teurs impassibles  de  cette  scène  :  le  complot  était  connu,  ils  n'ont 
rien  fait  pour  en  prévenir  l'exécution,  à  laquelle  ils  ne  se  sont  en 
rien  opposés.  Cet  événement  a  d'autant  plus  affligé  les  bons  ci- 
toyens, qu'ils  l'ont  regardé  comme  le  signal  d'autres  insurrec- 
tions, et  comme  une  preuve  évidente  du  mauvais  esprit  et  de  la 
faiblesse  de  la  garde  nationale. 

Le  soir  du  pillage,  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  fut  très- 
orageuse.  Mirabeau,  qui  aurait  dû  au  moins  se  tenir  dans  le  si- 
lence au  milieu  de  ce  torrent  de  déclamations ,  fit  tout  le  con- 
traire ;  il  prit  la  parole,  excusa  le  peuple  en  insurrection,  et  le 
fit  de  telle  manière  qu'il  déplut  même  à  son  propre  parti  :  le 
mécontentement  de  la  cour  contre  lui  fut  donc  très-naturel. 

Le  parti  populaire  a  cherché  à  couvrir  du  voile  du  patriotisme 
la  sédition  dirigée  contre  l'hôtel  de  Castries,  et  on  a  exalté 
M.  Charles  de  Lamcth  comme  le  plus  ferme  appui  de  la  cause 
du  peuple.  Presque  toutes  les  sections  de  Paris  et  un  grand  nom- 
bre de  bataillons  de  la  garde  nationale  ont  envoyé  des  députa- 
lions  chez  lui  pour  s'informer  de  l'état  de  sa  blessure;  et  comme 
celle  direction  de  la  laveur  populaire  semble  être  au  détriment 
de  M.  de  La  Fayette,  jamais  on  n'a  parlé  plus  ouvertement  de 
remplacer  celui-ci ,  parce  que  jamais  la  possibilité  de  réussir  n'a 
été  mieux  reconnue.  On  pourrait  croire  même,  en  jugeant  par  ce 
résultat,  que  l'insurrection  dirigée  contre  l'hôtel  de  Castries  était 


en  partie  un  piége  tendu  au  commandant-général  de  la  garde 
nationale. 

Un  autre  incident  a  fort  augmenté  encore  la  fermentation.  Un 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  précédemment  avait 
dénoncé  M.  de  La  Fayette  aux  Jacobins ,  pour  avoir  conseillé  (ce 
qui,  comme  je  vous  l'ai  mandé,  était  faux)  la  formation  d'une 
maison  militaire,  a  prétendu  que  M.  de  La  Fayette  sollicitait  pour 
qu'il  fût  renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre  ;  il  l'a  donc  dénoncé 
sur  ce  nouveau  chef  aux  Jacobins;  et  M.  Barnavc,  en  provoquant 
à  cet  égard  un  arrêté  très-vif,  a  du  moins  prouvé  qu'il  n'avait 
aucune  liaison  secrète  avec  M.  de  La  Fayette.  Enfin,  comme  si 
(ont  devait  concourir  à  la  fois  à  enflammer  l'esprit  de  parti,  on 
vient  de  donner  au  Théâtre-Français  la  reprise  de  la  tragédie  de 
Brutus  :  le  système  républicain  étant  mis  sans  cesse  en  opposi- 
tion, dans  cette  pièce  ,  avec  le  système  monarchique,  la  grande 
majorité  des  spectateurs  a  saisi  avec  une  vivacité  effrayante  toutes 
les  occasions  de  manifester  son  approbation  en  faveur  du  gouver- 
nement républicain. 

Les  événements  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  ont  paru 
faire  oublier,  pendant  quelques  jours,  les  attaques  contre  les 
ministres.  Mais  il  s'en  faut  bien  qu'on  y  ait  renoncé,  et  je  ne 
serais  pas  étonné  qu'il  se  formât  contre  ceux  qui  restent  de  ce 
ministère  proscrit  *  une  insurrection  du  genre  de  celle  qui  a  été 
dirigée  contre  l'hôtel  de  Castries.  Ainsi  s'évanouit  l'espoir  qu'on 
avait  conçu  que,  vers  la  fin  de  sa  session,  l'Assemblée  nationale 
serait  plus  calme,  et  par  cela  même  plus  en  état  de  revoir,  de 
corriger  son  œuvre.  Malheureusement  c'est  au  milieu  de  cette 
dangereuse  agitation  des  esprits  que  vont  se  traiter  les  questions  les 
plus  importantes,  telles  que  celles  de  la  haute  cour  nationale,  de 
la  formation  de  la  garde  militaire  du  roi,  et  de  l'organisation  des 
gardes  nationales.  C'est  M.  de  La  Fayette  qui  a  provoqué  la  dis- 
cussion sur  ce  dernier  point.  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  demande 
aussi  des  lois  de  police  pour  la  capitale.  Viendront  ensuite  la 
question  de  la  liberté  de  la  presse,  peut-être  celle  du  mariage  des 
prêtres,  peut-être  même  aussi  celle  du  divorce.  Tel  décret,  qui 
aurait  révolté  il  y  a  un  mois,  sera  sollicité  par  l'esprit  républicain, 
et,  maintenant  que  la  démagogie  est  échauffée,  sera  accueilli  avec 
reconnaissance  par  le  grand  nombre.  C'est  ainsi  que  la  cour,  en 
ne  sachant  pas  céder  à  propos,  double  par  sa  résistance  les  forces 
de  ses  ennemis. 


1  Rapprends  ù  l'instant  que  c'est  M.  Duport  du  Tertre  qui  va  remplacer  i1arche- 
^  êque  de  Bordeaux  comme  garde  des  sceaux. 
M.  de  Saint-Pricst  restera,  dit-on,  encore  quelques  semaines  au  ministère. 
2,  8 
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Jamais,  et  dans  aucun  État,  les  circonstances  ne  réclameraient 
un  gouvernement  plus  fort,  un  ministère  plus  habile;  et  jamais 
on  ne  put  en  rencontrer  un  qui  fût  plus  incapable  que  celui  qui 
existe  ici.  Aussi  les  gens  les  plus  raisonnables  et  les  plus  coura- 
geux ne  peuvent-ils  envisager  l'avenir  qu'avec  les  plus  sinistres 
inquiétudes.  C'est  assez  vous  dire,  monsieur  le  comte,  combien 
est  vif  le  désir  que  j'ai  de  quitter  ce  pays-ci,  où  je  ne  demeure  que 
parce  que  vous  jugez  que  je  puis  y  être  utile. 

LE    COMTE    DE   LA    MABCK    AU    COUTE    DE   MERtï-AKGliXTKVl. 

Paris,  21  novembre  1790.  —  La  fermentation  qui  continue  est 
d'autant  plus  inquiétante  que  la  reine  est  toujours  plus  vivement 
attaquée.  On  croit  encore,  sans  en  être  sûr,  que  Mme  Lamotte  est 
ici  ;  on  n'a  aucun  renseignement  précis  sur  ses  ressources ,  ses 
liaisons,  ses  espérances. 

M.  de  La  Fayette  a  fort  baissé  dans  l'opinion  publique  ;  cepen- 
dant la  terreur  que  ces  dernières  agitations  populaires  ont  in- 
spirée au  roi  et  à  la  reine  les  a  conduits  à  se  soumettre  plus  que 
jamais  à  lui,  à  le  soutenir  même,  et  à  ne  s'opposer  que  faiblement 
aux  choix  qu'il  propose  pour  le  ministère  :  c'est  ainsi  que  M.  Du- 
port  du  Tertre  a  été  nommé  garde  des  sceaux.  Il  a  été  question 
de  M.  de  Lessart  ou  de  M.  de  Laporte  pour  remplacer  M.  de 
Saint-Priest  :  la  reine  a  écrit  hier  matin  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse que  cela  ne  serait  décidé  que  dans  quelques  jours. 

La  correspondance  de  Mirabeau  avec  la  cour  continue  ;  mais 
son  dernier  discours  incendiaire  à  la  tribune  de  l'assemblée  a 
vivement  affecté  la  reine.  J'ai  cru  ne  devoir  pas  combattre  sur-le- 
champ  cette  nouvelle  source  de  prévention,  dans  la  crainte  d'être 
considéré  comme  le  défenseur  trop  aveugle  de  Mirabeau.  J'ai  fait 
sentir  fortement  à  ce  dernier  tous  ses  torts  •.  il  les  a  reconnus.  Je 
lui  ai  démontré  qu'il  s'était  placé  dans  la  nécessité  de  faire  beau- 
coup pour  regagner  la  confiance.  Il  a  promis  qu'il  se  montrerait 
très-monarchique  dans  l'organisation  des  gardes  nationales. 

La  torpeur  de  la  cour  semble  augmenter  de  jour  en  jour.  Le 
ministère  aura  été  renouvelé,  et  la  reine  n'aura  pas  saisi  cette 
occasion  d'y  faire  entrer  une  seule  personne  qui  lui  soit  exclusi- 
vement dévouée.  Quel  que  soit  mon  zèle,  les  relations  auxquelles 
je  sers  ne  conduiront  à  rien  tant  qu'elles  resteront  comme  au- 
jourd'hui, parce  qu'il  ne  suffît  pas  de  donner  ou  de  recevoir  des 
avis,  si  l'on  est  privé  des  moyens  de  les  faire  exécuter. 

M.  de  Montmorin  a  eu  avant-hier  une  longue  conférence  avec 
la  reine  et  s'en  est  montré  très-satisfait. 

Mme  d'Ossun  doit  arriver  dans  une  quinzaine  de  jours  ;  j'aurai 
par  elle  des  occasions  faciles  de  voir  la  reine. 
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CONSTITUTION   CIVILE   DU   CLERGE. 

La  constitution  civile  du  clergé  qui,  dans  plusieurs  de  ses  parties,  portait 
atteinte  aux  droits  de  l'Église  catholique,  étant  devenue  un  sujet  de  troubles  et 
de  discorde  dans  tout  le  royaume,  et  la  plupart  des  prêtres  refusant  de  la  recon- 
naître comme  obligatoire,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  reçu  la  sanction  du  Saint- 
Siège,  l'Assemblée  nationale  crut  devoir  prendre  des  mesures  plus  vigoureuses 
pour  mettre  fin  h  l'opposition  du  clergé,  et  faire  prévaloir  partout  les  principes 
qu'elle  avait  proclamés.  Nous  allons  réunir  ici  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  part 
que  Mirabeau  prit  aux  discussions  de  cette  importante  question,  du  26  novem- 
bre 1790  au  26  janvier  1791. 

Dans  la  séance  du  vendredi  soir,  26  novembre  1790,  le  député  Voydel,  au  nom 
des  comités  d'aliénation,  ecclésiastique ,  des  rapports  et  des  recherches  réunis, 
lut  un  rapport  étendu  dans  lequel,  après  avoir  accusé  le  clergé  catholique  d'avoir 
dégénéré  de  la  simplicité  et  de  la  pureté  de  l'Église  primitive,  il  fit  l'éloge  de  la 
nouvelle  Constitution  décrétée  par  l'assemblée,  et  dénonça  comme  rebelles,  per- 
turbateurs du  repos  public ,  les  prêtres  qui  refusaient  de  s'y  soumettre.  —  Une 
des  principales  objections  de  ceux-ci  était  la  nouvelle  circonscription  des  évê- 
chés,  établie  sans  le  concours  de  l'autorité  spirituelle,  et  par  suite  de  laquelle  un 
grand  nombre  de  sièges  épiscopaux  étaient  supprimés.  D'après  les  règles  del'É- 
glise,  les  évêques  supprimés  ne  pouvaient  abandonner  leur  troupeau  sans  l'ap- 
probation du  pape,  et  ceux  dont  la  juridiction  se  trouvait  agrandie  ne  pouvaient 
non  plus,  ni  accepter  cet  agrandissement,  ni  remplacer  leurs  confrères,  en  vertu 
des  seuls  décrets  de  l'assemblée.  —  Après  avoir  essayé  de  réfuter  toutes  les 
objections,  le  rapporteur  proposa  un  projet  de  décret  en  dix  articles  :  le  pre- 
mier obligeait  tous  les  évêques,  curés,  etc.,  etc.,  absents  de  leur  domicile, 
;i  y  retourner  incessamment.  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième 
imposaient  l'obligation  du  serment  dans  de  très-courts  délais  ;  le  sixième  décla- 
rait déchus  de  leurs  fonctions  ceux  qui  s'y  refuseraient;  le  septième  les  punis- 
sait de  la  privation  de  leur  traitement  et  de  leurs  droits  de  citoyens  ;  le  hui- 
tième concernait  les  titulaires  des  bénéfices  supprimés;  le  neuvième  menaçait 
de  poursuites  judiciaires  tous  ceux  qui  formeraient  opposition  aux  décrets  de 
l'assemblée;  le  dixième,  enfin,  approuvait  la  conduite  des  corps  administratifs 
de  plusieurs  départements  et  districts  qui  avaient  fait  exécuter  les  premiers  dé- 
crets de  l'assemblée  sur  cette  question. 

Cazalès ,  Barnave  et  l'évéque  de  Clermont  parlèrent ,  le  premier  et  le  dernier 
contre,  le  second  pour  le  projet  de  décret.  Après  eux,  Mirabeau  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  commença  par  accuser  de  fausseté,  de  perfidie  et  de  me- 
nées  contre-révolutionnaires  les  membres  ecclésiastiques  de  l'assemblée  qui 
avaient  publié  une  exposition  de  leurs  principes  sur  cette  matière.  Combattant 
plusieurs  points  de  cette  exposition ,  il  défendit  surtout  le  principe  des  élections 
populaires  pour  les  fonctions  sacerdotales ,  le  déclara  conforme  aux  usages  de  la 
primitive  Église,  et  parla  avec  mépris  des  intrigues  auxquelles  les  évêques 
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avaient  recours,  avant  la  révolution,  pour  obtenir  un  siège  vacant;  il  entra  dans 
de  longs  développements ,  pour  démontrer  que  le  caractère  d'un  évoque ,  tel  que 
l'Église  le  confère,  est  essentiellement  universel  ;  que,  par  conséquent,  un  évêque 
peut  toujours  et  partout  exercer  sa  juridiction,  et  que  la  délimitation  des  dio- 
cèses est  un  point  que  l'autorité  civile  doit  régler  d'après  les  besoins  temporels 
et  locaux,  et  sans  aucune  participation  de  l'autorité  spirituelle.  Enfin,  apostro- 
phant les  prélats  et  les  prêtres ,  membres  de  l'assemblée,  il  leur  prédit  que  leur 
opposition  provoquerait  des  mesures  nécessairement  rigoureuses  ;  qu'on  serait 
forcé  de  décréter  la  vacance  de  tous  les  sièges  et  de  toutes  les  autres  places  ecclé- 
siastiques pour  les  soumettre  aux  élections  départementales ,  et  que ,  si  l'Église 
tombait  en  ruine,  ce  serait  à  eux-mêmes  qu'il  faudrait  en  attribuer  la  cause. — 
Après  ce  discours  ,  qui  excita  de  violents  murmures  de  la  part  du  côté  droit  de 
l'assemblée,  et  les  applaudissements  du  côté  gauche,  Mirabeau  proposa  le  projet 
de  décret  dont  voici  la  copie  : 

Projet  de  décret  relatif  à  V 'exposition  des  principes  de  la  constitution  civile 
du  clergé,  par  les  évoques  députés  à  V Assemblée  nationale,  présenté  par 
le  comte  de  Mirabeau,  à  la  suite  de  son  discours,  dans  la  séance  du  ven- 
dredi soir  26  novembre  1790. 

I.  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  l'exposition  des 
principes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  récemment  publiée 
par  les  évêques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  est  directement 
contraire  aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  manifestement 
attentatoire  à  la  puissance  du  corps  constituant,  dont  les  lois  sur 
cette  matière  ne  peuvent  être  empêchées  par  quelque  tribunal  ou 
puissance  ecclésiastique  que  ce  soit; 

Déclare  déchu  de  son  élection  tout  évêque  convaincu  d'avoir 
recouru  au  Saint-Siège  pour  se  faire  investir  de  l'autorité  épisco- 
pale,  entendant  que  chaque  évêque  élu  s'en  tiendra  purement  et 
simplement  à  des  lettres  de  communion  et  d'unité,  conformément 
à  l'article  19  du  titre  11  du  décret  du  12  juillet  dernier; 

Déclare  vacant  le  siège  dc'tout  évêque  qui  recourrait  à  la  de- 
mande de  nouvelles  institutions  canoniques,  sur  ce  que  la  nou- 
velle démarcation  des  diocèses  lui  attribuerait  des  ouailles  qui 
n'étaient  pas  auparavant  soumises  à  sa  juridiction; 

Déclare  pareillement  vacant  le  siège  de  tout  métropolitain  ou 
évêque  qui,  sur  une  réquisition  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  1G  et  55  du  décret  du  12  juillet,  alléguerait  d'autres 
motifs  que  ceux  prévus  par  les  articles  9  et  56  dudit  décret,  pour 
refuser  la  confirmation  canonique  aux  évêques  ou  curés  nouvelle- 
ment élus  ; 

Décrète,  au  surplus,  qu'à  compter  de  la  publication  du  présent 
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décret,  tout  ecclésiastique  qui  aura  fait  ou  souscrit  des  déclara- 
tions ou  protestations  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  sera  non  recevablc  à  demander 
le  traitement  qui  lui  est  attribué,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rétracté  les- 
dites  déclarations  ou  protestations. 

II.  Que  tout  ecclésiastique  qui,  soit  dans  des  mandements  ou 
lettres  pastorales,  soit  dans  des  discours,  instructions  ou  prônes, 
se  permettra  de  décrier  les  lois  ou  la  révolution,  sera  réputé  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation,  et  poursuivi  comme  tel  par-devant 
les  tribunaux  à  qui  il  appartient  d'en  connaître. 

III.  Qu'en  amendement  des  articles  22  et  53  du  titre  II  du 
décret  du  12  juillet,  qui  attribuent  aux  évêques  et  aux  curés  le 
choix  de  leurs  vicaires,  les  évèques  et  les  curés  ne  pourront  choisir 
leurs  vicaires  que  dans  un  nombre  d'ecclésiastiques  déterminé 
par  l'élection  antérieure  des  départements  ou  des  districts. 

IV.  Que  chaque  archevêque  ou  évêque  enverra  aux  greffes  de 
toutes  les  municipalités  de  son  diocèse  un  état,  signé  par  lui  et 
par  le  secrétaire  diocésain,  de  ceux  des  ecclésiastiques  domiciliés 
dans  chaque  municipalité  qui  sont  approuvés  pour  le  ministère 
de  la  confession ,  et  que  nul  ecclésiastique  ne  pourra  exercer 
cette  fonction,  qu'il  n'ait,  au  préalable,  prêté  le  serinent  civique 
par-devant  la  municipalité. 

V.  Et,  attendu  que  le  nombre  des  prêtres  actuellement  ordon- 
nés, très-augmenté  par  les  religieux  sortis  des  cloîtres  et  rendus 
à  l'activité  des  fonctions  sacerdotales ,  surpasse  de  beaucoup  et 
surpassera  longtemps  encore  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  des- 
serte du  culte,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  cours  des 
ordinations  est  dès  maintenant  suspendu  pour  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement,  d'après  les  instructions  et  représentations 
adressées  au  corps  législatif  par  les  directoires  des  départements. 

Ce  décret  était  moins  rigoureux  que  celui  proposé  par  Voydel,  mais  le  côté 
droit  était  trop  irrité  par  le  discours  qu'il  Venait  d'entendre  pour  remarquer  la 
différence  qui  existait  entre  le  projet  de  Mirabeau  et  celui  de  Voydel.  —  Le  len- 
demain, samedi  27  novembre,  l'abbé  de  Montesquiou,  attaquant  personnelle- 
ment Mirabeau,  dit  :  «  Celui  qui  voit  toujours  le  mal,  ne  le  trouve  qu'au  fond  de 
u  son  cœur.  »  —  L'abbé  Maury  s'attacha  plus  spécialement  à  réfuter  les  argu- 
ments de  Mirabeau  sur  les  élections  populaires  adaptées  au  clergé,  et  le  carac- 
tère d'universalité  attribué  aux  fonctions  épiscopales.  Sa  supériorité  en  matières 
ecclésiastiques  lui  fit  remporter,  a  cette  occasion ,  un  véritable  triomphe  sur 
Mirabeau,  qui,  par  son  silence,  reconnut  qu'il  était  vaincu.  —  Mais  bientôt  le 
député  Camus  détruisit,  par  des  attaques  contre  l'autorité  du  pape,  très-propres 
a  plaire  a  la  majorité  de  l'assemblée  dans  un  tel  moment ,  toute  l'impression  du 


discours  de  l'abbé  Maury  :  il  combattit  également  le  projet  de  Mirabeau ,  donna 
la  préférence  à  celui  des  comités  réunis ,  et  obtint  l'adoption  de  ce  dernier  après 
quelques  changements  de  rédaction. 

La  connaissance  de  ces  faits  était  nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  corres- 
pondance qui  va  suivre.  Quelque  incomplète  qu'elle  soit,  l'objet  en  lui-même  est 
si  important  qu'il  faut  soigneusement  recueillir  tout  ce  qui  se  trouve  de  relatif  à 
cet  objet. 

L'archevêque  de  Toulouse  s'était  probablement  adressé  au  comte  de  La  Marck 
pour  avoir  connaissance  du  décret  que  Mirabeau  allait  proposer.  Ce  dernier 
écrit  alors  le  billet  suivant  au  comte  de  La  Marck  : 

LE    COMTE    DE    Min.iBli.lt    AC   COMTE   DE    i,A    1UARCK. 

Vendredi,  26  novembre  1790.  —  Avertissez  l'archevêque,  mon 
cher  comte,  que  le  décret  des  comités  réunis  contre  le  clergé  est 
en  trente-quatre  articles  ]  bien  superlatives,  bien  âpres,  bien 
violents,  et  dont  pas  un  seul  ne  va  réellement  au  fait.  Je  ne  con- 
nais point  le  rapport.  Avertissez-le  que  le  mien  est  en  cinq,  pu- 
rement de  précautions,  purement  comminatoires,  comminatoires 
sans  terme  fatal,  tandis  que  le  plus  long  répit  du  comité  est  de 
huit  jours  2,  et  tout  autrement  décisif,  et  musclant  le  clergé;  ma 
mesure  est  infiniment  plus  douce,  et  tellement  que  le  plus  ré- 
fractaire  d'entre  eux  a  son  échappatoire.  Les  deux  seuls  à  qui  j'ai 
pu  insinuer  un  peu  de  français,  l'abbé  de  Pradt 3  et  l'évêque  de 
Perpignan  \  m'ont  bien  entendu.  11  importerait  que  les  autres 
fussent  avertis  qu'un  discours  plus  ou  moins  vigoureux  ne  doit 
pas  détourner  la  vue  du  décret,  parce  qu'en  dernière  analyse  il 
n'y  a  que  cela  qui  reste  et  que  cela  qui  agisse.  Ce  n'est  qu'en  se 
tenant  dans  une  certaine  gamme  que  l'on  peut,  au  milieu  de  cette 
tumultueuse  assemblée,  se  donner  le  droit  d'être  raisonnable.  Ils 
n'en  seront  pas  à  l'a,  b,  c  de  la  conduite,  tant  qu'ils  ne  sauront 
pas  cela.  Au  reste,  l'occasion  est  trop  grande,  et  le  fait  trop 
important,  pour  que  l'on  puisse  hésiter.  Les  deux  armées  sont  en 
présence.  Si  l'on  veut  nous  pousser  à  une  guerre  religieuse,  je 
dois  m'y  opposer.  Si  Ion  ne  le  veut  pas,  entre  eux  tous  ils  ne 
trouveront  pas  une  mesure  aussi  pacifique,  négociatrice  et  con- 

1  II  paraît  que  depuis  que  le  comle  de  Mirabeau  avait  eu  connaissance  de  ce  décret, 
les  comités  y  avaient  fait  des  changements  qui  le  réduisaient  à  dix  articles. 

2  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  présents  à  leur  domicile  devaient  prêter  ser- 
ment dans  le  terme  de  huit  jours. 

3  Dominique  Dufour,  abbé  de  Pradt,  grand  vicaire  de  Rouen,  plus  tard  arche- 
vêque de  Maliaes,  et  alors  député  du  bailliage  de  Caux  à  l'Assemblée  constituante. 

4  Lev  ris  Desponchez,  évêque  de  Perpignan,  député  de  la  vigueric  de  Perpignan  à 
l'Assemblée  constituante. 
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ciliante  que  la  mienne.  Voulez-vous  que  j'aille  ce  matin  vous 
montrer  mon  décret? 

La  phrase  :  «  Ce  n'est  qu'en  se  tenant  dans  une  certaine  gamme  que  ion  peut,  au 
«  milieu  de  cette  tumultueuse  assemblée,  se  donner  le  droit  d'être  raisonnable,  »  qui 
se  trouve  dans  ce  billet,  est  importante  à  remarquer  :  c'est  un  aveu  qui  dévoile  les 
secrets  de  la  tactique  de  Mirabeau,  et  (jui  donne  la  solution  des  contradictions  sou- 
vent inexplicables  cuire  sa  conduite  publique  et  sa  conduite  secrète.  —  Il  est  cepen- 
dant difficile  de  démêler  entièrement,  dans  cette  occasion-ci,  les  principes  qui  le 
dirigeaient.  —  L'ensemble  du  billet  ci-dessus  prouve  qu'il  veut  ménagerie  clergé  et 
temporiser,  probablement  pour  laisser  au  roi  le  temps  de  recevoir  de  Home  la  déci- 
sion du  pape  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  que  ce  monarque  avait  sollicitée. 
Mais  pourquoi  alors  ce  discours  violent,  fait  pour  soulever  les  révolutionnaires 
contre  les  prêtres  ?  —  Les  effets  que  ce  discours  devait  nécessairement  produire  dans 
toute  la  France,  ne  l'emporteraient-ils  pas  de  beaucoup  sur  les  ménagements  que 
renfermait  le  décret  qui  venait  à  sa  suite  ?  —Et  ce  décret  même  ne  contient  pas  d'ail- 
leurs tant  de  ménagements.  En  effet,  il  faut  que  l'exaspération  contre  le  clergé  ait  été 
bien  grande  pour  qu'on  puisse  appeler  ce  décret  une  mesure  pacifique,  négociatrice 
et  conciliatrice,  ainsi  que  la  définit  Mirabeau  dans  le  billet  ci-dessus!  L'article  IV, 
par  exemple,  en  excluant  du  ministère  de  la  confession  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment,  paralysait  une  des  parties  les  plus  essentielles  des  fonctions  sacer- 
dotales, et  suspendait  d'emblée  tous  les  curés  non  assermentés.  —  Il  est  bien  difficile 
de  s'expliquer  cette  contradiction,  quand  on  remarque  que  l'intention  avouée  dans 
cette  occasion  par  Mirabeau  n'est  pas  d'augmenter  les  troubles,  mais  de  pacifier,  de 
négocie  r  <  (  de  concilier.  —  Au  reste,  cetle  contradiction,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  n'avait  pas  échappé  à  l'archevêque  de  Toulouse.  Le  jour  même  de  la  discussion, 
le  vendredi  26  novembre  1790,  l'archevêque,  qui  avait  eu  communication  du  billet 
ci-dessus,  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck  ,  écrivit  à  ce  dernier  le  billet 
suivant  .- 


E'AKC  HE  VECUE    DE  TOULOUSE    AU    («Mil;    DE    El    ïttARCK. 

Vendredi,  26  novembre  1790.  —  Je  viens  de  vous  écrire,  pour 
vous  dire  que  je  ne  pourrai  pas  aller  chez  vous  ce  matin,  mon 
cher  comte;  j'en  suis  bien  fâché. 

J'entends  parfaitement  la  mesure  que  le  comte  de  Mirabeau 
proposera,  et  je  désire  qu'elle  soit  adoptée  par  l'assemblée.  Je 
crois  que  le  côté  droit  sera  calme  et  tranquille,  parce  que  le  parti 
du  clergé  est  bien  pris,  et,  qu'aussi  éloigné  de  la  guerre  civile 
religieuse,  que  de  céder  là  où  sa  conscience  et  son  honneur  ne 
le  lui  permettent  pas,  il  n'opposera  que  le  silence  et  la  patience. 
C'est  aux  gens  modérés  du  côté  gauche  à  faire  sentir  qu'une  per- 
sécution ne  peut  produire  d'autre  effet  que  d'achever  de  rendre 
leurs  personnes  et  leur  besogne  odieuses.  Certainement  Mirabeau 
sent  cela  mieux  que  moi,  et  je  crois  qu'il  rendra  un  grand  service 
à  la  majorité  de  l'assemblée,  s'il  peut  lui  inoculer  la  modération. 
Adieu. 
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Les  membres  du  clergé  qui  faisaient  partie  de  l'assemblée  se  conduisirent 
effectivement,  comme  le  prévoyait  l'archevêque,  avec  une  modération  et  une  ré- 
signation vraiment  chrétiennes.  —  Cependant  l'archevêque  de  Toulouse  avait 
bien  compris  toute  la  portée  du  discours  de  Mirabeau,  car,  trois  jours  après 
que  ce  discours  avait  été  prononcé,  il  écrivait  encore  au  comte  de  La  Marck  ce 
nouveau  billet  : 

L'ARCHEVÊQUE   DE    TOULOUSE   AU   COMTE   DE   LA   MA.KCK. 

Lundi,  29  novembre  1790.  —  Le  discours  de  Mirabeau  ma 
paru  encore  plus  détestable  eu  le  lisant,  que  lorsque  je  l'ai  en- 
tendu. Le  plus  mauvais  service  que  puissent  lui  rendre  ses  enne- 
mis, c'est  de  le  répandre.  Les  tribunes,  dont  les  applaudissements 
l'ont  tant  flatté,  ne  l'ont  certainement  pas  compris;  et  ceux  qui 
pourront  saisir  ce  qui  s'y  trouve  d'intelligible,  n'y  verront  que 
l'abus  de  la  liberté  de  déraisonner  lorsqu'on  est  dans  la  tribfine. 
Votre  esprit  sage  et  juste  portera  sûrement  le  même  jugement 
que  moi  sur  cet  écrit,  lorsque  vous  l'aurez  lu.  Adieu,  mon  cher 
comte. 

Le  roi  ne  donna  son  assentiment  au  décret  du  27  novembre  que  le  20  décem- 
bre suivant ,  et  seulement  après  les  instances  les  plus  pressantes  de  l'Assemblée 
nationale.  11  semblait  avoir  attendu  ces  instances,  qui  dégénérèrent  en  menaces, 
pour  que  le  monde  apprit  qu'il  n'était  plus  libre  de  refuse)'  cet  assentiment.  Nous 
n'avons  trouvé  aucune  pièce  de  correspondance  qui  indique  les  sentiments  de 
Mirabeau  sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  le  décret  relatif  au  serment  des 
ecclésiastiques  ,  pendant  cet  intervalle  d'un  mois.  Le  clergé,  en  attendant,  con- 
tinua à  se  refuser  au  serment  demandé,  et,  l'embarras  que  causait  ce  refus 
croissant  toujours,  l'abbé  Grégoire  imagina,  le  4  janvier  1791 ,  de  déclarer  à  la 
tribune  que  l'assemblée  ne  demandait  pas  l'assentiment  intérieur  aux  lois ,  mais 
qu'elle  avait  le  droit  d'exiger  le  serment  d'obéissance  même  a  des  lois  dont  les 
fonctionnaires  n'approuvaient  pas,  dans  leur  conscience,  toutes  les  parties. 
Cette  déclaration,  qui  paraissait  autoriser  les  restrictions  mentales ,  déplut. 
Mirabeau,  toujours  dans  le  dessein  de  ménager  le  clergé,  dit  que  l'assemblée 
n'avait  jamais  pu  ni  voulu  s'arroger  le  droit  d'obliger  les  fonctionnaires  au  ser- 
ment, mais  qu'elle  avait  sans  doute  celui  d'éloigner  de  leurs  fonctions  tous  ceux 
qui  se  refusaient  a  le  prêter  :  que  le  refus  entraînait  par  conséquent  la  déchéance, 
mais  ne  constituait  aucune  contravention  it  la  loi.  11  ajouta  qu'il  se  sentait  porté 
à  faire  cette  déclaration,  parce  que,  dans  une  affiche  placardée  sur  les  murs  de 
Pai'is,  on  appelait  perturbateur  du  repos  public  tout  prêtre  qui  ne  prêterait  pas 
le  serment. 

Cette  aftichc  était  le  texte  même  de  la  loi  du  27  novembre  1790,  à  laquelle  on 
avait  donné,  dans  les  bureaux  du  garde  des  sceaux,  soit  a  dessein,  soit  par  er- 
reur, un  titre  qui  semblait  appeler  les  persécutions  contre  les  prêtres. 
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Mirabeau  appela  cette  partie  de  l'affiche,  inconstitutionnelle  ,  inique  et  rèprè- 
hcnsible.  —  Un  prêtre  ayant  proposé  d'exprimer,  dans  la  formule  du  serment, 
une  réserve  relativement  au  spirituel,  le  président  dit  qu'il  était  connu  que  l'as- 
semblée n'entendait  pas  toucher  au  spirituel;  sur  quoi  le  comte  de  Mirabeau 
répliqua  :  «  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire ,  c'est  que  l'assemblée  n'a  pas  touché 
«  au  spirituel.  »  Il  ajouta  :  «  que  si  les  adversaires  du  décret  n'avaient  pas  des 
«  intentions  contre-révolutionnaires,  ils  devaient  se  contenter  de  la  déclaration 
«  mille  fois  faite  que  l'assemblée  n'a  pas  attenté  au  spirituel.  Toute  la  difficulté, 
«  s'il  pouvait  y  en  avoir  une ,  serait  que  les  dissidents  appellent  spirituel  ce  que 
«  l'assemblée  appelle  temporel.  » 

En  résultat,  dans  cette  séance  du  4  janvier  1791 ,  tous  les  ecclésiastiques, 
membres  de  l'assemblée,  interpellés  de  prêter  le  serment,  s'y  refusèrent,  a  deux 
ou  trois  exceptions  près,  et  l'assemblée  adopta  un  décret  proposé  parBarnavc, 
dans  lequel  le  roi  était  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  27  novembre. 

Le  lendemain,  5  janvier  1791 ,  le  comte  de  La  Marck  écrit  a  Mirabeau  ce  qui 
suit  : 

LE  COMTE  DE  11  HiHCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mercredi,  ^janvier  1791.  —  Vous  avez,  dit-on,  parlé  h  mer- 
veille aux  Jacobins  avant-hier,  et  hier  aussi  à  l'assemblée.  Cepen- 
dant je  pense  que  vous  auriez  mieux  suivi  votre  plan  proposé, 
si  vous  aviez  laissé  enferrer  l'assemblée  comme  elle  s'y  trouvait 
disposée. 

Pour  saisir  le  sens  de  la  dernière  phrase  de  ce  billet,  il  faut  savoir  que  c'est  à 
la  lin  du  mois  de  décembre  1790,  et  au  commencement  de  janvier  1791,  que 
Mirabeau  avait  remis  à  la  cour  son  Aperçu  sur  la  situation  de  la  France,  et 
son  plan  de  ruiner  l'assemblée  dans  l'opinion  publique,  par  l'excès  même  des 
maux  qu'elle  appelait  sur  la  France.  Aussi  Mirabeau  répondit  au  billet  précédent 
par  celui-ci  : 

LE   COMTE   DE    MIRABEAU  AU   COMTE    DE   L.V   MARCK. 

Mercredi,  5  janvier  1791.  —  Aussi  l'assemblée  est-elle  en- 
ferrée, mon  cher  comte;  mais,  moi,  je  n'ai  pas  dû  laisser  la  mu- 
nicipalité et  M.  le  garde  des  sceaux  placarder  dans  Paris  et  dans 
tout  le  royaume  que  quiconque  ne  prêtait  pas  le  serment  était 
perturbateur  du  repos  public.  C'était  un  faux  qui  devait  être 
relevé  et  qui  doit  être  puni.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  un  serment  hier, 
et  si  l'assemblée  croit  que  la  démission  de  vingt  mille  curés  ne 
fera  aucun  effet  dans  le  royaume,  elle  a  d'étranges  lunettes.  Au 
reste,  mon  cher  comte,  la  reine  a  remis  encore  h  demain  la  confé- 
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rence  remise  d'hier  à  aujourd'hui.  Que  veut  dire  tout  cela?  — 
Croit-on  pouvoir  même  bien  enferrer  l'assemblée  sans  plan?  — - 
Mais  nous  n'avons  le  temps  ni  l'un  ni  l'autre  de  bavarder  par  écrit. 
J'irai  vous  voir  ce  matin.  Vale  et  me  ama. 

Le  dessein  (L'enferrer  l'assemblée  est  ici  ouvertement  avoué ,  et  c'est  d'après 
cet  aveu  qu'il  faut  maintenant  juger  tout  ce  que  le  comte  de  Mirabeau  fera  dans 
cette  importante  affaire.  Il  applaudit  a  la  démission  de  vingt  mille  curés,  puisque 
ces  démissions  vont  nécessairement  mettre  le  trouble  dans  tout  le  royaume,  et 
provoquer  une  véritable  scission  civile  et  religieuse.  Mais  comment  concilier 
avec  ces  intentions  la  mesure  qu'il  proposa  dans  l'assemblée  le  7  janvier,  c'est-a- 
dire  deux  jours  après  le  billet  précédent?  —  Voici  le  fait  : 

Le  curé  de  Péronne ,  ayant  quitté  l'assemblée  sans  autorisation ,  fut  accusé  a 
la  tribune,  par  M.  Charles  de  Lameth,  d'être  allé  fomenter  des  troubles  dans  sa 
paroisse.  Si  l'accusation  était  fondée,  voilà  donc  un  commencement  de  ces  désor- 
dres que  Mirabeau  semble  appeler  pour  ruiner  l'assemblée  dans  l'opinion  du 
pays.  Néanmoins  il  saisit  cette  circonstance  pour  représenter  combien  la  vacance 
de  tant  de  sièges  et  d'offices  ecclésiastiques,  nécessitée  par  l'esprit  inconstitu- 
tionnel de  la  majorité  des  prélats  et  des  pasteurs ,  mettait  le  repos  public  en  dan- 
ger, et  que  les  ennemis  de  la  Constitution  pourraient  bien  tirer  parti  de  ce  si- 
lence de  la  religion  pour  tourner  les  forces  publiques  contre  la  révolution.  Il 
proposa  en  conséquence  des  mesures  au  moyen  desquelles  il  serait  plus  facile  de 
remplir  les  sièges  vacants.  Ces  mesures  consistaient  à  réduire  (pour  1791  seu- 
lement) de  quinze  à  cinq  ans  le  temps  pendant  lequel  il  fallait  avoir  rempli  le 
ministère  ecclésiastique  dans  un  diocèse ,  pour  pouvoir  être  élu  évêque  de  ce 
diocèse.  Le  nombre  d'années  requis,  pour  pouvoir  être  élu  curé,  était  également 
diminué,  et  on  avait  la  faculté  de  choisir  indistinctement  les  curés  dans  tous  les 
départements,  tandis  que,  d'après  la  constitution  civile,  pour  être  élu  évêque,  il 
fallait  avoir  rempli  des  fonctions  dans  le  diocèse,  et,  pour  être  élu  curé  ou  vi- 
caire ,  il  fallait  les  avoir  remplies  dans  l'arrondissement  du  district  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  —  Cette  proposition  fut  transformée  en  décret.  C'était 
une  infraction  évidente  à  la  constitution  civile.  Mirabeau,  pour  en  justifier  l'a- 
doption, lit  remarquer  que  cette  infraction  ne  portait  que  sur  une  partie  pure- 
ment réglementaire  et  impraticable  pour  le  moment.  —  Cette  nouvelle  mesure 
paraissait  propre  a  calmer  les  troubles  naissants  ,  et  surtout  a  diminuer  les  em- 
barras de  l'assemblée  ;  mais ,  sous  ce  rapport ,  elle  était  entièrement  opposée  au 
système  avoué  et  vanté  par  le  comte  de  Mirabeau  dans  le  billet  précédent. 

Dans  cette  même  séance  du  7  janvier  1791 ,  il  fut  résolu  que  le  comité  ecclé- 
siastique rédigerait  une  adresse  aux  Français,  ou  une  instruction  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé. 

Quoiqu'il  ne  fût  pas  membre  de  ce  comité,  Mirabeau  s'empara  de  l'occasion, 
et  rédigea  un  projet  d'adresse.  Je  trouve  dans  les  papiers  du  comte  de  Mirabeau 
le  billet  suivant  du  comte  de  Montmorin,  qui  se  rapporte  à  ce  projet  d'adresse. 
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LE   COMTE   DE    MON TMORITV   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Vendredi,  7  janvier  1 701 .  —  Talon  et  Sémonvillc  étaient  chez 
moi  lorsque  votre  billet  m'a  été  remis.  J'ai  fait  immédiatement 
votre  commission  pour  eux,  et  ils  vont  travailler. 

Je  crois  votre  projet  de  décret  nécessaire  pour  que  la  chose 
marche,  mais  je  crains  qu'on  ne  vous  en  sache  mauvais  gré;  je 
voudrais  d'ailleurs  que  vous  en  ôtassiez  la  disposition  qui  dit  que 
le  président  se  retirera  dans  le  jour  par-devers  le  roi. 

Réfléchissez  encore  sur  ce  projet,  et  voyez  s'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients à  remettre  dans  ce  moment  cette  diabolique  affaire 
sur  le  tapis. 

Vous  connaissez  tout  mon  attachement. 

C'est  aussi  a  ce  travail  que  Mirabeau  fait  allusion  dans  le  billet  suivant, 
adressé  au  comte  de  La  Marck. 

LE  COMTE   DE   MIRABEAU   AU   COMTE    DE    LA   MARCK. 

Mercredi,  12  janvier  1791.  —  Je  serai  chez  vous  avant  midi, 
mon  très-cher  comte,  mais  vous  ne  verrez  qu'un  mort,  car  cette 
instruction  évangélique  m'a  tué  ;  j'ai  encore  passé  la  moitié  de  la 
nuit.  Y  aie  et  me  amu. 

Avant  de  lire  son  projet  d'instruction  à  l'assemblée ,  le  comte  de  Mirabeau  le 
communiqua  a  l'archevêque  de  Toulouse,  qui  lui  écrivit  à  ce  sujet  ce  qui  suit  : 

L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Jeudi,  15  janvier  1791 ,  à  cinq  heures.  —  Je  n'ai  reçu  qu'en 
rentrant  chez  moi  le  soir,  monsieur,  l'écrit  que  vous  avez  bien 
voulu  m'envoyer.  Je  l'ai  lu  attentivement.  Il  m'a  paru  différer 
dans  des  points  importants  de  celui  dont  vous  m'avez  fait  hier 
une  lecture  rapide.  Je  suis  si  loin  de  le  considérer  comme  pouvant 
servir  de  fondement  à  une  conciliation ,  que  je  ne  prendrai  pas 
même  sur  moi  de  le  communiquer,  dans  la  certitude  où  je  suis 
qu'il  est  plus  propre  à  aigrir  qu'à  calmer  les  esprits.  Je  vous  dirai 
les  motifs  de  mon  opinion,  si  vous  voulez  m'indiquer  un  moment 
pour  avoir  l'honneur  d'en  causer  avec  vous.  Je  vous  renvoie  cet 
écrit  dont  je  ne  peux  faire  aucun  usage. 

Vous  me  parlez  de  démissions.  Je  crois  pouvoir  vous  assurer 
qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  prêt  à  faire  avec  joie  le  sa- 
crifice de  sa  place  pour  le  bien  de  la  paix.  Mais  vous  ne  faites  pas 
réflexion  que  leur  démission  même  ne  rendrait  pas  leur  siège 
vacant ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  supérieur  ecclésiastique  pour 
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l'accepter,  et  que  leur  honneur  et  leur  conscience  leur  défendent 
de  l'offrir,  tant  qu'ils  ne  verront  pas  de  moyen  d'avoir  des  suc- 
cesseurs canoniques  et  légitimes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  mon  sincère  attachement. 

Il  y  a  à  remarquer,  dans  cette  lettre,  que  le  comte  de  Mirabeau  avait  repré- 
senté son  adresse  comme  pouvant  servir  de  fondement  à  une  conciliation ,  ce 
qui  paraît  encore  en  contradiction  avec  son  projet  d'enferrer  rassemblée.  Au 
reste,  l'archevêque  de  Toulouse  jugea  cette  instruction  ou  adresse  comme  elle 
fut  jugée  le  lendemain  par  l'assemblée  elle-même. 

Le  14-  janvier  1791,  la  question  ayant  été  remise  en  discussion,  quelqu'un  an- 
nonça que  Mirabeau  avait  la-dessus  un  travail  tout  fait,  que  ce  travail  avait  été 
communiqué  au  comité  ecclésiastique,  et  que  celui-ci  l'avait  adopté  après  quel- 
ques observations  auxquelles  l'auteur  avait  bien  voulu  avoir  égard.  Mirabeau  lut 
alors  son  projet  d'adresse,  qui  était,  assure-t-on,  en  partie  l'ouvrage  de  l'abbé 
Lamourette,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  morceau  fort  remarquable  comme 
pièce  d'éloquence.  —  11  commence,  dans  cette  adresse,  par  justifier  l'assemblée 
de  n'avoir  pas  voulu  déclarer  la  religion  catholique  religion  nationale  ;  il  cite  les 
usages  de  l'Église  primitive ,  pour  prouver  que  le  pouvoir  temporel  a  le  droit  de 
circonscrire  comme  il  lui  plaît  les  évêchés  ;  il  soutient  que  l'onction  épiscopale 
n'a  pas  besoin  de  la  sanction  du  pape  ;  —  il  défend  le  principe  des  élections  po- 
pulaires qu'il  appuie  sur  des  citations  de  l'Écriture  sainte,  et  fait  une  violente 
sortie  contre  les  intrigues  scandaleuses  auxquelles,  dans  les  temps  modernes,  la 
plupart  des  évêques  étaient  redevables  de  leurs  sièges  ;  —  il  prédit  au  clergé  que 
son  opposition  aux  décrets  constitutionnels  amènera  la  ruine  de  la  religion 
même,  et,  en  prédisant  cette  ruine,  il  semble  l'appeler  de  ses  vœux,  provoquer 
la  nation  à  abjurer  le  christianisme,  et  donner  la  préférence  au  déisme  sur  la 
religion  de  l'Évangile.  — Déjà  plusieurs  membres  du  clergé  avaient  quitté  la 
salle,  quand  Mirabeau  était  arrivé  à  ce  passage  :  //  y  a  un  mois,  les  chrétiens 
éclairés  se  demandaient  où  s'était  réfugiée  la  religion  de  leurs  pères;  et  la 
vraie  religion  de  VÉvangile  ne  se  trouvait  nulle  part  !  Nous  étions  une  nation 
sans  patrie,  un  peuple  sans  gouvernement ,  une  Église  sans  caractère  ! 

Le  député  Camus  s'écria  :  On  ne  peut  entendre  cela!  Je  demande  V ajourne- 
ment et  le  renvoi  au  comité  ecclésiastique  ;  il  y  a  là  dedans  des  abominations  ! 
—  Cette  proposition  fut  adoptée.  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély  fit  l'observa- 
tion que,  peut-être,  il  y  avait  eu  des  changements  faits  a  l'adresse,  depuis  qu'elle 
avait  été  remise  au  comité,  observation  qui  s'accorde  avec  celle  de  l'archevêque 
de  Toulouse,  dans  sa  lettre  du  13  janvier;  mais  Mirabeau  s'écria  :  Non,  mon- 
sieur, cela  n'est  pas  possible;  cela  est  faux.  Il  demanda  que  l'état  actuel  de  l'a- 
dresse fût  constaté  par  le  bureau.  Je  le  demande,  dit-il,  pour  ma  justification 
personnelle;  il  n'y  a  pas  une  ligne  ,  une  expression  dont  mon  honneur  et  ma 
tête  ne  répondent. 

La  séance  fut  aussitôt  levée,  et,  le  lendemain,  Mirabeau  écrivait  ce  qui  suit 
au  comte  de  La  Marck  : 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  15  janvier  1791.  —  Vous  aurez  su  l'insurrection  du 
presbytérien  Camus,  le  parti  qu'en  a  tiré  le  côté  droit  en  sens 
contraire,  et  la  bûcherie  de  l'assemblée.  Le  comité  ecclésiastique 
osa  me  demander  de  dire  que  j'avais  changé  quelque  chose.  Je  fis 
aussitôt,  en  demandant  la  refacturc  de  l'adresse,  une  déclaration 
haute  et  formelle  du  contraire,  et  je  requis  le  parafe  de  mon 
manuscrit  ne  varielur.  Hier  au  soir  le  comité  m'a  écrit  pour  me 
demander  un  rendez-vous,  attendu  qu'avec  de  très-légers  chan- 
gements, l'adresse  doit  être  accueillie  presque  unanimement.  Je 
lui  ai  répondu  que  je  laissais  à  l'orthodoxe  Camus  à  justifier,  s'il  le 
peut,  en  raison,  ee  qu'au  moins  il  n'excusera  jamais  en  procédé, 
et  que,  pour  mon  compte,  j'en  avais  assez.  Les  voilà,  je  vous 
assure,  engagés  dans  un  joli  défilé.  Pour  moi,  je  vais  imprimer, 
et  les  rieurs  ne  seront  pas  du  côté  de  Camus  ;  car  je  mettrai  son 
presbytérianisme  et  ma  piété  à  couvert. 

Il  paraît  que  le  comte  de  La  Marck  ne  passa  pas  si  légèrement  sur  un  fait 
pour  lequel,  non-seulement  le  côté  droit,  mais  même  une  partie  du  côté  gauche, 
se  montrèrent  opposés  à  Mirabeau.  Depuis  longtemps  celui-ci  désirait  la  prési- 
dence de  l'assemblée  ;  cependant,  le  16  janvier  1791,  deux  jours  après  la  lecture 
de  l'adresse  dont  nous  venons  de  parler,  l'abbé  Grégoire  l'obtint,  et  cette  élec- 
tion mérite  d'être  remarquée,  parce  que  c'est  dans  le  cours  de  cette  présidence 
que  Y  instruction  sur  la  constitution  civile  du  clergé  devait  être  discutée  de  nou- 
veau. Ces  signes  de  la  décroissance  de  l'influence  de  Mirabeau  inquiétèrent  le 
comte  de  La  Marck,  qui  lui  écrivit  à  ce  sujet  ;  et  quoique  sa  lettre  ne  se  retrouve 
plus,  on  devine  aisément  quel  devait  en  être  le  sens  par  la  réponse  suivante  de 
Mirabeau  : 

LE   COMTE   DE   MIRABEAU  AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Lundi,  M  janvier  1791.  —  Vous  avez,  mon  cher  comte,  une 
certaine  avidité  de  trouver  toute  l'assemblée  contre  moi,  qui,  si 
elle  plaît  à  votre  esprit,  ne  doit  pas  être  douce  à  votre  cœur.  Je 
puis  rassurer  celui-ci,  et  braver  celui-là.  Braver  celui-là,  car 
l'impression  m'en  vengera,  et  j'ai  pris  de  bonnes  précautions  pour 
que  l'on  ne  pût  pas  dire  que  j'avais  rien  altéré.  Rassurer  votre 
cœur;  car,  d'abord,  il  n'est  pas  du  tout  vrai  que  toute  l'assemblée 
soit  contre  moi  ;  ensuite  que  les  Lameth  et  les  Barnave  soient 
contre  moi  (ce  que  pourtant  ils  n'osent  pas  avouer),  cela  n'est 
pas  difficile  à  expliquer,  et,  sur  ma  foi,  je  suis  capable  d'en  tirer 
gloire.  Enfin,  mon  défilé1,  mon  cher  comte,  n'est  autre  que 

1  Allusion  à  l'expression  dont  Mirabeau  se  sert  dans  sa  lettre  précédente,  en  par- 
lant de  l'assemblée. 
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d'avoir  raison  envers  et  contre  tous ,  d'avoir  opposé  un  bon  ou- 
vrage à  un  mauvais,  un  ouvrage  irrépréhensible  à  toute  autre 
chose  que  des  clameurs  à  un  qui  certainement  sera  ridicule  et 
controversé,  et  de  ce  genre  de  défilé  je  me  suis  retiré  plus  d'une 
fois,  et  je  m'en  tirerai  encore,  malgré  amis  et  ennemis.  Quant 
à  la  présidence,  dont  je  me  bats  l'œil,  j'ai  parlé  très-vivement,  et 
j'espère  assez  noblement,  aux  Jacobins  hier  pour  les  détourner  de 
me  porter,  et  ils  y  ont  persévéré  malgré  que  toute  l'assemblée  soit 
contre  moi.  Sur  le  tout,  je  suis  bien  aise  que  cela  vous  ait  mis  en 
gaieté,  car  il  m'est  avis  que  cela  me  mettra  en  malice,  et  rira  bien 
qui  rira  le  dernier.  Ne  vous  dissimulez  pas  toutefois  que  l'insur- 
rection a  porté  sur  une  phrase  l  qui  n'est  pas  même  attaquable, 
et  que  tout  le  reste  a  eu  un  désespérant  succès ,  en  dépit  des 
sévères  qui  vous  ont  si  bien  instruit. 

Malgré  le  ton  d'insouciance  apparente  qui  règne  dans  ce  billet,  il  est  probable 
que  Mirabeau  sentit  la  justesse  des  observations  du  comte  de  La  Marck,  et  que, 
piqué  de  sa  défaite  à  l'assemblée ,  il  saisit  d'autant  plus  avidement  les  moyens 
qu'elle-même  lui  offrait  pour  la  dêsinfluencer.  Le  comte  de  La  Marck  l'affermit 
dans  cette  intention.  Il  lui  écrivit  le  19  janvier  1791  : 


î.E   COMTE   DE   LV   MARCK  AU   COMTE   DE  MIRABEAU. 

Mercredi,  19  janvier  1791 .  —  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
échapper  l'occasion  du  clergé  pour  concourir  à  la  partie  de  votre 
plan  qui  établit  la  nécessité  de  dêsinfluencer  l'Assemblée.  En  y 
pensant,  depuis  hier  au  soir,  je  me  suis  rappelé  que  je  n'avais 
pas  laissé  Montmorin  assez  dans  cette  disposition.  Bonsoir,  mon 
cher  comte. 

Mirabeau  ne  négligea  pas  cet  avertissement. 

Le  surlendemain,  21  janvier  1791 ,  le  député  Chassey  apprit  a  l'assemblée 
que,  pour  la  rédaction  de  l'instruction  sur  la  constitution  civile,  le  comité  ecclé- 
siastique s'était  réuni  aux  comités  d'aliénation,  des  rapports  et  des  recherches  : 
et  ce  fut  au  nom  de  ces  comités  réunis  qu'il  lut  le  projet  d'instruction.  Dans  ce 
projet  on  exposait  avec  modération  et  douceur  les  principes  qui  avaient  guidé 
l'assemblée  dans  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Une 
seule  disposition  suffit  pour  prouver  la  précaution  qui  avait  dicté  toutes  les  me- 
sures. Beaucoup  de  curés  s'étaient  retirés ,  sous  prétexte  qu'ils  seraient  pour- 
suivis comme  perturbateurs  du  repos  public;  l'instruction  déclara  que  ceux-là 
seuls  devaient  nécessairement  être  considérés  comme  perturbateurs  qui ,  ayant 


Cette  phrase  est  citée  plus  liant. 
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refusé  de  prêter  le  serment ,  et  ayant  déjà  été  remplacés  par  des  prêtres  as- 
sermentés ,  continuaient  néanmoins  leurs  fonctions ,  et  élevaient  ainsi  autel 
contre  autel  ;  mais  que  jusqu'au  remplacement ,  l'exercice  des  fonctions  était 
censé  avoir  pu  être  continué. — C'était  donc  tolérer  les  prêtres  non  assermentés. 
Mirabeau,  sentant  tout  de  suite  l'avantage  que  l'assemblée  tirerait  d'une  pa- 
reille mesure  pour  calmer  les  esprits,  ût  passer  le  même  jour  a  la  cour  la  note 
suivante,  qui  porte  la  date  du  21  janvier  1791  : 


QUARANTE-TROISIÈME  NOTE  DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

Sur  le  parti  que  l'on  pourrait  tirer  du  décret  contre  le  clergé. 

Vendredi,  21  janvier  1791.  —  On  ne  pouvait  pas  trouver  une 
oecasion  plus  favorable  de  coaliser  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents, de  mécontents  d'une  plus  dangereuse  espèce,  et  d'augmen- 
ter la  popularité  du  roi  aux  dépens  de  celle  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

11  faut  pour  cela  : 

1°  Provoquer  le  plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  à  refuser  le  serment; 

2°  Provoquer  les  citoyens  actifs  des  paroisses,  qui  sont  atta- 
chés à  leurs  pasteurs,  à  se  refuser  aux  réélections  ; 

5°  Porter  l'Assemblée  nationale  à  des  moyens  violents  contre 
ces  paroisses,  tels  que  de  faire  mander  à  la  barre  les  officiers  mu- 
nicipaux des  grandes  villes,  de  casser  les  municipalités  et  de  re- 
quérir le  roi  d'employer  la  force  publique  pour  faire  exécuter  les 
décrets  ; 

4°  Empêcher  que  l'assemblée  n'adopte  des  palliatifs  qui  lui 
permettraient  de  reculer  d'une  manière  insensible  et  de  conser- 
ver sa  popularité  ; 

5°  Présenter  en  même  temps  tous  les  projets  de  décrets  qui 
tiennent  à  la  religion,  et  surtout  provoquer  la  discussion  sur  l'é- 
tat des  juifs  d'Alsace,  sur  le  mariage  des  prêtres  et  sur  le  di- 
vorce, pour  que  le  feu  ne  s'éteigne  point  par  défaut  de  matières 
combustibles.  Je  sais  qu'on  ne  peut  pas  intervertir  l'ordre  du 
jour,  qui  est  fixé  pour  une  semaine  entière,  mais  il  suffirait  de 
faire  une  simple  motion  sur  ces  objets,  et  d'en  demander  le  ren- 
voi au  comité  de  constitution.  Le  peuple  connaîtrait  par  là  le 
système  religieux  de  l'assemblée,  et  la  classe  des  mécontents  ne 
pourrait  que  s'accroître; 

G0  Joindre  à  cet  embarras  celui  du  sacre  d'un  évèque; 
7°  S'opposer  à  toute  adresse  où  l'on  énoncerait  que  l'assemblée 
n'a  pas  voulu  toucher  au  spirituel ,  soutenir  pour  cela  qu'elle 
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doit  compte  de  ee  qu'elle  a  fait  et  non  de  ce  quelle  a  voulu 
faire  1 ; 

8°  Quand  on  en  serait  venu  à  l'emploi  de  la  force  publique, 
provoquer  des  pétitions  dans  les  départements  pour  s'y  op- 
poser. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  l'embarras  où  se  trouverait 
l'assemblée,  si  toutes  ces  mesures  concouraient  en  même  temps. 
D'abord  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  serait  nécessairement 
retardée  ;  les  ennemis  de  l'assemblée  auraient  un  point  de  rallie- 
ment dans  leurs  opinions;  la  force  publique  échouerait  contre  la 
résistance,  et  la  licence  dans  quelques  parties  du  royaume  par- 
viendrait au  dernier  degré.  —  L'assemblée  ne  pourrait  plus  re- 
culer, parce  qu'il  serait  impossible  de  concilier  les  réélections , 
faites  dans  quelques  endroits,  avec  le  refus  de  réélire  dans  d'au- 
tres; car  le  parti  qui  résisterait  regarderait  les  nouveaux  élus 
comme  des  intrus  et  des  schismatiques.  Le  roi  se  serait  conduit 
avec  beaucoup  de  popularité  dans  toute  cette  affaire,  et  si, obtenant 
dans  cet  intervalle  plus  de  liberté  qu'il  n'en  a  dans  ce  moment, 
il  convoquait  une  autre  législature  pour  remédier  aux  maux  du 
royaume,  par  cela  seul  le  but  que  l'on  s'est  proposé  serait  as- 
suré. 

Je  fais  ces  réflexions,  parce  que  l'assemblée  doit  s'occuper  au- 
jourd'hui d'une  mesure  absolument  différente;  on  veut  donner 
des  explications  au  clergé ,  et  décider  que  les  curés  ne  sont  pas 
tellement  déchus  de  leurs  fonctions  pour  n'avoir  pas  prêté  le  ser- 
ment ,  qu'ils  ne  doivent  les  continuer  jusqu'à  leur  réélec- 
tion 2. 

Le  premier  moyen  paraîtra  insuffisant  aux  évèques;  mais  il 
rendra  plus  facile  le  serment  des  curés  ;  et  l'on  diminuera  la  ré- 
sistance. 

Le  second  moyen  n'est  que  le  préparatif  d'une  seconde  rétrac- 
tation. Or  il  faut  empêcher,  au  contraire,  l'assemblée  de  reculer 
jusqu'à  ce  que  son  impopularité  soit  entière. 

Au  lieu  de  ces  moyens,  si  ceux  que  j'indique  ne  sont  point  ap- 
prouvés, il  faudrait  du  moins  faire  proposer  par  quelque  député 
de  rétracter  nettement  le  décret  du  27  novembre. 

L'orateur  dirait  :  En  ordonnant  aux  curés  de  continuer  leurs 

1  Dans  l'instruction  qui,  ce  jour-là,  fui  adoptée  par  rassemblée,  se  trouvait  ce 
passage  :  «  On  ne  craint  pas  de  charger  les  représentants  des  Français  d'avoir  en- 
«  \alii  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée,  qu'ils  ont  toujours 
«  dit  etdéclaré  que,  loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils  tenteraienten  vain  de  s'en  saisir, 
«  parce  que  les  objets  sur  lesquels  celte  autorité  agit,  et  la  manière  dont  elle 
«  s'exerce,  sont  absolument  hors  de  la  sphère  de  leur  puissance.  » 

2  JN'ous  avons  cité  plus  haut  ce  passage  de  Yinstr action. 
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fonctions ,  vous  les  exposez  à  des  dangers  ;  vous  ne  voulez  d'ail- 
leurs que  préparer  une  rétractation  plus  complète,  car,  que  ferez- 
vous,  si  les  peuples  refusent  de  réélire?  —  Forcerez-vous  la  con- 
science des  citoyens  actifs ,  vous  qui  avez  décrété  la  liberté  des 
opinions  religieuses?  —  Et,  en  supposant  que  vous  ne  les  forciez 
pas,  vous  allez  tomber  dans  une  injustice  bien  étrange;  il  y  aura 
des  réélections  dans  le  royaume;  ainsi  une  partie  des  fonction- 
naires publics  conserveront  leurs  places  sans  avoir  prêté  leur  ser- 
ment, et  d'autres  les  auront  perdues  pour  ne  l'avoir  pas  prêté? 
—  Vous  ne  pouvez  prévenir  cette  bigarrure  qu'en  rétractant 
votre  décret. 

Quand  même  cette  opinion  ne  passerait  pas,  il  serait  bien  utile 
qu'elle  fût  dans  les  journaux.  Ce  serait  une  date  prise. 

Lorsque  le  même  jour,  21  janvier,  Yinstruction  proposée  par  les  quatre  comi- 
tés réunis,  et  qui  contenait  les  dispositions  citées  ci-dessus  (auxquelles  il  est 
aussi  renvoyé  dans  la  note  précédente  de  Mirabeau) ,  fut  discutée  et  adoptée , 
Mirabeau  n'était  pas  présent  à  la  séance. 

Trois  jours  après,  le  24  janvier  1791 ,  il  donna  encore  à  la  cour  les  conseils 
suivants  : 


VlvRlMK-fiHTRlÈin;  NOTE  DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

Sur  le  délai  de  la  prestation  du  serment. 

Lundi,  Vtf  janvier  1791.  —  Il  faut  faire  revenir  la  motion  sur 
la  rétractation  entière  du  décret  du  27  novembre  1790;  car,  ou 
l'on  veut  que  le  serment  soit  prêté,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas.  Dans 
le  premier  cas,  les  délais  sont  contraires  au  but  qu'on  se  propose. 
La  crainte  d'être  sur-le-champ  remplacé  peut  seule  vaincre  les 
scrupules  de  quelques  consciences.  Dans  le  second  cas,  il  faut  em- 
pêcher que  des  réélections  partielles  ne  mettent  l'assemblée  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  plus  reculer  ;  car  perdre  sa  place  pour  avoir 
refusé  le  serment,  et  conserver  sa  place  sans  prêter  le  serment, 
sont  deux  choses  contradictoires. 

Il  y  aurait  un  autre  parti  à  prendre  ,  si  l'assemblée  s'occupait 
de  cet  objet. 

D'après  le  décret  général  sur  la  constitution  civile  du  clergé , 
la  nomination  des  curés  ne  doit  être  faite  qu'une  fois  chaque  an- 
née. A  cette  époque  on  n'avait  point  encore  décrété  que  le  corps 
électoral  serait  permanent.  Il  faut  nécessairement  révoquer  ce 
décret  si  l'on  veut  provoquer  les  réélections. 

D'un  autre  côté ,  comme  un  corps  électoral  sera  composé  de 
plusieurs  paroisses ,  dont  les  unes  voudront  conserver  leur  curé, 
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et  les  autres  ne  le  voudront  pas,  il  est  à  craindre  que  les  assem- 
blées des  électeurs  ne  soient  très-orageuses.  Il  serait  à  propos  de 
se  servir  de  ce  motif  pour  faire  décréter  que,  par  exception,  cha- 
que paroisse  procédera  individuellement  à  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics. 

Enfin,  on  demande  dans  plusieurs  municipalités  du  royaume, 
si  les  confesseurs  sont  des  fonctionnaires  publics?  S'ils  ne  le  sont 
pas  dans  ce  sens  qu'ils  ne  sont  point  payés  par  l'Etat,  ils  sont 
pourtant  fonctionnaires  publics  de  la  religion ,  puisqu'ils  admi- 
nistrent un  sacrement  aux  fidèles.  L'examen  de  cette  question  est 
utile  à  provoquer;  quelque  parti  que  l'on  prenne,  la  décision  sera 
une  source  de  disputes. 

Le  comte  de  Mirabeau  répète  ici  deux  fois  le  conseil  de  faire  proposer  la  révo- 
cation du  décret  du  27  novembre  1790;  et  cependant,  lorsque,  quelques  jours 
plus  tard,  dans  la  séance  du  26  janvier,  le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
proposa  un  décret  sur  le  prompt  remplacement  des  prêtres  non  assermentés,  et 
que  Cazalès  conjura  l'assemblée,  dans  un  discours  très-éloquent,  de  ne  point 
attenter  au  spirituel  et  de  suspendre  son  décret  du  27  novembre ,  suspension  qui 
aurait  nécessairement  amené  une  contradiction  de  l'assemblée  avec  elle-même, 
Mirabeau  attaqua  ironiquement  Cazalès,  reprocha  a  son  parti  de  vouloir  la 
guerre  civile,  et  s'opposa  a  toute  rétractation.  Il  semble,  dit-il,  que  l'Assemblée 
nationale  ne  rend  pas  assez  d'hommages  à  sa  propre  réputation.  Sans  cesse  on 
nous  fait  répéter  les  mêmes  mesures  sous  des  expressions  nouvelles.  —  Dans  le 
tumulte  de  la  discussion ,  l'abbé  Maury  s'était  écrié  :  Laissez-les  faire,  nous 
avons  besoin  de  ce  décret!  —  Nous  aimons  vos  décrets;  rendez-nous-en  encore 
deux  ou  trois!  —  C'était  avouer  ouvertement  ce  que  Mirabeau  désirait  secrète- 
ment. Cependant  celui-ci  ne  protesta  pas  moins  énergiquement ,  et,  en  relevant 
les  expressions  de  l'abbé  Maury,  il  dit  :  «  Le  mot  est  profond,  mais  peut-être 
aussi  n'est-il  qu'indiscret.  Peut-être  ceux  qui  tirent  des  pronostics  sinistres 
prennent-ils  leurs  vœux  pour  leurs  espérances!  »  —  A  moins  de  trouver  ici 
une  nouvelle  contradiction  entre  la  conduite  publique  et  la  conduite  secrète  de 
Mirabeau,  il  faut  supposer  que ,  lorsque  deux  membres  du  côté  droit  agissaient 
comme  s'ils  s'étaient  concertés  avec  lui ,  il  ne  croyait  pas  encore  le  moment  op- 
portun pour  avouer  leur  alliance,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  qu'il  craignait  de 
trahir  ses  secrets  et  de  nuire  à  sa  cause ,  en  montrant  ouvertement  le  moindre 
accord  d'opinion  avec  des  hommes  dont  on  était  trop  habitué  à  le  voir  le  redou- 
table adversaire. 

Après  la  séance  du  26  janvier  1791 ,  le  comte  de  Mirabeau  ne  parla  plus  dans 
l'assemblée  sur  les  questions  religieuses.  11  ne  donna  pas  non  plus  ,  à  ce  sujet, 
de  nouvelles  notes  a  la  cour  :  l'exécution  de  son  grand  plan  de  désinfluencer 
l'assemblée  parait  avoir  alors  absorbé  toute  son  attention. 

Une  note  tracée  au  crayon,  de  la  main  du  comte  de  La  Marck,  sur  une  feuille 
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des  pièces  relatives  aux  débats  exposés  ci-dessus ,  fournit  quelque  lumière  sur 
les  contradictions  de  Mirabeau  dans  ces  débats  ;  la  voici  : 

«  Le  grand  malheur  en  ceci,  comme  en  beaucoup  d'autres  oc- 

<t  casions ,  avait  sa  cause  dans  la  manière  dont  les  Tuileries  fai- 

«  saient  usage  de  Mirabeau.  —  Au  fait ,  dès  qu'il  n'y  avait  pas 

«  un  centre  de  direction  ,  les  rapports  avec  Mirabeau  étaient 

«  plutôt  intrigue  que  système  de  conduite.  —  Le  ministère  ou 

«<  le  ministre  principal  n'avait  aucune  connaissance  des  projets 

«  et  des  conseils  donnés  par  Mirabeau  ,  et  celui-ci ,  quelles  que 

«  fussent  ses  bonnes  intentions,  agissait  donc  toujours  dans  le 

«  vague  et  l'incertitude  du  parti  qu'on  prendrait  d'après  ses  notes 

«  et  ses  avis.  » 

Nous  reprendrons  maintenant  Tordre  chronologique  général  de  la  correspon- 
dance ,  dont  nous  nous  étions  écartés  pour  ne  pas  scinder  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'affaire  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU   COMTE   DE    LA   HI.1KCK. 

"2  décembre  1790.  —  Je  vais  envoyer  ce  que  vous  me  faites 
passer,  mon  cher  comte.  Jy  ajouterai  un  mot  sur  Pellenc,  parce 
que  je  crains  de  ne  pouvoir,  d'ici  à  quelque  temps,  m'expliquer 
de  vive  voix. 

Je  crois  être  bien  sûr,  mon  cher  comte,  que  la  reine  rend  toute 
justice  à  la  pureté  des  sentiments  de  fidélité  et  d'attachement  que 
vous  lui  marquez  dans  tout  ceci,  et  que  là-dessus  vous  ne  devez 
avoir  aucun  doute.  Je  vous  conjure  de  ne  point  vous  décourager, 
quelque  peu  de  bien  qu'il  soit  possible  de  faire  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes.  Je  vous  suis  trop  véritablement  attaché, 
et  j'ai  conçu  trop  d  estime  pour  votre  droiture  et  pour  la  pureté 
de  votre  zèle,  pour  vous  laisser  dans  l'erreur  si  je  m'apercevais 
de  variation  ou  de  changement  dans  la  manière  dont  on  vous 
apprécierait.  Adieu,  mon  cher  comte,  je  vous  embrasse  bien  ten- 
drement. 


QUARANTE-CINQUIÈME  HOTE  DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  Lv  COUR. 

4  décembre  \  790.  —  L'état  de  nos  maux  se  complique  tellement 
chaque  jour ,  qu'il  sera  bientôt  impossible  d'y  apporter  aucun 
remède.  On  ne  peut  désormais  attendre  des  secours  que  d'un 
plan  systématique  très-habilement  combiné  ;  car  il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  sauver  la  royauté,  mais  de  sauver  la  chose  publique 
et  le  royaume.  Il  faut  tout  à  la  fois  terminer  bien  ou  mal  la  Con- 
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stitution ,  pour  éviter  une  conflagration  universelle,  et  cependant 
profiter  de  toutes  les  occasions  de  redonner  au  pouvoir  exécutif 
quelque  vigueur,  de  ressusciter,  de  recréer  ce  pouvoir;  et,  si  ce 
succès  est  impossible  pendant  la  présente  session,  on  doit  se  mé- 
nager les  moyens  de  l'obtenir  par  l'autre  législature.  Quelque 
voie  que  l'on  prenne  pour  réussir,  les  simples  conceptions  ne 
suffisent  plus;  il  faut  des  moyens  d'exécution.  La  direction  de 
l'opinion  publique  devient  d'autant  plus  difficile  que  l'adoption 
des  nouvelles  lois  sans  examen,  sans  restriction,  est  pour  les  trois 
quarts  du  royaume  une  affaire  de  parti,  et  on  raisonne  inutilement 
avec  les  gens  passionnés.  Le  mécontentement,  sur  lequel  on  s'est 
déjà  trompé,  ne  peut  donner  également  que  de  frivoles  espé- 
rances; car,  dans  toutes  les  révolutions,  les  factieux  ont  toujours 
formé  le  petit  nombre,  et  ce  petit  nombre  l'a  toujours  emporté. 
11  ne  faut  pas  non  plus  trop  compter  sur  le  défaut  d'ensemble, 
sur  la  collision  des  nouveaux  corps  administratifs ,  sur  les  abus 
mêmes  des  nouvelles  lois  ;  car  on  ne  saurait  croire  combien  les 
liommes  se  prêtent  aux  choses,  et  les  choses  aux  hommes.  Ce  moyen, 
d'ailleurs ,  d'une  lente  régénération ,  pourrait  nous  laisser  vingt 
ans  dans  l'anarchie.  Ce  n'est  pas  la  génération  actuelle  qui  dési- 
rerait la  réformation  des  mauvaises  lois,  dont  elle  a  été  en  quelque 
sorte  complice.  Cependant  je  vois  la  royauté  presque  anéantie  si 
l'on  ne  prend  aucune  mesure  :  elle  peut  l'être  de  trois  manières. 
D'abord  par  un  bouleversement  universel  qu'il  importe  donc  de 
prévenir,  au  lieu  de  le  seconder  ;  car  il  faut  avant  tout  sauver  le 
royaume,  pour  que  le  royaume  ait  un  roi;  ensuite,  par  l'effet 
lent  mais  inévitable  d'une  Constitution  qui ,  élevant  contre  la 
royauté  les  barrières  qu'il  n'aurait  fallu  opposer  qu'au  despotisme, 
a  laissé  un  royaume  d'une  grande  étendue  et  de  vingt-six  millions 
d'hommes  sans  pouvoir  exécutif;  enfin  par  les  progrès  d'une 
fausse  opinion  sur  l'inutilité  de  la  royauté  ou  sur  ses  dangers, 
erreur  que  la  conduite  d'un  coupable  ministre  n'a  que  trop  for- 
tifiée. Ai-je  eu  tort  de  dire  qu'au  milieu  de  tous  ces  dangers,  et 
à  l'approche  d'un  avenir  aussi  désastreux,  l'inertie  de  la  cour  était 
son  plus  grand  ennemi?  —  Ai-je  eu  tort  de  proposer  un  plan 
systématique  de  défense,  et  de  solliciter  des  moyens  d'exécution  ? 
—  On  a  dû  compter  sur  mon  zèle ,  mais  non  pas  sur  une  toute- 
puissance  que  je  n'ai  point  ;  et  n'ai-je  pas  dû  être  découragé  lors- 
que je  n'ai  pu  obtenir  que,  dans  la  formation  d'un  nouveau  mi- 
nistère, un  homme  au  inoins  fût  choisi  en  qui  l'on  eût  quelque 
confiance,  et  qui  pût  servir  de  point  de  ralliement  entre  l'autorité 
légitime  et  ceux  qui,  tels  que  moi,  se  dévoueraient  à  la  défendre? 
Une  occasion  de  réparer  quelques  fautes  vient  de  se  présenter. 
M.  de  Montmorin  m'a  fait  proposer  une  coalition;  mais  Duqnes- 
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noy,  mais  Talon  s'y  trouvent  mêlés,  et  je  dois  me  tenir  sur  mes 
gardes.  Si  j'ai  lieu  d'en  croire  un  premier  aperçu,  Barnave  s'en- 
tend déjà  avec  le  ministre,  et,  sous  ce  rapport,  la  coalition  peut 
devenir  très-importante.  Gagner  des  chefs  de  parti,  c'est  les  per- 
dre ou  les  reconquérir;  alternative  presque  également  utile.  Je 
n'ai  pas  dû  me  livrer  entièrement  aux  propositions  qui  m'ont  été 
Aûtes,  sans  que  la  reine  en  fût  instruite.  Je  n'ai  pas  dû  non  plus 
m'y  refuser,  pour  ne  pas  trancher  un  fil  qui  peut  conduire  à 
quelque  chose.  Je  crois  même  qu'il  est  indispensable,  quel  que 
soit  l'objet  du  ministre,  que  je  me  prête  à  ses  vues  avec  plus  ou 
moins  d'arrière-pensées,  soit  pour  le  seconder  si  son  plan  est 
utile,  soit  pour  le  combattre  s'il  ne  l'est  pas,  soit  enfin  pour 
en  connaître  les  détails,  dussé-je  ensuite  n'y  prendre  aucune  part. 
Je  serai  mieux  instruit  dans  vingt-quatre  heures,  mais  je  puis 
raisonner  dans  tous  les  cas. 

Le  projet  de  M.  de  Montmorin  n'est  peut-être  que  le  retour 
d'un  premier  plan  connu  de  la  reine,  et,  sous  ce  rapport,  il  serait 
utile  d'en  saisir  tous  les  moyens  et  tous  les  développements.  S'il 
s'agit  de  tout  autre  chose,  ou  la  reine  en  est  instruite,  ou  elle  ne 
lest  pas.  Dans  le  premier  cas,  c'est  d'elle-même  que  je  dois  re- 
cevoir la  direction  que  je  dois  suivre.  Dans  le  second,  il  serait 
très-important  de  tenter  si  je  ne  pourrais  pas  lui  reconquérir  un 
ministre  qui,  malgré  la  juste  défiance  qu'il  doit  inspirer,  est  peut- 
être  moins  mauvais  que  tous  les  nouveaux  venus  qu'on  a  si  mal- 
adroitement choisis.  La  popularité  même  d'un  ministre  serait  un 
instrument  de  plus  ;  ses  liaisons  avec  les  Jacobins  offriraient  de 
grands  moyens  de  succès  ;  sa  faiblesse  même  écarterait  la  dé- 
fiance, et  puisqu'il  faut  enfin  lier  une  partie  qu'il  est  encore  pos- 
sible de  gagner,  en  s'y  prenant  bien,  et  à  laquelle  j'offre  de  me 
livrer  sans  réserve,  je  me  contenterais  de  ces  premiers  éléments 
à  une  seule  condition.  On  ne  pourra  jamais  se  fier  assez  à  M.  de 
Montmorin,  pour  le  laisser  sans  surveillant.  Il  serait  donc  con- 
venable d'insister  pour  que  M.  Blondel  fût  ministre  ;  sa  probité 
et  son  amitié  pour  moi  me  donneraient  des  sûretés  personnelles. 
Nous  saurions  par  lui  tout  ce  qui  se  passerait  de  plus  intime  dans 
le  conseil,  et  nous  ne  serions  plus  àla  discrétion  d'un  seul  homme. 
Je  profite  de  cette  occasion,  avec  empressement,  pour  reprendre 
une  correspondance  que  j'aurais  voulu  rendre  plus  utile;  mais  dans 
le  découragement  qui,  depuis  plusieurs  jours,  m'absorbe  tout 
entier,  j'ai  été  tenté  d'envelopper  ma  tête  d'un  manteau,  pour  me 
dérober  au  spectacle  des  malheurs  pour  lesquels  tout  mon  zèle 
serait  impuissant,  et  qu'il  ne  serait  bientôt  plus  en  mon  pouvoir 
de  prévenir.  Malheur  à  ceux  cependant  qui  pourraient  croire  que 
cette  immense  contrée  peut  être  sans  roi  !  Ils  sont  déjà  effrayés 
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de  leur  propre  ouvrage,  et  l'exécration  de  leur  patrie  les  attend. 

LE    CONTE   DE   MIRABEAU  AU   COMTE   DE  LA  MARCK. 

Lundi,  6  décembre  \  790.  —  Voici,  mon  cher  comte,  1°  la  lettre 
pour  M.  votre  frère  à  la  municipalité  ;  2°  une  autre  lettre  pour  le 
même  objet  aux  commissaires,  dont  par  parenthèse  j'en  ai  vu 
une  hier  passablement  bête;  5°  une  note  pour  la  reine. 

J'ai  été  hier  près  de  quatre  heures  avec  le  Montmorin,  dont  j'ai 
été  fort  content,  mais  qui  m'a  donné  plusieurs  communications 
fort  importantes  dont  je  vous  parlerai  ce  matin ,  et  qui  seront  la 
base  d'une  autre  note  pour  demain.  Vale  et  me  ama. 

QUARANTE-SIXIÈME  NOTE  DU   COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  L.\   COUR. 

6  décembre  1790.  —  Plus  je  mets  d'importance  à  une  coalition 
capable  de  me  fournir  les  moyens  d'être  utile  d'une  manière  systé- 
matique, plus  je  dois  être  attentif  à  examiner  si  cette  coalition  a 
la  bonne  foi  pour  base,  si  son  objet  est  utile,  ses  ressources  suffi- 
santes, ses  acteurs  sincères;  et,  comme  dans  un  plan,  quel  qu'il 
soit,  je  ne  veux  d'autre  centre  de  correspondance  que  la  reine, 
je  m'empresse  de  lui  rendre  compte  d'une  assez  longue  conver- 
sation que  j'eus  hier  au  soir  avec  M.  de  Montmorin. 

Il  m'avait  fait  prier  deux  fois  de  passer  chez  lui,  et  j'avais  pris 
divers  prétextes  de  retarder  cette  entrevue ,  soit  pour  le  décider 
à  une  confiance  plus  entière,  en  lui  montrant  peu  d'empressement, 
soit  pour  que  la  personne  qui  devait  voir  la  reine  eût  le  temps 
de  me  donner  des  instructions  convenables.  Je  le  vis  enfin  à  dix 
heures  du  soir  et  ne  le  quittai  qu'à  une  heure  et  demie.  Il  m'avait 
fait  avertir,  à  neuf  heures,  par  son  valet  de  chambre,  que  MM.  Bar- 
nave  et  Menou  étaient  chez  lui.  Je  rappelle  d'abord  cette  circon- 
stance, pour  montrer,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  que,  même 
dans  ces  petits  détails,  la  confidence  m'a  paru  complète.  Je  vais 
grouper  les  principaux  traits  du  discours  que  le  ministre  m'a 
tenu  ;  on  se  mettra  par  là  plus  facilement  en  scène. 

«  Je  vous  appelle,  m'a-t-il  dit,  pour  un  acte  de  confiance;  je 
dois  donc  avant  tout  la  mériter  ;  je  dois  donc  écarter  tous  les  soup- 
çons qui  pourraient  vous  faire  tenir  sur  la  défensive.  —  La  pre- 
mière explication  que  je  vous  dois,  c'est  que  La  Fayette  n'est  pour 
rien  dans  tout  ceci  ;  mais  je  ne  veux  pas  me  borner  h  vous  le  dire, 
je  veux  le  prouver,  et  je  n'ai  besoin,  pour  cela,  que  de  vous  faire 
connaître  la  véritable  position  de  La  Fayette. 

«  Vous  devez  cire  irréconciliable  avec  lui.  11  vous  a  trompé  ; 
mais  qui  n'a-t-il  pas  trompé  de  même,  soit  volontairement,  soit  sans 
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le  savoir,  sans  le  vouloir? — Vous  croyez  cet  homme  ambitieux  ? 
Il  n'a  d'autre  ambition  que  d'être  loué;  désireux  du  pouvoir?  Il 
en  recherche  l'apparence  plutôt  que  la  réalité;  fidèle  à  l'amitié? 
Il  n'aime  que  lui-même  et  que  pour  lui-même.  Comment,  avec  un 
tel  caractère,  ne  vous  aurait-il  pas  trompé? 

<c  Voulez-vous  maintenant  connaître  son  influence  ?  —  Il  en  a 
sur  la  cour,  mais  par  la  peur;  sur  le  gouvernement,  sur  le  mi- 
nistère, sur  le  conseil,  aucune.  —  11  n'en  a  jamais  eu  de  ce  genre; 
car  tout  ce  qu'il  savait,  il  le  savait  par  moi.  Lorsqu'il  obtenait 
quelque  succès,  c'est  que  je  l'aidais,  et  je  n'avais  qu'à  le  laisser 
faire  pour  qu'il  échouât.  Il  aura  moins  encore  d'influence  à  l'a- 
venir, parce  que  je  suis  fatigué  de  la  part  qu'il  veut  prendre  aux 
nfîaires.  Mes  collègues  le  sont  comme  moi,  et  déjà  le  garde  des 
sceaux  lui  a  rompu  trois  fois  en  visière.  Un  motif  de  la  plus  grande 
importance  nous  force ,  d'ailleurs ,  à  faire  cesser  toutes  ces  rela- 
tions. Ce  prétendu  rôle  de  premier  ministre  hors  du  ministère  et 
de  premier  ministre  sans  fonctions,  tue  l'autorité  royale,  et  c'est 
l'autorité  royale  qu'il  s'agit  par-dessus  tout  de  rétablir. 

«  Quel  sera  donc  le  pouvoir  de  La  Fayette,  lorsque  nous  l'au- 
rons ainsi  mis  à  l'écart  ?  —  Sa  fortune  est  dissipée  :  il  ne  pourra 
disposer  d'aucune  somme  d'argent,  et  si,  à  cet  égard,  je  lui  re- 
lirais tout  à  fait  ma  main,  il  n'aurait  bientôt  plus  un  aide  de 
camp.  Son  influence  sur  l'assemblée  sera  tout  aussi  nulle;  il  l'a 
complètement  ruinée  à  force  de  donner  des  gages  contre  lui  ;  il 
s'est  lié  par  des  signatures  avec  les  Lameth  et  Duport  ;  il  a  été, 
dans  un  temps,  leur  complice. — Les  autres  personnes  qui  peuvent 
lui  rester  sont  également  à  moi  ;  il  n'aura  pas  même  les  moyens 
de  nuire.  Je  ne  veux  pas  lui  nuire  non  plus.  Que  veux-je  donc  ? 
—  qu'il  ne  soit  autre  chose  que  commandant  de  la  garde  natio- 
nale. Il  faut  bien  qu'il  le  soit  jusqu'à  ce  qu'on  ait  les  moyens  de 
lui  donner  un  successeur  sûr,  et  qu'il  soit  entièrement  exclu 
du  gouvernement  et  même  des  Tuileries. 

«  Je  vous  dois  une  seconde  explication,  a  continué  le  ministre. 
Vous  me  demanderez  sans  doute  pourquoi ,  ayant  eu  autrefois 
avec  vous  les  relations  les  plus  intimes,  et  vous  reconnaissant  pour 
le  premier  talent  de  l'assemblée,  j'ai  tardé  si  longtemps  à  me 
rapprocher  de  vous  ?  —  Le  voici  :  jugez  vous-même  si  je  suis 
sincère. 

«  D'abord,  je  me  trouvais  puissamment  lié  avec  M.  Necker, 
cl  M.  Necker  était  entièrement  exclusif  de  vous.  Ce  premier  ob- 
stacle m'avait  toujours  paru  insurmontable. 

<t  Ensuite,  les  personnes  qui  entourent  la  reine  m'ont  toujours 
nui  dans  son  esprit.  Je  n'ai  jamais  eu  sa  confiance,  ce  qui  m'a 
toujours  empêché  d'avoir  complètement  celle  du  roi,  outre  qu'on 
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ne  m'a  jamais  pardonné  mon  opinion  sur  la  séance  royale  du 
23  juin  et  mon  retour  par  la  faveur  populaire.  A  quoi  donc,  sans 
la  confiance  de  la  cour,  notre  rapprochement  aurait-il  servi? 

«  Enfin,  vous-même  vous  liâtes  avec  M.  de  La  Fayette;  ce 
n'était  pas  non  plus  ce  moment  que  je  pouvais  choisir  pour  une 
coalition. 

«  Tout  est  changé  maintenant.  Pour  la  première  fois,  j'ai  une 
position  qui  me  paraît  indépendante  et  propre  à  servir  la  chose 
publique  et  le  roi.  Je  sens  très-bien  cette  position.  C'est  d'hier 
que  mes  collègues  sont  arrivés.  Je  ne  suis  suspect  ni  à  l'assem- 
blée, ni  à  ses  divers  partis,  ni  à  l'opinion  publique.  J'ai  quelques 
droits  à  la  confiance  de  la  cour.  Je  puis  être  un  utile  intermé- 
diaire entre  la  nation  et  le  monarque,  et,  comme  je  n'ai  jamais 
trompé  personne,  on  pourra  se  fier  à  moi.  C'est  déjà  vous  ap- 
prendre pourquoi  je  désire  de  me  rapprocher  de  vous;  mais  il 
faut  que  je  m'explique  d'une  manière  plus  étendue. 

«  Il  est  évident  que  nous  périssons,  nous,  la  royauté,  l'auto- 
rité, la  nation  entière.  Le  mécontentement,  quoique  presque 
universel,  est  insuffisant  pour  ramener  l'ordre;  l'assemblée  se 
tue  et  nous  tue,  et  cependant,  quelque  important  qu'il  fût  de  la 
renvoyer,  on  ne  peut  tourner  court.  Des  précautions  sont  indis- 
pensables, un  mouvement  trop  précipité  ne  produirait  qu'un 
excès  de  rage  de  plus.  Si  le  roi  voulait  se  populariser,  cela  seul 
nous  fournirait  bien  des  moyens,  et  ce  serait  sans  doute  la  voie 
la  plus  courte  pour  ruiner  l'assemblée.  Ses  moyens  individuels 
ne  s'y  prêtent  pas,  et  l'impopularité  de  la  reine  est  encore  trop 
forte  pour  ne  pas  nuire  à  la  popularité  du  roi.  Que  faut-il  donc? 
— Temporiser,  mais  gouverner  ;  attendre  un  vent  favorable,  mais 
préparer  les  voiles  et  ne  pas  quitter  un  instant  le  gouvernail.  — 
Je  veux  relever  l'autorité,  je  veux  consacrer  toutes  mes  forces  à 
ce  but.  Vous  le  voulez  vous-même,  et  vous  ne  pouvez  désirer 
autre  chose.  Je  connais  vos  principes.  Laissez  à  d'autres  les  sys- 
tèmes où  il  ne  faut  que  du  mouvement.  C'est  par  le  talent  que 
vous  dominez  ;  il  faut  donc,  pour  votre  gloire,  un  ordre  de  choses 
qui  exige  par-dessus  tout  le  talent.  Les  Lamelh  ne  vous  ont  ja- 
mais aimé,  ne  vous  aimeront  jamais.  Je  sais  et  je  puis  vous  prou- 
ver qu'ils  vous  nuisent  de  mille  manières.  Que  d'autres  soient 
leurs  auxiliaires  :  ils  sentent  bien  que  vous  n'êtes  pas  fait  pour 
être  leur  prévôt.  Ces  gens-là,  d'ailleurs,  sont  irréconciliables, 
parce  qu'ils  sont  convaincus  qu'il  est  impossible  qu'on  leur  par- 
donne. Un  seul  de  leur  secte  mérite  quelque  exception  :  c'est 
Barnave.  Il  faut  le  gagner  pour  le  leur  ôter,  ou  le  perdre  avec 
eux  ;  j'aimerais  mieux  le  premier  parti  que  le  second. 

«  Quant  à  vous  (c'est  toujours  le  ministre  qui  parle),  je  ne  vous 
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compare  avec  personne  autre.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  dans  cette 
assemblée  quelques  hommes  d'une  certaine  force,  mais  ils  sont 
tares.  Vous  seul  avez  su  vous  dépopulariscr  par  courage  et  vous 
rcpopulariser  par  prudence;  vous  seul  n'avez  point  varié  dans 
les  grandes  questions  monarchiques;  vous  avez  d'ailleurs  des 
liaisons  à  la  cour.  Je  vous  en  parle  le  premier;  je  ne  veux  en 
connaître  ni  les  intermédiaires,  ni  les  issues,  quand  même  ce 
secret  ne  serait  pas  celui  d'autrui.  Mais  ces  liaisons  peuvent  être 
utiles  à  la  chose  publique,  et  ceci  demande  quelques  détails. 

«  Il  est  évident  que  ma  situation  avec  la  reine  est  contraire  à 
tous  les  deux.  Elle  me  prive  de  beaucoup  de  succès;  et  si  cet 
obstacle  était  connu,  ma  popularité,  ce  que  je  suis  bien  loin  de 
désirer,  se  fortifierait  aux  dépens  de  la  sienne.  Que  n'ai-je  pas 
fait  pour  obtenir  sa  confiance!  —  J'eus  avec  elle  une  explication 
pendant  laquelle  elle  parut  touchée  de  mon  zèle,  et  trois  jours 
après  sa  domesticité  me  fit  une  querelle  au  sujet  du  prince  de 
Coudé.  J'eus  alors  une  entrevue  avec  la  reine,  et  je  fus  maltraité. 
Dans  d'autres  conférences  j'ai  été  reçu  tantôt  mal,  tantôt  bien, 
mais  toujours  avec  tiédeur.  M.  de  Mcrcy,  qui  rendait  justice  à 
mes  intentions,  m'a  fait  souvent  espérer  que  l'on  serait  mieux 
avec  moi.  D'après  ses  conseils,  je  vis  la  reine.  Je  l'assurai  que  ni 
Sa  Majesté  ni  le  roi  ne  devaient  douter  de  mon  zèle.  Pour  le  roi, 
me  dit  la  reine,  j'en  suis  persuadée  :  vous  lui  avez  tant  d'obliga- 
tions  Je  trouvai  ce  propos  fort  dur.  Je  me  bornai  à  observer 

que  beaucoup  de  gens  qui  tenaient  tant  du  roi  l'avaient  aban- 
donné. Je  témoignai  cependant,  en  sortant  de  chez  la  reine,  que 
j'étais  très-content  d'elle.  La  reine,  au  contraire,  dit  dans  son 
intérieur  qu'elle  m'avait  maltraité.  Cette  position  est  certaine- 
ment des  plus  décourageantes. 

«  Quel  est  mon  but  dans  ce  moment-ci?  —  Je  veux  servir,  et 
ne  le  puis  utilement  que  par  la  reine;  je  sens  qu'elle  est  la  par- 
tie la  plus  forte  du  gouvernement;  c'est  par  elle  seule  que  je  vou- 
drais agir  sur  le  roi,  car  cette  influence  serait  bien  plus  sûre  et 
bien  plus  complète.  C'est  donc  sa  confiance,  et  sa  confiance  aban- 
donnée, que  je  dois  rechercher  avant  toutes  choses;  et  mon  pre- 
mier objet,  si  je  viens  à  monter  un  atelier  d'influence,  sera  de  la 
populariser.  Ce  succès  sera  d'autant  plus  facile  qu'elle  a  renoncé, 
autant  que  je  puis  le  croire,  à  tout  contre-mouvement,  et,  si  la 
Constitution  s'améliore,  je  ne  désespère  pas  de  la  réconcilier  avec 
ce  qu'on  ne  pourra  pas  changer. 

»  Après  ces  détails,  les  divers  points  de  ma  coalition  avec  vous 
seront  faciles  à  établir. 

«  Je  vous  demande  de  m'aider  :  1°  A  tracer  un  plan  qui  puisse 
faire  finir  l'assemblée  sans  secousse  ; 

2.  10 
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u  2°  A  changer  l'opinion  des  départements,  à  veiller  sur  les 
élections  et  à  repopulariser  la  reine; 

«  5°  A  me  faire  obtenir  sa  confiance. 

«  Ou  plutôt  je  ne  demande  rien.  Éclairez-moi,  secondez-moi. 
Je  n'ai  jamais  rêvé  sur  la  constitution  des  empires,  ce  n'est  point 
là  mon  métier.  Je  le  ferais  mal  ;  il  me  faut  des  gens  habiles,  et 
je  ne  compte  que  sur  vous.  Je  puis  disposer  de  Thouret,  de  Cha- 
pelier, de  l'évêque  d'Autun.  Quant  à  Barnave,  je  n'en  suis  pas 
sûr;  il  ne  vient  jamais  qu'avec  Menou,  et  les  confidences  d'un 
certain  genre  sont  impossibles  en  présence  d'un  tiers.  J'ai  un 
homme  auprès  de  lui,  mais  je  n'ai  pu  encore  parvenir  à  faire 
proposer  de  l'argent.  Je  sais  d'ailleurs  qu'on  me  perfidisc.  On 
m'avait  promis  de  me  laisser  le  temps  d'écrire  ta  Rome  sur  le  dé- 
cret du  clergé,  et  Alexandre  Lameth  en  sollicite  vivement  la 
sanction.  Au  reste,  quelque  liaison  que  je  parvienne  à  obtenir 
avec  ces  gens-là,  elle  sera  toujours  bornée,  réservée;  avec  vous 
seul  elle  sera  entière.  Les  premiers  intermédiaires  dont  je  me 
suis  servi  n'y  seront  plus  pour  rien.  Je  vous  laisse,  sur  mon  opi- 
nion, la  plus  absolue  liberté.  Je  sens  mieux  qu'un  autre  la  néces- 
sité de  louvoyer  pour  arriver  à  un  certain  but.  » 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  m'a  dit  de  plus  important  M.  de 
Montmorin J'ai  affecté  de  ne  pas  l'interrompre,  pour  le  lais- 
ser se  dérouler  tout  entier.  Le  reste  de  la  conversation  ne  consiste 
que  dans  quelques  épisodes.  11  m'a  parlé  de  deux  plans  qu'il  avait 
présentés,  l'un  pour  la  maison  militaire  du  roi,  l'autre  pour  ses 
frères;  de  la  difficulté  qu'éprouvait  M.  Delessart  pour  se  procu- 
rer de  l'argent;  d'un  emprunt  de  cinq  millions  que  M.  Delessart 
fait  tenter  à  Gènes  sur  la  liste  civile  du  roi  ;  enfin  des  justes 
craintes  que  lui  inspire  le  comité  de  révision,  qui,  sans  rien 
raccommoder,  pourrait  cependant,  par  de  faux  palliatifs,  rendre 
la  besogne  moins  odieuse. 

Je  n'ai  répondu  que  peu  de  mots,  mais  j'étais  trop  persuadé 
que  M.  de  Montmorin  était  sincère,  pour  ne  pas  l'être  moi-même. 
Je  lui  ai  dit,  en  lui  prenant  les  mains  :  «  Ce  n'est  pas  le  ministre 
du  roi,  forcé  quelquefois  de  jongicr,  que  je  viens  d'entendre, 
c'est  M.  de  Montmorin,  c'est  un  homme  d'honneur  qui  m'a  parlé, 
et  qui  ne  veut  pas  me  tromper.  Je  vous  servirai,  je  vous  secon- 
derai de  tout  mon  pouvoir;  il  s'agit  d'abord  d'arrêter  un  plan,  et 
je  vous  communiquerai  sur  cela  quelques  idées.  Votre  conduite 
avec  la  reine  (ai-je  continué)  recherche  sa  confiance,  et  doutez- 
en  moins  si  vous  voulez  l'obtenir  ;  prenez  garde  surtout  (et  en 
reci  j'ai  profité  des  instructions  que  j'avais  reçues),  prenez  garde, 
dis-je,  qu'à  force  de  lui  rappeler  vos  services,  vous  n'ayez  blessé 
sa  fierté,  qui,  par  l'humiliation  même  qu'elle  éprouve,  doit  être 
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plus  sensible  que  jamais.  »  —  Enfin,  nous  nous  sommes  quittés 
très-satisfaits  l'un  de  l'autre. 

Après  avoir  rêvé  à  fond  sur  cette  conversation,  j'avoue  que  je 
ne  puis  avoir  aucune  raison  de  douter  que  M.  de  Montmorin  ne 
veuille  servir  la  reine.  Il  me  semble  donc  qu'on  devrait  lui  mon- 
trer plus  de  confiance,  s'il  se  met  en  mesure  de  l'obtenir  ainsi 
que  je  le  lui  ai  conseillé.  De  mon  côté,  je  suivrai  toutes  les  instruc- 
tions que  l'on  me  donnera.  Je  ne  communiquerai  rien  par  écrit 
à  M.  de  Montmorin  que  la  reine  ne  l'ait  vu  ;  mais  je  lui  demande 
le  secret  même  pour  le  roi,  de  peur  qu'une  indiscrétion,  en  dé- 
truisant la  confiance  du  ministre,  ne  mit  obstacle  à  une  coalition 
dont  il  est  possible  de  tirer  un  grand  parti.  Jusqu'à  présent  néan- 
moins les  projets  de  M.  de  Montmorin  sont  à  peu  près  nuls,  et 
ses  auxiliaires  peu  de  chose.  La  difficulté  reste  donc  tout  entière. 
Elle  consiste  principalement  à  trouver  un  plan  utile,  mais  c'est 
précisément  ce  qu'il  demande,  et  il  peut  fournir  quelques  moyens 
d'exécution. 

LE    COMTE    DE  LA   MARCK    A  LA   REINE. 

6  décembre  1790.  —  Le  comte  de  Mirabeau  m'envoie  ce  matin 
le  récit  que  je  lui  ai  demandé  de  sa  conférence.  Il  en  aura  une 
seconde  avec  M.  de  Montmorin  demain  à  dix  heures  du  soir.  Si 
la  reine  avait  quelques  observations  à  faire  d'après  le  récit,  en 
les  connaissant  demain,  on  pourrait  en  faire  usage.  Je  trouve 
qu'il  y  a  un  très-grand  parti  à  tirer  de  la  disposition  de  M.  de 
Montmorin  ;  je  ne  puis  assez  solliciter  la  reine  d'y  donner  beau- 
coup d'attention  et  de  suite.  Moins  je  me  suis  montré  dans  un 
temps  pour  lui,  plus  je  dois  insister  à  présent  sur  l'avantage 
qu'on  peut  faire  résulter  des  tentatives  qu'il  fait.  Sur  cela,  si  la 
reine  trouve  qu'une  conversation  serait  encore  à  propos,  elle  se 
bornerait,  de  ma  part,  à  la  supplier  avec  toutes  les  instances 
qu'inspire  une  conviction  de  l'utilité  de  son  rapprochement. 

P.  S.  Au  reste,  il  est  inutile  d'ajouter  que  je  me  suis,  sur  les 
relations  avec  la  cour,  tenu  entièrement  dans  la  mesure  conve- 
nue. Uniquement  consulté  sur  quelques  grandes  questions  mo- 
narchiques, j'ai  donné  l'avis  que  j'ai  soutenu  dans  l'assemblée. 
Si,  par  courtoisie,  on  a  eu  l'air  de  vouloir  être  avisé  par  moi,  on 
n'a  jamais  fait  d'instances,  et  j'ai  toujours  dit  que  l'on  ne  pouvait 
conseiller  systématiquement  qu'alors  qu'il  y  aurait  au  conseil  un 
ministre  ami  de  la  révolution,  et  jouissant  delà  confiance  du  roi, 
avec  lequel  ceux  qui  veulent  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la 
conservation  de  la  monarchie  pussent  réellement  s'entendre. 


—  116 


LE  COMTE   DU   LA   AlAllCK.   AU   COMTE    DE    MERCY-ARCSENTEAU. 

Paris,  6  décembre  1790.  —  Depuis  le  21  novembre,  date  de 
ma  dernière  note,  le  travail  de  l'assemblée  qui  a  le  plus  occupe 
les  tètes  révolutionnaires  a  été  la  discussion  sur  les  affaires  du 
clergé.  Les  journaux  vous  auront  instruit  de  ces  débats,  qui,  il 
y  a  deux  siècles,  ou  dans  les  Pays-Bas  aujourd'hui,  auraient 
suffi  pour  tout  bouleverser,  mais  qui,  en  France  et  dans  ce  mo- 
ment-ci, produiront  très-peu  d'effet,  soit  par  suite  de  la  ten- 
dance générale  des  esprits  à  l'indifférence  en  matière  de  religion, 
soit  encore  bien  plus  parce  que  les  principes  soulenus  par  les 
évoques  semblent  être  liés  à  leur  intérêt  personnel.  Ce  n'est  pas 
que  l'assemblée  n'ait  fait  tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour  provo- 
quer la  résistance,  en  exigeant  un  serment  qui  va  au  delà  du 
but,  et  en  violant  jusqu'à  un  certain  point  la  liberté  des  opinions 
religieuses  ;  mais  ceux  qui  ont  provoqué  ce  serment  et  ceux  qui 
l'ont  appuyé  savent  bien  que  la  grande  majorité  des  ecclésias- 
tiques obéira,  et  que  ceux  qui  résisteront  de  bonne  foi  ne  paraî- 
tront être  que  des  victimes  volontaires. 

On  s'est  empressé  cependant  d'envoyer  un  courrier  à  Rome, 
pour  obtenir  du  pape  l'accomplissement  des  formalités  spiri- 
tuelles qui  doivent  lever  les  difficultés  que  le  clergé  avait  oppo- 
sées. Comme  on  a  lieu  de  croire  d'un  côté  que,  jusqu'au  retour 
du  courrier,  l'assemblée  ne  provoquera  pas  la  sanction  du  roi  au 
décret,  et  que  de  l'autre  on  est  convaincu  que  le  pape  accordera 
tout,  les  espérances  que  quelques  esprits  avaient  fondées  sur  ce 
nouveau  motif  de  mécontentement  se  réduiront  à  peu  de  chose. 

M.  de  Mirabeau  a  pris  dans  cette  affaire,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  un  des  plus  mauvais  partis.  Il  a  proposé  un  décret 
assez  modéré  qu'il  a  fait  précéder  d'un  discours  très-violent,  et 
il  a  ainsi  mécontenté  presque  tout  le  monde.  Il  a  surtout  déplu 
aux  Tuileries  où  on  se  fatigue  de  son  incurable  manie  de  courir 
après  la  popularité  :  le  découragement  y  était  complet,  le  refroi- 
dissement extrême,  au  point  que,  malgré  l'engagement  que  j'avais 
pris  avec  vous,  Monsieur  le  comte,  de  voir  fréquemment  la  reine, 
surtout  lorsqu'elle  aurait  besoin  d'être  remontée,  j'ai  dû  rn'abste- 
nir  de  chercher  à  la  voir.  J'avais  pris  la  résolution  d'attendre  une 
occasion  évidemment  utile,  pour  demander  une  entrevue.  Cette 
occasion  vient  de  se  présenter,  et  je  l'ai  saisie  avec  empresse- 
ment. L'affaire  dont  il  s'agit  me  paraît  assez  importante  par  les 
suites  qu'elle  peut  avoir,  pour  que  je  croie  devoir  vous  en  com- 
muniquer quelques  détails. 

MM.  Talon  et  Duquesnoy  sont  venus  chez  moi,  comme  por- 
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teurs  de  paroles  de  M.  de  Montmorin,  pour  proposera  M.  de 
Mirabeau  de  former  une  coalition  avec  ce  ministre,  en  annonçant 
expressément  que  M.  de  La  Fayette  était  entièrement  étranger  à 
ce  projet.  J'ai  aussitôt  informé  la  reine  de  cette  tentative;  je  lui 
ai  demandé  de  me  guider  sur  ce  que  j'avais  à  faire,  et  de  me 
donner  sur  cette  démarche  tous  les  éclaircissements  qui  pou- 
vaient lui  être  connus.  J'avais  besoin  de  savoir  si  cette  tentative 
avait  été  faite  de  son  aveu  en  tout  ou  en  partie,  si  elle  en  con- 
naissait le  but,  et  si,  d'après  l'indispensable  nécessité  d'avoir  au 
conseil  un  homme  qui  eût  sa  confiance,  nécessité  sur  laquelle 
j'insistais  depuis  si  longtemps,  elle  avait  choisi  M.  de  Montmorin 
pour  remplir  ce  rôle  important. 

Je  lui  ai  fait  observer  à  ce  sujet  que  ce  ministre,  malgré  son 
défaut  de  caractère,  malgré  même  l'espèce  d'infidélité  qui  lui 
avait  fait  quelquefois  sacrifier  ses  devoirs  au  désir  de  se  main- 
tenir en  place,  pourrait  être  très-utile  s'il  voulait  s'entendre  de 
bonne  foi  avec  elle,  et  qu'elle  lui  accordât  quelque  confiance. 
J'ai  fait  remarquer  aussi  que  la  plupart  des  reproches  qu'on  avait 
à  lui  faire,  lui  étaient  communs  avec  tous  les  autres  ministres; 
que  ses  nouveaux  collègues  étaient  moins  sûrs  que  lui  ;  qu'il 
fallait  s'en  servir  à  défaut  d'autres;  enfin  me  rappelant,  Mon- 
sieur le  comte,  que  je  ne  vous  avais  jamais  vu  douter  des  bonnes 
intentions  de  M.  de  Montmorin,  j'ai  cru  devoir  insister  pour 
qu'on  ne  perdit  pas  la  seule  ressource  qui  s'offrît  pour  systéma- 
tiser un  projet  propre  à  améliorer  la  situation,  et  pour  qu'on  ne 
restât  pas  plus  longtemps  sans  moyen  d'exécution.  En  même 
temps,  pour  rassurer  la  reine,  j'ai  offert  de  surveiller  cette 
coalition,  et  de  la  tenir  informée  de  tous  ses  détails. 

La  reine,  après  m'avoir  témoigné  sa  satisfaction  du  motif  qui 
me  dirige  en  tout  ceci,  m'a  dit  qu'elle  n'avait  aucune  connais- 
sance du  nouveau  projet  de  M.  de  Montmorin  :  elle  est  convenue 
qu'à  différentes  reprises  elle  avait  montré  de  l'éloignement  pour 
ce  ministre,  et  l'avait  reçu  avec  sécheresse. 

J'ai  pris  la  liberté  de  lui  dire  que  ce  ministre  avait,  plus  que 
tout  autre,  un  grand  intérêt  à  fortifier  l'autorité  royale,  et  que, 
puisqu'il  paraissait  vouloir  contracter  l'engagement  de  travailler 
à  cette  œuvre,  et  qu'il  proposait  une  coalition  dans  le  but  d'y 
parvenir,  il  me  semblait  qu'on  devait  lui  accorder  quelque  con- 
fiance ;  que  d'ailleurs  vous-même,  Monsieur  le  comte,  m'aviez 
exprimé  plusieurs  fois  que  vous  lui  croyiez  de  bonnes  inten- 
tions; ([iv enfin,  et  dans  tous  les  cas,  si  elle  ne  voulait  pas  accor- 
der, dès  le  début,  une  entière  confiance  au  nouveau  projet  de 
M.  de  Montmorin,  elle  devait  au  moins  dissimuler  avec  lui,  pour 
ne  pas  le  décourager. 

10. 
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Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  j'ai  fait  comprendre  à  la 
reine  que  la  position  actuelle  de  Paris  exigeait  qu'on  réunit  tous 
les  moyens  possibles  pour  accélérer  la  fin  de  l'Assemblée  na- 
tionale; que,  jusqu'à  ce  que  ce  but  fut  atteint,  elle  devait  se 
borner  à  montrer  du  courage  et  de  la  patience,  à  se  prêter,  au- 
tant qu'il  dépendrait  d'elle,  aux  vues  du  parti  populaire,  du 
moins  à  ne  pas  l'effaroucher,  à  ne  pas  l'irriter  ;  et  qu'en  recon- 
quérant par  ces  moyens  la  confiance,  elle  doublerait  ses  propres 
forces.  J'ai  terminé  en  l'assurant  que  tout  ce  qui  se  concerterait 
avec  M.  de  Montmorin  lui  serait  communiqué. 

Ce  ministre  a  eu  le  même  soir  sa  première  conférence  avec 
M.  de  Mirabeau.  J'avais  invité  celui-ci  à  rédiger  un  compte- 
rendu,  pour  la  reine,  de  cette  conférence,  et  je  joins  ici  une  copie 
de  ce  compte-rendu.  Vous  verrez  par  cette  pièce  que  les  choses 
ne  sont  encore  qu'à  un  état  préparatoire,  mais  c'est  le  commen- 
cement d'une  entreprise  que  depuis  longtemps  je  désirais  voir 
réaliser. 

Je  demanderai  bientôt  une  nouvelle  conférence  à  la  reine,  et 
j'insisterai,  avec  toute  l'énergie  que  donne  la  conviction,  pour 
qu'elle  se  prête  aux  avances  de  M.  de  Montmorin,  et  pour 
qu'elle  lui  témoigne  graduellement  une  confiance  propre  à  l'en- 
courager, à  l'affermir  dans  ses  intentions,  et  à  le  pousser  même, 
si  c'est  possible,  au  delà  de  ses  premières  résolutions.  11  est  cer- 
tain que  les  dispositions  de  M.  de  Montmorin  sont  excellentes. 
C'est  la  création  d'un  grand  plan  qu'il  propose,  plutôt  qu'une 
coalition.  Il  demande  qu'on  combine  tous  les  moyens  de  rétablir 
l'autorité;  il  montre  une  confiance  sans  réserve  à  M.  de  Mira- 
beau ;  il  assure  qu'il  peut  compter  sur  les  autres  ministres.  S'il 
parvient  à  diriger  le  roi  par  la  reine,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
telle  combinaison  offrirait  de  meilleures  chances  qu'aucune  de 
celles  tentées  jusqu'aujourd'hui. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  M.  de  Montmorin  n'avait  qu'une  con- 
fiance très-limitée  dans  MM.  Talon  et  Duqucsnoy  :  c'est  lui-même 
qui  a  proposé  de  ne  plus  les  employer  pour  intermédiaire,  et  de 
n'agir,  en  quoi  que  ce  soit,  qu'après  avoir  consulté  M.  de  Mira- 
beau sans  aucune  restriction.  Je  suis  seul  excepté  du  secret,  qui 
sera  ainsi  concentré  entre  trois  personnes  :  ce  sont  là  des  gages 
assez  certains  de  fidélité. 

Nous  sommes  convenus,  M.  de  Mirabeau  et  moi,  de  laisser 
provisoirement  ignorer  à  M.  de  Montmorin  une  partie  de  nos 
relations  avec  la  reine.  Aussi  Mirabeau  s'est-il  borné  à  dire  à 
M.  de  Montmorin  qu'il  avait  été  indirectement  consulté  par  la 
reine  dans  quelques  occasions  importantes,  et  qu'on  n'avait  guère 
suivi  ses  conseils. 
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Que  produira  tout  ceci,  Monsieur  le  comte?  Je  l'ignore  encore. 
C'est  un  enfant  qui  vient  de  naître;  il  faut  lui  donner  le  temps 
de  grandir.  Je  suis  porté  à  croire  que  M.  de  Montmorin  voudra 
aller  plus  loin  et  plus  vite  que  M.  de  Mirabeau,  et  qu'il  faudra  le 
retenir  plutôt  que  le  pousser.  M.  de  Mirabeau,  au  contraire,  cal- 
culera davantage  les  chances,  voudra  se  tenir  dans  un  certain 
milieu  qui  le  rapproche  toujours  du  parti  vainqueur,  et  ne  s'ex- 
posera jamais  assez  pour  être  aussi  utile  qu'il  dépendrait  de  lui 
de  l'être,  s'il  comptait  ses  talents  et  son  courage  pour  tout,  et  sa 
popularité  apparente  pour  peu  de  chose.  Je  ne  doute  pas  que  ses 
notes,  ses  plans  ne  soient  toujours  très-monarchiques  :  mais  quel 
sera  son  langage  à  la  tribune?  Osera-t-il  y  devancer  l'opinion 
publique,  et  y  soutenir  les  bons  et  les  grands  principes?  C'est  à 
quoi  je  tâcherai  de  le  conduire,  mais  j'avoue  que  je  n'espère  y 
réussir  qu'imparfaitement. 

LE    COUTE    DE   MIRABEAU   AU   COMTE  DE    LA  MAROC. 

Mardi,  7  décembre  1790.  —  Voici,  mon  cher  comte,  le  très- 
étrange  message  que  je  reçois,  et  la  réponse  que  j'y  fais.  Que 
diable  signifie  cela,  et  quel  parti  dois-je  prendre?  Y  aurait-il 
beaucoup  de  mal  à  laisser  publier  ces  lettres,  et  à  rendre  un  peu 
publique  cette  manière  de  faire  de  ses  aides  de  camp  des  mis- 
sionnaires, que  paraît  adopter  mons  Gilles-le-Grand  l  ?  Yole  et 
me  ama. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mardi  matin,  7  décembre  1790.  —  Hier  le  Montmorin,  dans 
une  conversation  particulière  de  deux  heures,  et  dont  vous  avez 
presque  toujours  été  l'objet,  a  voulu  me  persuader  que  depuis 
longtemps  il  pressait  le  conseil  de  se  confier  entièrement  à  vous. 
Croyez-en  ce  que  vous  voudrez  pour  le  passé.  Pour  le  présent,  il 
est  évident  qu'ils  veulent  marcher  avec  vous  du  même  pied,  et 
vous  laisser  commander  l'exercice. — Combien  cela  doit-il  durer? 
—  D'un  autre  côté,  Ségur,  dont  La  Fayette  est  tout  à  fait  rap- 
proché, demande  à  vous  voir  incessamment  :  il  vous  est  dévoué. 

En  allant  à  l'assemblée,  passez  un  instant  chez  moi,  je  vous 
prie;  vous  me  direz  ce  que  vous  pensez  sur  divers  objets  que  je 
vous  communiquerai.  —  J'entrevois  donc  qu'on  va  vous  compter 

1  11  nous  a  été  impossible  de  découvrir  de  quel  message  il  était  question  dans  ce 
billet,  et  quel  était  le  nouveau  motif  de  plainte  que  Mirabeau  avait  eu  contre  M.  de 
La  Fayette. 
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pour  ce  que  vous  valez.  —  Bonjour,  mon  cher  comte,  Vale  et 
me  ama. 

LE   COMTE    DE   LA   MvllCIi    AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mardi,  14  décembre  1790. — Cette  lettre,  que  je  joins  ici,  mon 
cher  comte,  est  un  état  de  l'heureuse  situation  de  la  ville  de 
Lyon.  Vous  y  trouverez  l'explication  des  absurdes  et  honteuses 
calomnies  qu'on  a  répandues  contre  le  meilleur  et  le  plus  sage  ré- 
giment, et  qui  veut  se  tenir  entièrement  à  l'écart  de  tout  trouble 
révolutionnaire.  Les  affaires  sont  bien  dégoûtantes ,  quand  on 
songe  aux  personnages  et  aux  moyens  qui  produisent  les  grands 
mouvements.  Tout  ce  qui  passe  ici  devant  mes  yeux  remplit  ma 
pensée  de  dégoût  et  d'idées  tristes.  Excepté  ce  pays-ci,  je  m'ac- 
commoderais fort  bien  de  tous  les  autres,  et  j'y  vaudrais  peut- 
être  quelque  chose.  Au  reste,  je  veux  me  faire  postérité  dans  un 
siècle  où  elle  vient  en  serre  chaude,  alors  je  verrai  presque  du 
même  œil  les  troubles  actuels  que  ceux  de  l'Angleterre  il  y  a  cent 
ans,  à  cela  près  des  vœux  pour  des  individus,  et  mon  cœur  n'en 
formera  pas  de  plus  ardents  que  pour  vous.  Quand  vous  ver- 
rai-je  hors  de  la  sphère  d'un  factieux,  et  les  réprimant  avec  votre 
éloquente  énergie?  —  Enfin,  quand  vous  verrai-je  faire  l'emploi 
de  vos  rares  talents  pour  cette  tranquillité  nécessaire,  qu'on  n'ob- 
tient que  par  le  respect  et  la  soumission  très-difficiles  des 
hommes  pour  l'ordre  et  la  loi?  La  France,  à  votre  avis,  n'est-elle 
pas  encore  assez  désorganisée,  et  les  esprits  n'y  sont-ils  pas  en- 
core assez  égarés?  Mon  cher  comte,  c'est  de  vous  que  j'ai  long- 
temps espéré,  et  que  j'espère  encore.  —  Soyez  donc  moins  vio- 
lent contre  la  très-explicable  inertie  des  Tuileries.  Ayez  plus 
d'indulgence  pour  ceux  qui  veulent  peut-être  la  fin  sans  les 
moyens;  mais  les  hommes  se  retrouvent  en  toutes  choses,  et  rien 
n'est  plus  commun  que  d'aimer  la  vie,  sans  s'assujettir  au  ré- 
gime qui  la  conserve. 

J'attends  la  note  que  vous  m'annoncez,  et  renvoyez-moi,  après 
que  vous  l'aurez  lue,  la  lettre  gémissante  et  raisonnable  de  mon 
officier. 

LE    COMTE    DE    MIRABEAU   AU    COMTE    DE    LA    MARCK. 

Mardi,  14  décembre  1790. — Je  vous  renvoie,  mon  cher  comte, 
la  lettre  de  M.  de  Haacke.  Il  est  très-clair  que  le  régiment  de 
La  Mnrck  résiste  encore  aujourd'hui,  par  sa  constitution  native, 
à  l'influence  empoisonnée  dont  il  est  investi.  11  l'est  aussi  que 
Lyon  est  plus  désorganisé  que  Paris  même,  et  que  c'est  en  tous 
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sens  que  le  désordre  va  nous  presser.  Il  va  augmenter  à  Paris, 
par  l'opposition  des  Jacobins  et  du  Cercle  social,  puis  du  corps 
électoral  brochant  sur  le  tout.  Quant  au  l'ait  La  Fayette,  il 
devient  grave;  et  pourtant,  ne  faut-il  pas  que  le  conseil  de 
guerre  ait  lieu?  Car  si  les  gardes  nationales  sont  et  doivent  être 
soumises  à  quelque  discipline,  il  est  bien  permis  de  dénoncer  un 
général,  mais  il  faut  le  dénoncer  légalement.  M.  de  La  Fayette 
aura  le  bon  esprit  de  ne  pas  céder,  les  Jacobins  la  sagesse  de  per- 
sister, les  journalistes  la  prudence  de  crier  gare,  et  quelque  dé- 
noùment  utile  terminera  ce  brouhaha.  Quand  je  ne  connais  pas 
une  pièce,  et  que  je  vois  les  acteurs  se  réunir  sur  la  scène  pour 
l'aire  un  tapage  de  diable  et  crier  à  tue-tête,  je  dis  :  La  pièce  va 
finir.  Au  nom  de  Dieu,  ne  voyez  donc  pas  si  en  noir.  Bonjour, 
cher  comte. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  EA  MARCK. 

Mardi  soir,  14  décembre  1790.  —  Je  crois,  mon  cher  comte, 
que  vous  n'avez  ni  lieu  ni  droit  d'être  mécontent  de  moi  ;  au 
reste,  je  suis  forcé  de  m'apercevoir  depuis  quelque  temps  que 
vous  en  êtes  difficilement  content,  et  cela  me  donne  du  chagrin 
sans  pouvoir  me  donner  des  remords.  Non-seulement  vous  ne 
m'aviez  pas  défendu  de  parler  du  projet  de  voyage  de  Turin,  mais 
nous  étions  convenus  que  j'en  parlerais.  Prié  avec  insistance  d'agir 
de  mon  côté  pour  influencer  la  reine  dans  le  même  sens,  d'un 
autre  côté  j'ai  dit  que  j'essayerais  par  vous,  et  il  n'y  a  là  ni  indis- 
crétion ni  inconvenance,  car  il  est  assez  clair  que  vous  pouvez, 
au  besoin,  avoir  des  rapports  avec  eux.  Sur  tout  le  reste,  je  suis 
resté  dans  les  mesures  convenues  dans  les  autres  conférences,  et, 
dans  la  dernière,  il  n'en  a  pas  été  question.  Vous  avez  déjà  été 
averti  par  Talon,  qu'une  des  fmasseries  de  Montmorin  était  de 
paraître  instruit  pour  s'instruire,  ou  d'accuser  les  autres  de  ses 
indiscrétions.  Si  vous  avez  donné  dans  ce  piége,  ce  n'est  pas  ma 
faute.  S'il  y  a  autre  chose,  je  ne  le  devine  pas.  Sur  le  tout,  il  fau- 
drait peut-être  attendre  que  j'eusse  fait  une  chute  pour  me  tenir 
si  serré  les  lisières,  et  constater  les  faits  avant  de  gronder  un 
homme  qui  n'est  pas  un  enfant,  et  qui  a  plus  besoin  de  bride  que 
d'éperon.  Vale  et  me  ama. 

Dans  ce  billet ,  Mirabeau  se  défend  d'avoir  commis  une  indiscrétion  en  par- 
lant avec  M.  de  Montmorin  des  relations  fréquentes  que  le  comte  de  La  Marck 
avait  avec  la  reine.  Il  s'agissait  d'un  agent  qu'on  voulait  envoyer  a  Turin,  pour 
détourner  les  princes  français  de  tentatives  contre-révolutionnaires. 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  4  G  décembre  4790.  —  Je  suis  un  peu  étonné  de  n'avoir 
pas  eu  du  tout  de  vos  nouvelles  aujourd'hui,  mon  cher  comte; 
vous  m'avez  fait  passer  une  cruelle  nuit,  mais  qui  a  produit  quel- 
que chose.  Vous  m'aviez  promis  une  note  qui  m'était  nécessaire. 

—  Les  événements  marchent  à  plus  grands  pas  même  que  je  n'y 
avais  compté.  Lyon  lève  l'étendard;  au  lieu  d'y  porter  des  régi- 
ments qui  s'y  infecteront  réciproquement,  il  y  aurait,  en  écra- 
sant constitutionnairement  cette  ville,  une  si  helle  partie  à  jouer! 

—  Voulez-vous  indiquer  à  votre  archevêque  l'heure  de  onze  de 
la  matinée?  Vale  et  me  ama. 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK.  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Vendredi,  huit  heures  et  demie,  47  décembre  4790.  —  Je  suis 
parti  hier  matin  pour  une  campagne  d'où  je  suis  revenu  à  Paris 
pour  dîner  ;  aussitôt  après ,  j'ai  été  à  une  autre  campagne  d'où 
je  reviens  seulement  à  l'instant ,  et  je  trouve  votre  billet.  Vous 
voyez  que  n'ai  pas  eu  le  temps  de  m'occuper  de  la  petite  note 
qu'au  reste  je  vous  remettrai  ce  matin. 

J'ai  fait  prévenir  l'archevêque. 

Oui  certainement,  si  Lyon  lève  l'étendard,  on  peut  jouer  con- 
stitutionnellement,  et  par  là  avantageusement,  la  partie.  Je  ne 
sais  que  ce  que  vous  me  mandez,  car  je  n'ai  vu  hier  aucune  per- 
sonne instruite. 

J'ai  encore  réfléchi  sur  différents  objets  de  notre  dernière 
conversation,  et  je  crois  plus  encore  que  j'ai  très-raison  sur  bien 
des  points.  Au  plaisir  de  vous  voir  ce  matin,  cher  comte. 

LE    COMTE    DE   MOIVTMORIK    AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Ce  dimanche,  49  décembre  4790  \  —  Vous  n'êtes  pas  venu 
hier  au  soir  au  comité,  et  j'en  ai  été  fâché.  On  y  avait  réuni  une 
partie  du  comité  militaire  et  de  la  députation  d'Alsace.  La  séance 
a  été  assez  chaude;  ces  gens-là  veulent  absolument  tacher  d'a- 
voir prise  sur  moi  ;  je  tâcherai  que  cela  ne  soit  pas,  mais  je  con- 
nais peu  de  métiers  plus  ennuyeux  et  plus  dégoûtants  que  celui 
(pie  je  fais.  Il  faut  cependant  tâcher  d'aller  jusqu'au  dénoûmcnt, 
quel  qu'il  puisse  être. 

1  Ce  billet  du  comte  de  Montmorin  est  le  premier  en  date  <pii  se  soit  retrouvé 
parmi  ceux  adressés  par  M.  de  Montmorin  à  Mirabeau,  après  (pie  leurs  relations  se 
furent  établies  sur  un  pied  d'intimité  et  de  confiance. 
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Vous  vcrrai-je  ce  soir?  D'André  presse  pour  se  rencontrer 
avec  vous  chez  moi.  Je  n'ai  pas  voulu  lui  donner  de  jour  sans 
vous  avoir  vu;  je  lui  ai  dit  que  ce  ne  pouvait  être  pour  aujour- 
d'hui, et  je  l'ai  engagé  à  convenir  d'un  jour  avec  vous. 

Bonjour,  comptez  à  jamais  sur  mon  fidèle  et  inviolable  atta- 
chement. 

I  T.    COMTE    DE    I,A    MARCK    AU    COMTE    DE    MIRABEAU. 

Dimanche,  49  décembre  1790.  —  Votre  billet  est  arrivé  hier 
chez  moi,  que  j'en  étais  déjà  parti.  Je  sais  par  Pellcnc  l'objet  qui 
vous  est  personnel,  et  sur  cela  je  désire  avoir  tout  de  suite  une 
conversation  avec  vous.  Jusqu'à  quelle  heure  serez-vous  chez 
vous,  ou  à  quelle  heure  voulez-vous  que  je  vous  attende  chez 
moi? 

Je  suis  ravi  que  mon  régiment  parte  de  Lyon.  Avant  de  savoir 
quels  sont  les  régiments  qu'on  y  enverra,  je  suis  sûr  cependant 
qu'ils  contribueront  aux  troubles  qui  vont  déchirer  cette  malheu- 
reuse ville.  Quelle  horrible  affaire  que  celle  d"Aix  ! 

Bonjour,  mon  cher  comte,  vous  savez  si  je  vous  suis  dévoué. 

I.E  COMTE  DE.  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  19  décembre  1790.  —  Je  suis  très-honteux  de  vous 
dire,  mon  cher  comte,  que  votre  billet  me  réveille;  mais  le  Mont- 
morinm'a  gardé  si  tard,  et  j'étais  tellement  épuisé,  que  j'ai  dormi 
tout  d'une  pièce;  de  là  il  suit  qu'ayant  mille  choses  à  vous  dire, 
c'est  vous  qui  me  prévenez.  Je  vais  vous  voir  tout  à  l'heure.  Sa- 
chez seulement,  quant  à  votre  régiment,  que  M.  de  Bouille  le 
demande ,  et  que  la  brutalité  du  projet  de  décret  qui  n'est  qu'au 
comité  des  recherches,  n'a  pas  même  réussi  dans  l'assemblée.  Ce 
que  je  voudrais  savoir,  c'est  ce  que  La  Fayette  voulait  dire  à  ce 
sujet;  il  s'est  présenté  à  la  tribune  quand  Dillon  a  eu  parlé,  et 
puis  n'a  rien  osé  dire;  mais  nous  allons  causer.... 

L'affaire  d'Aix  est  plus  horrible  encore  qu'on  ne  le  sait ,  et  l'é- 
tat des  deux  tiers  du  royaume  est  presque  au  même  point.  La  lac- 
tique de  l'assemblée,  d'hier  au  soir  ,  a  été  très-curieuse,  et  cer- 
tes nous  approchons  d'un  dénoûment.  Vale  et  me  ama. 

LK   COMTE   DE   MOKTMORUV   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mardi,  24  décembre  4790.  —  J'ai  vu  Durand  ce  matin  ;  il  me 
paraît  à  peu  près  désespérant  du  succès;  il  compte  cependant  sur 
250  voix,  mais  il  y  aura  600  votants,  et  le  reste  sera  pour  Pas- 
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toret.  Durand  m'a  paru  affligé,  ainsi  que  Sémonville,  qui  est  venu 
avec  lui,  ou  du  moins  qui  s'est  trouvé  chez  moi  en  même  temps. 

Il  s'agissait  de  faire  arriver  a  la  présidence  de  l'assemblée  Mirabeau,  qui , 
quelque  dédaigneux  qu'il  eût  paru  être  de  cette  distinction ,  y  tenait  cependant 
beaucoup.  Il  n'y  fut  pas  porté  à  cette  époque;  ce  n'est  que  quelques  semaines 
plus  tard  que  nous  le  verrons  élu  à  cette  fonction. 

LE   COMTE    DE   MOKTMORN   AU  COMTE   »E   MIRABEAU. 

Mardi,  24  décembre  4  790.  —  Le  roi  me  paraît  inquiet  de  la 
pétition  d'hier;  je  le  verrai  ce  soir  avant  neuf  heures,  et  je  ren- 
trerai chez  moi  immédiatement  après  pour  vous  attendre  ;  car, 
battus  ou  victorieux ,  nous  aurons  beaucoup  à  causer.  J'espère 
que  nous  serons  seuls,  ou  avec  Pellenc,  que  je  regarde  comme 
vous-même,  d'après  votre  confiance  en  lui. 

Bonjour,  vous  connaissez  toute  mon  amitié  et  tout  mon  atta- 
chement ;  soyez  bien  sûr  que  c'est  à  la  vie  et  à  la  mort. 

LE   COMTE   DE   MOXTMORIX   AIT   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  22  décembre  4790.  —  Je  n'ai  aucune  espèce  de  liai- 
son avec  d'André,  et  il  serait,  je  crois,  fort  étonné  de  recevoir  de 
moi  un  billet  qui  lui  proposât  de  refuser  la  présidence;  mais 
comme  il  a  de  l'esprit,  et  qu'il  connaît  bien  l'état  des  choses,  sur- 
tout dans  son  pays ,  il  est  très-possible  qu'il  prenne  ce  parti  de 
lui-même.  Si  je  le  lui  conseillais,  il  verrait  bien  facilement  que 
cela  part  de  vous,  et  il  n'est  pas  encore  temps.  Au  reste,  je  vais 
voir  si  je  ne  peux  pas  lui  faire  parler  par  quelqu'un.  Je  serais 
bien  fâché  que  vous  vous  absentassiez  avant  que  toute  cette  mar- 
che fût  convenue  \ 

Je  ferai  ce  que  vous  désirez  relativement  à  Talon  et  à  Sémon- 
ville. J'espère  vous  voir  ce  soir  à  onze  heures,  et  nous  causerons 
encore  de  ce  qui  les  concerne. 

Vous  connaissez  tout  mon  attachement. 

LE    COMTE   DIÎ    MIRABEAU   AU   COMTE    DE    LA   MARCK. 

Mercredi,  22  décembre  4790.  —  Voilà,  très-cher  comte,  un 
important  paquet  qu'il  faut  faire  passer  sur-le-champ,  afin  qu'il 
ait  auprès  de  la  reine  les  avances  convenues. 

Le  Montmorin  est  très-cruellement  inquiet,  et  a  droit  de  l'être. 

1  Ce  billot,  comme  le  précédent,  se  rapporte  à  la  présidence  de  l'assemblée.  Mira- 
beau avait  désiré  que  M.  d'André,  qui  était  un  des  candidats,  se  désistât. 
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La  scélératesse  des  Lameth  redouble  à  un  point  qui  vous  fera  fré- 
mir. Il  tremble  d'ailleurs  sur  l'état  du  royaume,  dont  il  a  les 
nouvelles  les  plus  effrayantes,  et  nommément  sur  la  Provence. 
Marseille  est  au  moment  d'être  perdu  pour  la  France  et  de  se  dé- 
clarer république.  Ses  nouvelles  sont  parfaitement  concordantes 
aux  miennes,  dont  je  vous  envoie  un  échantillon. 

D'André  est  président;  si  ce  n'était  là  qu'une  grande  faute 
pour  l'assemblée ,  patience  ;  mais  c'est  en  outre  une  intarissable 
source  de  désordres.  Cela  est  au  point  que  je  mets  très-sérieuse- 
ment en  délibération  si  je  ne  dois  pas  partir  pour  la  Provence , 
où,  aussi  bien,  il  faudra  que  j'aille,  en  tout  état  de  cause,  passer 
quelques  jours;  car  Marseille  se  soumettra,  ou  je  périrai. 

Le  Montmorin  me  tourmente  pour  lui  envoyer  plusieurs  noms 
pour  commissaires  en  Provence.  Évertuez- vous  donc  pour  m'en 
désigner  quelques-uns.  Nous  touchons  à  de  grands  événements, 
cher  comte!  mais  croyez  que  je  remplirai  votre  attente.  Au 
reste,  il  faut  que  je  vous  voie  ce  matin.  Vale  et  me  ama. 

Avertissez  qu'on  aura  demain  la  quatrième  partie  avant  la  con- 
férence Montmorin ,  que  je  suis  fort  content  de  lui ,  et  surtout 
qu'ici  l'on  joue  tout  à  fait  de  son  reste  \ 

EE    COMTE   DE    MIRABEAU  AU   COMTE   DE  EA  MAROC. 

Jeudi,  25  décembre  4790.  —  Voilà  ,  mon  cher  comte,  la  der- 
nière partie  que  je  vous  prie  de  faire  passer  le  plus  tôt  possible, 
afin  que  ma  parole  soit  dégagée  2.  On  a  fait  du  bruit  ce  matin  sur 
le  décret  du  clergé  ,  et  Du  port  menace  de  donner  sa  démission 
demain.  Il  serait  temps  de  marcher,  et  de  ne  pas  se  méfier  des 

guides Vous  m'avez  fait  bien  de  la  peine  ce  matin,  et  certes 

je  ne  l'ai  pas  mérité.  Mais  vous  valez  tellement  mieux  que  votre 
trop  juste  humeur,  qu'il  faut  bien  vous  savoir  gré  même  de 
celle-ci.  Vale  et  me  ama. 

QUARANTE-SEPTIÈME   NOTE   DU   COMTE   DE   MIRABEAU   POUR   LA   COUR. 

Aperçu  de  la  situation  de  la  France  et  des  moyens  de  concilier 
la  liberté  publique  avec  l'autorité  royale. 

Le  projet  de  rétablir  l'autorité  du  roi  et  de  sauver  la  chose 
publique  est  tellement  conforme  à  mes  principes,  que,  même 

1  La  première  et  la  dernière  phrase  de  ce  billet  se  rapportent  au  grand  travail  de 
Mirabeau,  intitulé  :  Aperçu  de  la  situation  delà  France,  etc.,  etc. 

2  C'est  de  la  dernière  partie  du  grand  Mémoire  qui  vient  immédiatement  après  ce 
billet  que  Mirabeau  parle  ici. 

2.  41 
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sans  auxiliaires,  j'aurais  tenté  de  l'exécuter,  si  je  ne  m'étais  pas 
aperçu  qu'un  plan  systématique  peut  seul  réussir,  qu'il  faut  un 
grand  concours  de  moyens  pour  donner  un  mouvement  sensible 
à  une  machine  aussi  vaste,  que  surtout  les  simples  idées  théori- 
ques ne  suffisent  plus,  et  qu'il  faut  y  joindre  l'exécution. 

Pour  former  un  plan  systématique,  on  doit  connaître  les  véri- 
tables obstacles  qu'on  a  à  surmonter,  fixer  d'une  manière  précise 
le  but  auquel  on  veut  arriver,  déterminer  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  l'atteindre,  et  s'assurer  de  la  plus  grande  exactitude  dans 
l'exécution. 

Je  compte,  parmi  les  obstacles,  l'indécision  du  roi  ;  les  préven- 
tions dirigées  contre  la  reine  ;  la  démagogie  frénétique  de  Paris  ; 
l'esprit  de  sa  garde  nationale;  l'irritabilité  de  l'assemblée;  le  peu 
de  prise  qu'elle  offre,  vu  sa  grande  masse;  l'insurmontable  im- 
popularité d'une  de  ses  sections  ;  les  palliatifs  que  prépare  son 
comité  de  révision;  l'impossibilité  de  se  servir  d'une  grande  par- 
tie des  mécontents,  qui  ont  des  intérêts  entièrement  opposés  en- 
tre eux;  la  direction  que  prend  insensiblement  l'opinion  publique 
vers  l'esprit  de  parti  ;  la  crainte  d'exciter  une  conflagration  uni- 
verselle, si  on  employait  des  moyens  violents;  et  par-dessus  tout 
l'ordre  de  choses  déjà  établi,  déjà  en  mouvement,  et  l'impossibi- 
lité d'obtenir  un  succès  durable,  sans  rétrograder,  c'est-à-dire 
sans  abroger  plusieurs  décrets. 

L'indécision  du  roi  peut  être  surmontée,  dans  son  intérieur 
parla  reine,  et  dans  le  conseil  par  le  concert  des  ministres.  Le 
concours  de  ces  moyens  est  indispensable,  parce  que,  si  l'indéci- 
sion du  roi  se  communiquait  au  gouvernement ,  si  le  pouvoir 
exécutif,  restant  sans  activité,  continuait  d'abandonner  les  rênes 
aux  comités  de  l'assemblée ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que 
le  corps  législatif  ne  fît  pas  demain  ce  qu'il  fait  aujourd'hui;  les 
pouvoirs  seraient  confondus  de  plus  en  plus;  les  peuples  fini- 
raient par  s'accoutumer  à  une  autre  espèce  de  gouvernement,  et 
la  royauté,  entièrement  nulle,  graduellement  avilie  et  cependant 
très-coûteuse ,  ne  paraîtrait  bientôt  qu'un  fantôme  dont  on  croi- 
rait pouvoir  se  passer.  Ce  danger,  très-grand,  serait  bien  plus  re- 
doutable, si  la  démagogie  de  certains  personnages  n'était  qu'un 
voile  emprunté  pour  cacher  une  ambition  effrénée,  ou  si  les  au- 
teurs de  la  plupart  des  formes  républicaines  que  l'on  a  adoptées, 
avaient  eu  quelque  arrière-pensée  en  jetant  les  fondements  de 
leur  ouvrage ,  et  croyaient  à  la  possibilité  d'une  grande  démo- 
cratie. Gouverner  avec  les  moyens  qui  restent  au  pouvoir  exécu- 
tif, multiplier  les  points  de  contact  avec  tout  le  royaume,  faire 
sentir  partout  la  présence  et  la  nécessité  de  l'autorité,  sont  donc 
les  premières  mesures  qu'il  faut  employer. 
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Les  préventions  contre  la  reine  sont  moins  un  obstacle  direct 
qu'une  arme  offensive  dont  on  se  sert  contre  la  cour,  contre  les 
ministres,  contre  le  gouvernement.  On  suppose  des  dangers  ima- 
ginaires, pour  justifier  des  précautions  outrées.  On  prête  à  la 
cour  des  intentions  coupables,  pour  effrayer  tout  à  la  t'ois  et  les 
gens  sages  qui,  mécontents  de  l'assemblée,  veulent  cependant 
conserver  la  liberté,  et  les  esprits  ardents,  qui  n'espèrent  aucune 
grâce  si  l'autorité  se  raffermit.  Une  suite  continuelle  de  révolu- 
tions est  ce  qui  convient  à  cette  dernière  classe ,  déjà  très-nom- 
breuse 5  c'est  avec  elle  que  les  ambitieux  entretiennent  le  plus  de 
relations,  et,  comme  ils  ne  cherchent  peut-être  qu'un  prétexte, 
comme  une  étincelle  dans  leurs  mains  peut  tout  à  coup  produire 
un  incendie,  et  qu'aucune  barrière  n'environne  le  trône,  il 
faut  se  hâter  d'arracher  aux  factieux  tout  espoir  d'exécuter  leur 
détestable  projet.  La  dissimulation  de  la  reine  ne  suffirait  pas.  Il 
faut  qu'elle  rassure  sur  ses  intentions,  que  sa  conduite  publique 
prenne  un  autre  cours,  qu'une  bienfaisance  éclairée  la  rende 
agréable  à  la  multitude  autant  que  ses  grâces  personnelles  lui 
ont  conquis  ses  entours ,  que  les  ministres  l'associent  en  quelque 
sorte  à  ce  qu'ils  feront  dans  le  sens  de  la  révolution ,  et  l'inves- 
tissent de  toute  leur  popularité. 

La  démagogie  frénétique  de  Paris  est  le  troisième  obstacle  dont 
je  veux  parler.  Celui-ci  est  tellement  invincible,  qu'au  lieu  de 
chercher  à  changer  la  température  de  Paris,  ce  qu'on  n'obtiendra 
jamais,  il  faut,  au. contraire,  s'en  servir  pour  détacher  les  pro- 
vinces de  la  capitale.  Jamais  autant  d'éléments  combustibles  et 
de  matières  inflammables  ne  furent  rassemblés  dans  un  seul 
foyer.  Cent  folliculaires,  dont  la  seule  ressource  est  le  désordre; 
une  multitude  d'étrangers  indépendants  qui  soufflent  la  discorde 
dans  tous  les  lieux  publics;  tous  les  ennemis  de  l'ancienne  cour; 
une  immense  populace  ,  accoutumée  depuis  une  année  à  des  suc- 
cès et  à  des  crimes  ;  une  foule  de  grands  propriétaires  qui  n'o- 
sent pas  se  montrer,  parce  qu'ils  ont  trop  à  perdre;  la  réunion 
de  tous  les  auteurs  de  la  révolution  et  de  ses  principaux  agents  ; 
dans  les  basses  classes ,  la  lie  de  la  nation  ;  dans  les  classes  plus 
élevées,  ce  qu'elle  a  de  plus  corrompu,  voilà  ce  qu'est  Paris. 
Cette  ville  connaît  toute  sa  force  ;  elle  l'a  exercée  tour  à  tour  sur 
l'armée,  sur  le  roi,  sur  les  ministres,  sur  l'assemblée;  elle  l'exerce 
sur  chaque  député  individuellement  ;  elle  ôte  aux  uns  le  pouvoir 
d'agir,  aux  autres  le  courage  de  se  rétracter,  et  une  foule  de  dé- 
crets n'ont  été  que  le  fruit  de  son  influence.  Quelques  hommes 
pervers  croient  peut-être  que,  dans  une  grande  démocratie,  les 
chefs  de  Paris  seraient  les  chefs  du  royaume;  peut-être  pensent- 
ils  qu'en  remplaçant  l'autorité  publique  par  des  autorités  par- 
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tielles,  une  ville  si  imposante  par  sa  masse  n'aurait  plus  de  con- 
tre-poids. Quels  que  soient  leurs  systèmes  et  leurs  vues,  il  est 
certain  que  Paris  sera  la  dernière  ville  du  royaume  où  l'on  remet- 
tra la  paix;  il  faut  donc  ruiner  son  influence  dans  les  provinces, 
faire  craindre  ses  projets,  dévoiler  les  dépenses  de  tout  genre 
qu'elle  occasionne,  et  faire  désirer  que  la  seconde  législature  soit 
placée  dans  une  ville  où  son  indépendance  et  la  liberté  du  roi 
soient  mieux  assurées. 

C'est  sous  une  infinité  de  rapports  que  je  considère  la  garde 
nationale  de  Paris  comme  un  obstacle  au  rétablissement  de  l'or- 
dre. La  plupart  de  ses  chefs  sont  membres  des  Jacobins ,  et,  por- 
tant les  principes  de  cette  société  parmi  leurs  soldats,  ils  leur 
apprennent  à  obéir  au  peuple  comme  à  la  première  autorité. 
Cette  troupe  est  trop  nombreuse  pour  prendre  un  esprit  de  corps; 
trop  unie  aux  citoyens  pour  oser  jamais  leur  résister;  trop  forte 
pour  laisser  la  moindre  latitude  à  l'autorité  royale  ;  trop  faible 
pour  s'opposer  à  une  grande  insurrection;  trop  facile  à  corrom- 
pre, non  en  masse,  mais  individuellement,  pour  n'être  pas  un 
instrument  toujours  prêt  à  servir  les  factieux  ;  trop  remarquable 
par  son  apparente  discipline,  pour  ne  pas  donner  le  ton  aux  au- 
tres gardes  nationales  du  royaume,  avec  lesquelles  son  chef  a  la 
manie  de  correspondre  ;  enfin  trop  ambitieuse  pour  ne  pas  ren- 
dre très-difficile  la  formation  d'une  maison  militaire  du  roi.  Mal- 
heureusement,  la  nouvelle  organisation  des  gardes  nationales 
changera  très-peu  les  éléments  de  cette  redoutable  milice.  Lui 
donner  un  autre  chef,  si  l'on  avait  un  successeur  convenable , 
serait  le  plus  sûr  moyen  de  diminuer  son  influence  dans  les  pro- 
vinces ;  la  diviser  serait  l'affaiblir  ;  on  augmenterait  momentané- 
ment l'anarchie ,  mais  en  faisant  désirer  par  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  le  rétablissement  d'un  autre  pouvoir  :  lui 
opposer  une  maison  militaire  très-populairement  organisée  est 
surtout  une  mesure  indispensable  pour  que  la  cour  ne  soit  pas 
à  la  merci  du  premier  événement;  faire  concourir  tous  les  dépar- 
tements à  la  formation  de  cette  maison  militaire  serait  les  inté- 
resser à  l'obtenir;  la  faire  refuser  par  l'assemblée,  et  rendre  à 
cet  égard  l'influence  de  la  ville  de  Paris  bien  évidente,  serait  un 
moyen  de  plus  de  séparer  le  royaume  de  la  capitale,  si  surtout, 
dans  le  même  instant,  des  insurrections  non  réprimées  mon- 
traient tout  le  danger  de  la  position  du  roi. 

L'irritabilité  de  l'assemblée  est  un  obstacle  d'un  autre  genre. 
J'entends  par  là  ces  accès  de  démagogie  qu'on  est  sûr  d'exciter 
en  raison  de  la  résistance  qu'on  lui  oppose,  et  qui  se  propagent 
sur-le-champ  dans  tout  le  royaume.  Il  y  a,  selon  moi ,  une  dis- 
tinction très-importante  à  faire  entre  les  nuances  de  cette  irrita- 


bilité.  Est-elle  provoquée  par  la  noblesse,  par  le  clergé,  par  cette 
classe  de  mécontents  qui  ne  désire  qu'une  contre-révolution?  Il 
est  naturel  que  l'assemblée,  dans  sa  résistance,  ait  de  nombreux 
auxiliaires.  Il  faut  donc  éviter  avec  soin  de  doubler  sa  force  par 
ces  imprudentes  tracasseries;  mais  l'irascibilité  de  l'assemblée 
fournirait  des  armes  contre  elle,  si  elle  était  excitée  systémati- 
quement; si  l'assemblée  voulait  retenir  l'autorité  lorsque  les  mi- 
nistres ne  l'exerceront  que  d'une  manière  légitime;  si  elle  était 
forcée  ou  de  renoncer  totalement  au  pouvoir  exécutif,  ou  de  le 
saisir  tout  entier;  si  elle  attaquait  une  seconde  fois  les  ministres 
pour  des  mesures  propres  à  rendre  ceux-ci  agréables  à  la  nation  ; 
si  elle  refusait  de  faire  concorder  des  décrets  contradictoires,  d'ex- 
pliquer  ceux  qui  sont  inintelligibles,  d'abroger  ceux  qui  sont  ab- 
surdes. Sous  ce  rapport,  un  ministère  habile  pourrait  lui  faire  une 
guerre  très-cruelle;  il  ne  faudrait  pour  cela  qu'avoir  toujours  évi- 
demment raison,  et  choisir  avec  soin  des  questions  très-populaires. 
J'ai  encore  regardé  comme  un  obstacle  la  difficulté,  ou  plutôt 
l'impossibilité  absolue  de  diriger  systématiquement  une  assem- 
blée d'une  aussi  grande  masse,  sur  laquelle  ses  chefs  les  plus  ré- 
vérés n'ont  que  très-peu  d'ascendant ,  et  qui  échappe  à  toute  in- 
fluence. La  direction  d'une  assemblée  aussi  nombreuse,  eût-elle 
été  possible  au  moment  de  sa  formation,  ne  l'est  plus  aujourd'hui, 
grâce  à  l'habitude  qu'elle  a  prise  d'agir  comme  le  peuple  qu'elle 
représente,  par  des  mouvements  toujours  brusques,  toujours  pas- 
sionnés, toujours  précipités.  Elle  a  ses  orateurs  et  ses  spectateurs, 
son  théâtre  et  son  parterre,  son  foyer  et  ses  coulisses;  elle  favo- 
rise le  talent  quand  il  la  sert;  elle  l'humilie  s'il  la  contrarie;  nul 
secret ,  nul  concert  n'est  possible  au  milieu  du  choc  des  amours- 
propres  dont  elle  est  l'arène;  elle  se  croit  trop  forte  pour  cher- 
cher à  s'éclairer,  trop  avancée  pour  rétrograder,  trop  puissante 
pour  composer.  On  verra  peut-être,  en  examinant  avec  soin  les 
difficultés  d'un  tel  état  de  choses,  que  le  plus  sur  moyen  d'affai- 
blir l'assemblée  serait  de  la  laisser  aller,  plutôt  que  de  la  diriger; 
d'influer  seulement  pour  porter  son  attention  sur  des  travaux 
inutiles  ou  sur  des  questions  impopulaires;  de  lui  laisser  rendre, 
sans  l'aviser  ni  la  contrarier,  tous  les  décrets  qui  pourraient  aug- 
menter le  nombre  des  mécontents  ;  de  la  pousser  à  des  partis 
vigoureux  contre  les  corps  administratifs  qui  excitent  déjà  sa 
jalousie;  de  lui  faire  achever  son  système  d'imposition,  qu'on  ne 
peut,  sans  une  habileté  qu'elle  n'a  pas,  concilier  d'un  côté  avec 
les  besoins  de  l'État ,  et  de  l'autre  avec  cette  espèce  d'instinct 
aveugle  qui  fait  croire  au  peuple  que  la  révolution  consiste  pour 
lui  à  ne  rien  payer  ;  enfin,  de  réunir  toutes  les  mesures  capables, 
ou  de  l'entraver  dans  une  chaîne  de  difficultés,  ou  de  la  dépopu- 
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lariser ,  tandis  que,  par  des  moyens  d'un  autre  genre,  on  n'ou- 
blierait rien  pour  populariser  le  roi. 

Un  autre  obstacle  pour  tous  ceux  qui  voudront  se  servir  de 
cette  assemblée,  c'est  l'incurable  discrédit  dans  lequel  les  députes 
de  la  noblesse  et  du  clergé  sont  tombés;  car,  outre  qu'ils  ne  se 
prêteraient  à  rien  de  ce  qui  serait  uniquement  utile  au  roi,  toute 
démarche  qui  aurait  de  tels  auxiliaires  serait ,  par  cela  seul ,  sus- 
pecte aux  provinces.  C'est  donc  sur  une  seule  section  de  l'assem- 
blée qu'il  faudrait  agir;  mais,  quelque  effort  que  l'on  fit  à  cet 
égard,  doit-on  s'attendre  à  autre  chose  qu'à  des  palliatifs  insuffi- 
sants, et  à  de  petits  succès  presque  inutiles?  On  pourrait  tenter 
ce  moyen  si  le  mal  n'était  pas  si  profond,  et  s'il  ne  fallait  pas 
revenir  de  si  loin.  Mais  ce  n'est  pas  des  auteurs  mêmes  de  la  révo- 
lution que  l'on  obtiendra  la  révocation  d'une  partie  de  leur  ou- 
vrage. 

Bien  loin  de  désirer  ces  simples  palliatifs,  je  les  regarde  comme 
un  obstacle,  et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  parlé  du  comité  de  révi- 
sion. Je  connais  très-parfaitement  le  plan  qu'on  a  fait  à  M.  de 
La  Fayette,  et  ses  dangers.  Rendre  inutile  la  ratification  de  la 
Constitution,  voilà  son  but.  Il  veut  pour  cela  borner  la  Constitu- 
tion à  tous  les  principes  que  l'on  a  décrétés,  et  faire  déclarer  pu- 
rement réglementaires  et  susceptibles  de  correction  toutes  les 
conséquences  de  ces  principes.  Mais  qu'importe  que  Ton  puisse 
corriger  les  conséquences,  si  l'on  est  forcé  d'admettre  un  principe 
vicieux?  Pour  des  esprits  d'une  certaine  force,  lorsqu'un  principe 
est  déterminé,  les  conséquences  ne  sont-elles  pas  toutes  connues? 
—  D'après  ce  projet  la  seconde  législature  n'aurait  qu'un  fantôme 
de  pouvoir;  car  si,  voulant  changer  la  partie  réglementaire,  elle 
s'écartait  du  plan  actuel ,  on  l'arrêterait  par  les  principes  ;  et  si 
elle  se  conformait  à  ces  principes,  à  quoi  serviraient  les  change- 
ments ?  Le  comité  de  révision  se  propose  encore  de  transformer 
les  municipalités  de  campagne  en  municipalités  de  canton  ;  on 
n'aurait  par  là  que  sept  à  huit  mille  municipalités,  au  lieu  de 
quarante  mille.  Mais  ce  que  les  municipalités  perdraient  en  nom- 
bre, elles  le  gagneraient  en  force;  l'influence  des  villes  devien- 
drait toujours  plus  considérable,  et  le  pouvoir  exécutif,  forcé 
d'agir  tout  à  la  fois  sur  huit  ou  dix  mille  points,  n'en  serait  pas 
moins  impuissant.  Le  second  moyen  de  M.  de  La  Fayette  pour 
s'opposer  à  la  ratification,  c'est  de  faire  dépendre  la  formation 
d'une  assemblée  constituante  d'une  foule  de  chances,  de  manière 
que  la  nation  ait  toujours  le  droit  de  l'exiger,  et  que  cependant 
quelques  factieux  répandus  dans  les  assemblées  primaires  puissent 
y  mettre  obstacle.  Le  plan  qu'il  doit  proposer  à  cet  égard,  pût-il 
être  bon  dans  les  temps  calmes,  serait  funeste  dans  ce  moment 
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où  les  partisans  de  l'assemblée  emploieraient  toute  leur  force 
pour  empêcher  que  son  ouvrage  ne  soit  revu.  Je  crois  que  le  parti 
le  plus  prudent  est  de  laisser  intacte  la  question  de  la  ratification, 
de  s'opposer  à  tous  les  palliatifs  que  le  comité  de  révision  propo- 
sera ;  ou  bien,  ce  qui  dépendra  des  circonstances,  de  lui  livrer 
un  combat  opiniâtre,  non  sur  la  distinction  des  principes  consti- 
tutionnels et  des  articles  réglementaires,  mais  sur  la  base  même 
de  plusieurs  décrets  constitutionnels.  On  pourrait  établir  ainsi 
une  utile  controverse  qui,  du  sein  de  l'assemblée,  pénétrerait 
dans  les  provinces,  et  préparerait  les  éléments  d'une  grande 
révision. 

Le  neuvième  obstacle  dont  j'ai  parlé,  c'est  l'impossibilité  de  se 
servir  d'une  grande  partie  des  mécontents  qui  ont  des  intérêts 
entièrement  opposés  entre  eux.  Il  n'y  a  de  mécontents  utiles  que 
ceux  qui  veulent  tout  à  la  fois  la  liberté  et  le  gouvernement  mo- 
narchique, qui  redoutent  également  l'anarchie  et  le  despotisme, 
qui  louent  l'Assemblée  nationale  d'avoir  détruit  une  foule  d'abus, 
et  qui  la  blâment  d'avoir  désorganisé  tout  l'empire,  retenu  tous 
les  pouvoirs,  annihilé  l'autorité  royale.  Ces  mécontents  peuvent 
servir  le  trône,  si  on  leur  persuade  que  toutes  les  bases  utiles, 
posées  par  l'Assemblée  nationale,  seront  conservées,  qu'on  ne 
cherche  point  à  détruire  son  ouvrage,  qu'on  n'a  pour  but  que 
de  l'améliorer.  Mais  cette  classe  n'est  pas  la  plus  nombreuse  parmi 
les  mécontents;  ou  plutôt,  ce  sont  là  des  dissidents  plutôt  que  des 
mécontents.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  clergé,  des  parlements, 
des  possesseurs  de  fiefs,  et  d'une  grande  partie  de  la  noblesse. 
Ceux-ci ,  qui  pourraient  jouer  un  rôle  dans  une  guerre  civile , 
sont  presque  aussi  dangereux  pour  une  contre-constitution  sage 
et  mesurée,  que  les  démagogues  les  plus  outrés.  Si  la  cour  veut 
recouvrer  quelque  influence ,  elle  doit  bien  se  garder  de  laisser 
penser  qu'elle  veuille  servir  cette  dernière  classe  de  mécontents. 
11  vaudrait  mieux  annoncer  ouvertement  le  contraire ,  en  mon- 
trant, par  exemple,  que  la  nouvelle  Constitution  doit  nécessaire- 
ment plaire  au  roi ,  puisqu'elle  a  détruit  plusieurs  usurpations 
que  l'autorité  royale  n'avait  cessé  d'attaquer  depuis  plusieurs 
siècles,  sans  avoir  jamais  pu  complètement  réussir. 

Je  trouve  un  autre  obstacle,  et  celui-ci  est  des  plus  forts,  dans 
la  direction  que  prend  insensiblement  l'opinion  publique  vers 
l'esprit  de  parti.  Les  détracteurs  de  l'Assemblée  nationale  sont 
passionnés  ;  ses  approbateurs  le  deviennent  aussi  :  les  premiers 
rejettent  tout;  les  seconds  ne  blâment  rien  :  on  est  de  tel  parti, 
ou  de  tel  autre,  et  nulle  discussion  n'est  plus  possible.  Le  pire 
des  maux  serait  sans  doute  que  l'opinion  publique  prit  décidé- 
ment un  tel  cours;  car  alors  quel  moyen  resterait-il?  Comment 
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diriger  les  citoyens  qui  ne  voudraient  ni  écouter,  ni  être  éclai- 
rés? Les  ouvrages  exagérés  contre  la  révolution,  celui  deCalonnc, 
par  exemple,  sont  très-capables  de  produire  un  tel  résultat,  et 
ceci  prouve  qu'en  cherchant  à  influer  sur  l'opinion  des  provinces 
par  des  écrits,  il  faudra  mettre  le  plus  grand  soin  à  les  doser 
suffisamment  de  patriotisme,  à  louer  l'assemblée  plus  qu'à  la  cen- 
surer, à  ne  porter  l'attention  des  peuples  que  sur  les  décrets 
évidemment  contraires  à  l'intérêt  de  tous.  La  plus  grande  habi- 
leté, les  plus  grands  talents  sont  nécessaires,  pour  que  ce  moyen 
de  succès  ne  devienne  pas  un  danger  de  plus. 

J'ai  dit  encore  qu'il  fallait  soigneusement  éviter  que  des 
moyens  violents  n'amenassent  une  conflagration  universelle ,  et 
ceci  peut  s'entendre  de  deux  manières.  Il  est  possible  que  l'as- 
semblée, maladroitement  attaquée ,  se  porte  à  des  mesures  ex- 
trêmes, s'irrite,  renverse  les  faibles  barrières  qui  la  séparent  du 
trône,  usurpe  sans  déguisement  tous  les  pouvoirs,  et  trouve  assez 
d'approbateurs  pour  se  maintenir.  Un  tel  parti  ne  laisserait  plus 
que  la  ressource  d'une  guerre  civile.  On  la  préviendra  si  l'on 
s'attache  uniquement  à  lutter  avec  l'assemblée  de  prévoyance  et 
de  popularité,  à  la  perdre  plutôt  par  la  dissimulation  et  par  des 
caresses  que  par  une  guerre  ouverte.  Le  bouleversement  serait 
possible  dans  un  autre  sens.  Il  ne  faut  pas  tellement  ruiner  l'as- 
semblée, que  le  dégoût  des  peuples,  leur  inquiétude  et  l'anarchie 
deviennent  un  torrent  qu'aucune  digue  ne  pourrait  plus  conte- 
nir. Les  grandes  masses  d'hommes  sont  des  leviers  difficiles  à 
mouvoir,  mais  dont  la  force  trompe  presque  toujours  la  main 
qui  s'en  sert.  Il  faut  avant  tout  sauver  le  royaume  pour  sauver 
le  roi.  Il  faut  donc  qu'un  pouvoir  prenne  insensiblement  la  place 
de  l'autre,  et  que  l'influence  royale  s'établisse  aussi  graduelle- 
ment que  celle  de  l'assemblée  diminuera. 

Enfin  le  dernier  obstacle  dont  j'ai  parlé,  c'est  l'ordre  de  choses 
déjà  établi  qu'il  ne  suffit  plus  de  corriger,  et  qu'il  faut  en  partir 
renverser  si  l'on  veut  relever  l'autorité  royale  d'une  manière 
permanente.  Je  ne  veux  point  parler  des  défauts  de  la  Constitu- 
tion. Je  me  borne  à  dire  qu'elle  est  un  mélange  assez  confus  de 
démocratie,  d'aristocratie  et  de  monarchie.  Mais  on  a  adopté  de 
l'aristocratie  ce  qu'elle  a  de  plus  dangereux,  l'influence  des  ri- 
chesses; de  la  démocratie,  ce  qu'elle  a  de  plus  funeste,  l'in- 
fluence des  villes  sur  les  campagnes,  et  presque  tous  les  éléments, 
presque  toutes  les  formes  de  cette  partie  de  la  Constitution  sont 
encore  plus  oligarchiques  que  démocratiques  :  quant  à  la  mo- 
narchie, on  l'a  détruite  d'une  manière  évidente;  car  le  roi  n'a 
plus  ni  assez  d'influence  ni  assez  de  pouvoir,  ni  des  moyens  suf- 
fisants pour  exercer  le  pouvoir  incomplet  qu'on  lui  a  délégué. 
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L'influence  est  le  véritable  pouvoir  des  rois  ;  mais  le  monarque 
français  n'a  plus  ni  places  à  distribuer,  ni  récompenses  à  don- 
ner; quelle  serait  donc  son  influence?  Son  pouvoir  est  de  même 
insuffisant,  soit  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  délégué  ce  genre  de 
fonctions  qu'un  roi  est  plus  apte  à  remplir  qu'un  corps  législatif, 
soit  parce  qu'il  n'a  pas  assez  de  part,  ni  à  la  confection  de  la  loi, 
ni  à  l'administration  du  royaume,  soit  parce  que  la  force  publi- 
que est  presque  entièrement  bors  de  ses  mains.  Enfin,  il  n'a  pas 
même  assez  de  moyens  pour  exercer  le  faible  pouvoir  qui  lui 
reste,  parce  que  l'assemblée,  en  admettant  la  royauté,  n'a  point 
créé  de  pouvoir  exécutif.  Je  ne  veux  pas  dire  seulement  qu'elle 
s'est  emparée  de  ce  pouvoir.  J'entends  qu'il  n'existe  pas  et  ne 
peut  pas  même  exister.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de  pouvoir  exécu- 
tif sans  agents  et  sans  organes.  Or,  que  l'on  m'indique  les  vrais 
agents  du  pouvoir  exécutif?  Ce  sont  les  départements,  les  dis- 
tricts ,  les  municipalités ,  c'est-à-dire  des  corps  délibérants,  des 
corps  soumis  à  des  formes,  et  dont  cliacun  aura  tous  les  moyens 
de  résister,  soit  à  l'autorité  royale,  soit  au  corps  auquel  il  est 
subalterné;  car,  en  dernière  analyse,  celui  qui  devra  obéir  sera 
intrinsèquement  plus  fort  que  celui  qui  ordonnera.  On  est  tombé 
dans  une  erreur  bien  étrange,  si  l'on  a  cru  que  de  pareils  or- 
ganes pussent  être  les  conducteurs  d'un  pouvoir  dont  tous  les 
moyens  doivent  être  simples  et  rapides.  On  est  tombé  dans  une 
faute  non  moins  grave  relativement  au  pouvoir  administratif, 
car,  voulant  distinguer,  dans  ce  pouvoir,  la  partie  qui  doit  déli- 
bérer de  celle  qui  doit  faire  exécuter,  on  a  fait  encore  de  cette 
espèce  de  pouvoir  exécutif  un  pouvoir  trop  nombreux  et  délibé- 
rant, de  manière  que  la  désorganisation  totale  du  royaume  ne 
pouvait  pas  être  mieux  combinée.  Voilà  pourtant  quelques-unes 
des  grandes  bases  de  la  Constitution.  Comment  les  détruire? 
comment  engager  une  assemblée  fière  de  ses  succès  à  reconnaître 
ses  erreurs?  Vaut-il  mieux  attendre  une  seconde  législature? 
C'est  ce  que  j'examinerai  bientôt.  Je  dois  fixer,  avant  tout,  le 
but  auquel  on  doit  tendre.  C'est  pour  le  découvrir  plus  sûrement 
que  je  me  suis  d'abord  attaché  à  bien  saisir  la  position  du  mo- 
ment et  l'ensemble  des  difficultés,  à  distinguer  les  obstacles  qui 
sont  insurmontables  de  ceux  que  l'habileté  peut  franchir,  de  ceux 
que  la  prudence  est  capable  de  convertir  en  moyens  de  succès. 
lTne  partie  de  la  route  que  l'on  doit  tenir  est  déterminée  quand 
on  connaît  parfaitement  ce  qu'on  peut  espérer  et  ce  que  l'on  doit 
craindre.  Mais  il  n'importe  pas  moins,  même  en  allant  en  quel- 
que sorte  à  la  découverte,  de  désigner  le  but  que  l'on  se  propose 
d'atteindre,  autant  que  peuvent  le  permettre  les  chances  qu'on  a 
à  courir  et  les  circonstances  dont  on  n'est  pas  le  maître. 
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Obtenir  la  convocation  d'une  assemblée  rectificatrice ,  repren- 
dre les  rênes  du  gouvernement,  diriger  l'opinion  publique,  in- 
fluer sur  la  conduite  des  départements,  sur  le  choix  des  membres 
d'une  seconde  législature,  ce  ne  sont  là  que  des  moyens  plus  ou 
moins  utiles,  et  il  s'agit,  au  contraire,  de  déterminer  un  but  in- 
dépendant des  moyens.  Rétablir  l'autorité  royale  est  une  idée 
trop  complexe  pour  que  l'on  pût  s'entendre  suffisamment  sur 
les  détails  et  sur  les  conséquences,  si  l'on  se  bornait  à  énoncer 
ce  simple  résultat.  Attaquer  la  révolution  serait  aller  au  delà  du 
but;  car  le  mouvement  qui  porte  un  grand  peuple  à  se  donner 
de  meilleures  lois  mérite  d'être  secondé  plutôt  qu'arrêté,  quand 
même  on  pourrait,  sans  démence,  vouloir  aujourd'hui  que  la  na- 
tion française  reprit  sa  première  assiette ,  renonçât  à  toutes  ses 
espérances,  et  perdit  le  fruit  de  tous  ses  efforts.  On  ferait  dispa- 
raître d'un  seul  coup  une  génération  entière ,  on  ôterait  la  mé- 
moire à  vingt-cinq  millions  d'hommes,  que  ce  succès  serait  en- 
core impossible  :  respecter  la  révolution,  et  cependant  attaquer 
la  Constitution  tout  entière  et  vouloir  remettre  les  Français  au 
point  dont  ils  sont  partis  le  27  avril  1789,  serait  encore  un  pro- 
jet chimérique  qu'aucune  puissance  ne  pourrait  réaliser  avec  une 
nation  naturellement  impatiente ,  qui  veut  par-dessus  tout  se 
donner  une  Constitution,  qui  croit  l'avoir  obtenue,  et  qui  ne 
verrait  pas  impunément  son  espoir  trompé.  Il  fout  donc  admet- 
tre tout  à  la  fois  la  révolution  dans  son  esprit  et  la  Constitution 
dans  plusieurs  de  ses  bases  ;  il  n'y  a  point  de  composition  pos- 
sible ni  avec  le  peuple,  ni  avec  ses  chefs,  ni  même  avec  la  classe 
des  mécontents  qui  peuvent  avoir  quelque  influence,  si  l'on  ne 
souscrit  pas  à  ces  premières  conditions. 

Tendre  à  une  meilleure  Constitution,  voilà  donc  le  seul  but 
que  la  prudence ,  l'honneur  et  le  véritable  intérêt  du  roi,  insé- 
parable de  celui  de  la  nation,  permettent  d'adopter.  Mais  que 
doit-on  entendre  par  une  meilleure  Constitution?  Ne  s'agit-il 
que  de  rétablir  l'autorité  royale?  Quels  sont  les  décrets  qu'il 
faut  conserver?  Quels  sont  ceux  qu'il  faut  abroger?  Ici  les  plus 
grands  détails  seraient  indispensables,  et  je  suis  forcé  de  me 
borner  aux  plus  importants. 

Lorsqu'on  admet  ces  deux  données  dans  la  formation  d'un 
gouvernement,  la  permanence  d'un  corps  représentatif,  unique- 
ment chargé  de  la  confection  de  la  loi,  et  une  royauté  hérédi- 
taire pour  faire  exercer  par  un  seul  le  pouvoir  exécutif;  lorsqu'il 
s'agit  en  même  temps  d'un  peuple  assez  éclairé  pour  concourir 
par  lui-même  à  son  administration,  et  que  l'on  veut  concilier  la 
liberté  publique  avec  l'énergie  de  l'autorité,  tous  les  détailsd'une 
Constitution  ne  sont  plus  que  les  conséquences  de  ces  premières 
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hases  ;  il  ne  faut  pas  même  de  grands  efforts  pour  les  trouver. 
Dans  ce  système,  l'autorité  royale  est  un  des  domaines  du  peuple 
et  l'un  des  plus  inexpugnables  remparts  qui  doivent  le  préserver 
de  l'anarchie.  C'est  pour  lui  que  l'on  dote  cette  autorité;  c'est 
lui  que  l'on  blesse  dans  ses  premiers  droits,  lorsqu'on  cherche  à 
la  renverser.  Dans  un  tel  gouvernement,  le  peuple  délègue  tous 
ses  droits;  il  ne  veut  donc  pas  rester  maître  ;  c'est  par  plusieurs 
délégués  qu'il  veut  faire  ses  lois,  c'est  par  un  seul  qu'il  veut  les 
faire  exécuter  :  ainsi  les  législateurs  de  ce  peuple  le  trompent, 
s'ils  lui  laissent  une  influence  qu'un  tel  gouvernement  ne  peut 
pas  comporter  ;  ils  le  trompent,  s'ils  fortifient  le  corps  législatif 
aux  dépens  de  la  royauté,  sous  prétexte  que  ce  corps  plus  rap- 
proché de  la  nation  est,  en  apparence,  plus  populaire;  ils  le 
trompent  encore,  s'ils  ne  délèguent  pas  à  la  royauté  tous  les 
droits  que  l'impérieuse  unité  des  pouvoirs  nécessite  à  lui  accor- 
der; si,  pour  diminuer  la  force  du  pouvoir  exécutif,  ils  en  en- 
travent la  marche,  et  livrent  le  royaume  à  des  autorités  opposées, 
à  des  tiraillements  perpétuels;  s'ils  veulent  enfin  combattre  la 
royauté  en  admettant  la  royauté,  la  rendre  graduellement  inu- 
tile, exagérer  ses  dangers,  et  préparer,  par  la  Constitution 
même,  une  seconde  révolution  capable  de  bouleverser  le  royaume, 
et  d'opérer  ou  son  démembrement,  ou  le  retour  du  despotisme. 
Tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  en  ce  sens  est  à 
abroger;  tout  ce  qu'elle  a  décrété  conformément  aux  premières 
bases  dont  j'ai  parlé,  est  à  conserver  :  voilà  pour  la  Constitution 
proprement  dite. 

Quant  aux  destructions ,  elles  sont  presque  toutes  également 
utiles  à  la  nation  et  au  monarque,  et,  sous  ce  rapport,  la  révolu- 
tion, dont  ces  destructions  sont  l'ouvrage,  doit  être  parfaitement 
distinguée  de  la  Constitution.  J'entends  par  destructions,  l'aboli- 
lion  de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  exemptions  pécuniaires, 
de  la  féodalité,  et  de  plusieurs  impôts  désastreux.  J'entends  en- 
core la  destruction  des  corps  de  province,  des  pays  d'états,  des 
parlements,  du  clergé  et  des  possesseurs  de  fiefs,  comme  corps 
politiques  dans  l'État.  Je  mets  encore  au  nombre  des  grands 
avantages  à  conserver,  l'unité  dans  l'assiette  de  l'impôt,  les  prin- 
cipes d'une  administration  plus  populaire,  la  liberté  mais  non 
pas  l'impunité  de  la  presse,  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
la  responsabilité  de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  l'admis- 
sibilité de  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois,  un  mode  moins 
arbitraire  pour  l'obtention  des  grâces  et  des  secours  pécuniaires, 
et  une  plus  grande  surveillance  dans  l'administration  des  fonds 
publics.  En  un  mot,  j'admets  tout  à  la  fois  dans  mon  système  les 
bienfaits  de  la  révolution  et  les  principales  bases  de  la  Consti- 
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tution.  Le  but  auquel  on  doit  tendre  ne  saurait  être  déterminé 
d'une  manière  plus  précise,  à  moins  de  faire  un  ouvrage  unique- 
ment destiné  à  fixer  les  décrets  qui  doivent  être  ou  totalement 
conservés,  ou  simplement  modifiés,  ou  abrogés  :  je  parlerai  bien- 
tôt de  cet  ouvrage,  parmi  les  moyens  que  je  proposerai  d'em* 
ployer;  il  ne  peut  pas  en  être  question  dans  ce  moment-ci;  mais 
j'observe  que  le  but  que  j'indique  est  le  seul  possible,  le  seul 
utile,  le  seul  qui  laisse  une  grande  latitude  dans  les  moyens  d'at- 
taquer l'Assemblée  sans  danger  pour  la  chose  publique. 

Le  seul  possible,  car  il  s'écarte  très-peu  de  l'opinion;  il  la  res- 
pecte, au  contraire,  dans  les  points  qui  sont  invincibles.  Que 
désire  la  nation  française?  Elle  veut  profiter  des  avantages  de  la 
révolution,  je  les  admets  tous;  se  donner  une  Constitution,  je 
ne  cherche  qu'à  améliorer  celle  qui  existe;  conserver  surtout  les 
principes  fondamentaux  de  cette  Constitution,  je  veux  précisé- 
ment que  ces  principes  ne  soient  pas  altérés.  11  sera  même  facile 
de  montrer  au  peuple  que  la  déviation  de  l'Assemblée  nationale 
n'a  été  que  l'ouvrage  de  quelques  circonstances  particulières. 
Cette  assemblée  a  craint  que  la  cour,  réunie  à  quelques  mécon- 
tents, ne  cherchât  les  moyens  de  rétablir  l'ancien  pouvoir.  De 
là,  deux  fausses  mesures  ont  été  prises.  Elle  a  voulu  d'un  côté 
diminuer  l'autorité  du  roi,  et  de  l'autre  côté  augmenter  l'in- 
fluence du  peuple,  pour  se  donner  un  plus  grand  nombre  d'auxi- 
liaires. Elle  n'a  pas  vu  qu'elle  établissait  ainsi  une  espèce  de  dé- 
mocratie sans  détruire  le  gouvernement  monarchique,  ou  qu'elle 
rendait  la  royauté  inutile  sans  établir  une  démocratie  complète; 
c'est-à-dire  qu'elle  s'écartait  de  ses  premières  bases  sans  les  rem- 
placer, et  qu'elle  formait  un  gouvernement  monstrueux,  inexé- 
cutable, et  cependant  tellement  lié  à  un  faux  intérêt  et  à  l'amour- 
propre  de  la  nation,  que  des  secousses  violentes,  quoique 
inévitables,  pourraient  seules  le  détruire  ;  tout  cela  peut  être  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence. 

J'ajoute  que  le  but  que  j'indique  est  le  seul  utile,  même  à  l'au- 
torité royale.  Je  ne  veux  pas  dire  seulement  que,  dans  une  bonne 
Constitution,  tout  ce  qui  est  avantageux  à  la  nation,  tout  ce  qui 
augmente  sa  prospérité  est  utile  au  roi.  Je  veux  faire  observer 
qu'il  n'est  aucune  destruction  dont  la  révolution  ait  donné  le 
signal ,  qui  ne  fût  une  entrave  pour  l'autorité  royale  ;  que  cette 
autorité  sera  plus  forte  et  plus  inébranlable  avec  un  seul  corps 
législatif,  qu'elle  ne  l'était  dans  un  royaume  hérissé  de  privilèges 
et  de  corps  intermédiaires,  composé  de  parties  inégales  se  tirail- 
lant entre  elles  et  toujours  prêtes  ou  à  résister  individuellement, 
ou  à  se  coaliser.  Cette  surface  parfaitement  unie,  qu'exige  la 
liberté,  rend  aussi  l'exercice  de  l'autorité  bien  plus  facile;  cette 


—  137  — 

égalité  dans  les  droits  politiques,  dont  on  fait  tant  de  bruit,  est 
aussi  un  instrument  du  pouvoir. 

Enfin,  ce  plan  seul  laisse  une  grande  latitude  pour  attaquer 
l'Assemblée  nationale,  sans  danger  pour  la  chose  publique.  En 
effet,  je  regarde  tous  les  effets  de  la  révolution  et  tout  ce  qu'il 
faut  conserver  de  la  Constitution,  comme  des  conquêtes  tellement 
irrévocables,  qu'aucun  bouleversement,  à  moins  que  l'empire  ne 
fût  démembré,  ne  pourrait  plus  les  détruire.  Je  n'excepte  pas 
même  une  contre-révolution  armée;  le  royaume  serait  recon- 
quis, qu'il  faudrait  encore  que  le  vainqueur  composât  avec  l'opi- 
nion publique,  qu'il  s'assurât  de  la  bienveillance  du  peuple,  qu'il 
consolidât  la  destruction  des  abus,  qu'il  admît  le  peuple  à  la  con- 
fection de  la  loi,  qu'il  lui  laissât  choisir  ses  administrateurs;  c'est- 
à-dire  que,  même  après  une  guerre  civile,  il  faudrait  encore  en 
revenir  au  plan  qu'il  est  possible  d'exécuter  sans  secousse.  Or,  de 
cette  observation  je  tire  cette  conséquence  importante  :  si  les 
avantages  de  la  révolution  et  les  véritables  bases  de  la  Constitu- 
tion sont  indestructibles,  peu  importe  que  l'Assemblée  nationale 
perde  de  sa  popularité,  de  sa  force,  de  son  crédit;  la  nation  ne 
pourra  qu'y  gagner,  puisque  tout  ce  que  cette  assemblée  a  dé- 
crété de  vraiment  utile  lui  survivra,  et  que  sa  chute,  soit  lente, 
soit  précipitée,  fournira  seule  les  moyens  de  corriger  son  ou- 
vrage. C'est  parce  que  ce  résultat  est  bien  assuré,  que  les  vérita- 
bles amis  de  la  liberté,  ceux  qui  préfèrent  d'être  les  sauveurs  de 
leur  pays  à  la  perfide  popularité  qui  leur  vaudrait  quelques  éloges, 
peuvent  unir  leurs  efforts  pour  attaquer  l'assemblée,  et  remplir 
par  cela  même  leurs  devoirs  de  grands  citoyens. 

Le  but  auquel  on  doit  tendre  est  maintenant  déterminé  :  quels 
doivent  être  les  moyens  d'y  parvenir? 

La  simple  liaison  des  idées  doit  les  indiquer.  Et  d'abord,  puis- 
qu'il s'agit  d'abroger  certains  décrets,  en  substituant  de  meilleures 
lois  à  une  partie  de  la  Constitution  ;  puisqu'il  faut  non-seulement 
rétablir  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  mais  le  recréer  sur  de 
nouvelles  bases,  et  qu'un  tel  changement,  que  l'autorité  royale 
seule  ne  pourrait  pas  tenter  sans  les  plus  grands  dangers,  ainsi 
qu'il  sera  facile  de  le  prouver,  ne  peut  être  fait  que  par  rassem- 
blée des  représentants  du  peuple,  il  est  évident  par  cela  seul  que 
l'influence  sur  le  corps  législatif  est  en  dernière  analyse  le  pre- 
mier moyen  de  succès. 

Ce  résultat  paraît  d'abord  très-simple;  mais  il  se  complique 
lorsqu'on  veut  l'approfondir  et  l'envisager  sous  toutes  ses  faces. 
Est-ce  par  l'Assemblée  actuelle,  ou  par  la  seconde  législature, 
qu'il  faut  tenter  de  faire  corriger  la  Constitution?  Dans  le  pre- 
mier cas,  faudrait-il  simplement  y  porter  l'assemblée  et  n'agir 
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qu'immédiatement  sur  elle?  ou  bien  serait-il  nécessaire  de  pro- 
voquer des  pétitions  dans  les  départements,  pour  mettre  le  corps 
législatif  dans  l'impérieuse  nécessité  de  se  rétracter?  Il  est  indis- 
pensable de  résoudre  ces  questions,  parce  que  ce  premier  point 
de  départ  doit  nécessairement  régler  et  varier  la  marche  qu'il 
faudra  suivre. 

Si  l'on  vient  à  penser  que  la  seconde  législature  est  le  seul 
instrument  dont  on  puisse  se  servir,  une  foule  de  questions  sont 
encore  à  décider.  Dans  ce  cas,  quelle  conduite  est-il  à  propos  de 
tenir  avec  l'assemblée  actuelle,  relativement  à  son  influence  et  à 
sa  durée?  Faut-il  l'attaquer  ou  la  ménager;  dissimuler  avec  elle 
ou  la  perdre;  faire  rétrograder  ses  chefs  ou  les  pousser  jusqu'au 
dernier  point  où  ils  veulent  aller  ;  prolonger  son  existence,  si  sa 
popularité  décroît,  et  précipiter  sa  chute  lorsqu'elle  aura  perdu 
toute  confiance?  D'un  autre  côté,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  lui 
faire  adopter  certains  décrets  d'après  lesquels  il  serait  plus  facile 
d'influer  sur  la  seconde  législature?  N'a-t-on  pas  des  décrets  à 
prévenir  qui  seraient  un  obstacle  à  ce  même  but?  Enfin,  ne  doit- 
on  pas  surtout  empêcher  que  l'assemblée  ne  décrète  ou  que  la 
Constitution  ne  sera  pas  ratifiée,  ou,  ce  qui  produirait  le  même 
effet,  qu'il  n'y  aura  d'assemblée  constituante  qu'à  telle  époque 
déterminée? 

On  ne  sera  point  embarrassé  sur  les  différents  partis  qu'il  con- 
viendrait de  prendre  à  cet  égard,  parce  qu'une  fois  qu'il  sera 
décidé  qu'on  ne  peut  pas  se  servir  de  l'assemblée  actuelle,  il 
faudra  nécessairement  la  regarder  comme  le  plus  dangereux  des 
obstacles,  quand  même,  indépendamment  des  arrière-pensées  de 
ses  chefs,  et  de  la  secrète  ambition  dont  ils  ne  sont  peut-être  que 
les  fauteurs,  il  ne  serait  pas  évident  que  son  amour-propre  ne  lui 
permettra  jamais  de  composer  sur  la  durée  de  son  ouvrage, 
qu'elle  sera  par  conséquent  l'ennemie  la  plus  redoutable  de  tout 
changement  qui  dévoilerait  ses  erreurs,  et  qu'ainsi  son  inquiète 
jalousie  n'oubliera  rien  pour  opposer  des  difficultés  au  plan  qu'il 
s'agit  de  réaliser. 

La  plus  forte  de  ces  difficultés  serait  certainement  le  décrel 
dont  je  viens  de  parler  sur  la  fixation  d'une  assemblée  consti- 
tuante à  une  époque  déterminée,  puisqu'on  serait  alors  forcé  de 
violer  des  articles  fondamentaux  delà  Constitution  pour  avoir  le 
droit  de  la  corriger.  C'est  surtout  pour  se  ménager  quelque  in- 
fluence sur  cette  importante  question  et  sur  les  travaux  non  moins 
dangereux  du  comité  réviseur,  que  je  conseillerai  d'établir  des 
relations  avec  quelques  chefs  des  différentes  sections  de  celte 
assemblée.  Si  l'on  ne  peut  pas  éluder  la  discussion  sur  la  nature 
du  pouvoir  qu'aura  la  première  législature,  il  faudra  préférer  un 
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système  qui,  faisant  dépendre  d'une  certaine  combinaison  de 
suffrages  dans  les  assemblées  électorales  la  formation  toujours 
possible  et  toujours  incertaine  d'un  pouvoir  constituant,  per- 
mettra du  moins  d'obtenir  un  tel  pouvoir  pour  la  prochaine 
session.  Enfin,  comme  il  est  possible  que  les  mesures  que  l'on 
prendra  sur  ce  point  soient  déjouées,  et  que  l'assemblée  veuille 
(aire  une  loi  fondamentale  et  sacrée  de  l'irrévocabilité  de  ses 
erreurs,  la  voie  la  plus  sûre  de  la  combattre  est  de  ruiner  graduel- 
lement son  crédit  par  des  moyens  populaires,  et  de  préparer  le 
patriotisme  même  à  lui  résister. 

C'est  sous  ce  rapport  d'une  grande  utilité  publique  que  j'indi- 
querai quelques  moyens  de  lui  tendre  des  pièges  pour  dévoiler 
ceux  qu'elle  préparc  à  la  nation;  d'embarrasser  sa  marche  pour 
montrer  son  impuissance  et  sa  faiblesse;  d'exciter  sa  jalousie  pour 
éveiller  celle  des  corps  administratifs;  enfin,  de  lui  faire  usurper 
de  plus  en  plus  tous  les  pouvoirs  pour  faire  redouter  sa  tyrannie. 
Lorsque  ce  but  sera  parfaitement  déterminé,  les  circonstances  de 
chaque  jour  indiqueront  suffisamment  d'autres  moyens  de  le 
remplir;  et,  pour  connaître  ce  but,  il  suffit  de  prévoir  quelles 
pourraient  être  les  suites  de  l'espèce  de  combat  que  je  propose. 

Son  résultat  le  plus  avantageux  serait  sans  doute  que  l'assem- 
blée, totalement  perdue  dans  l'opinion  publique,  se  dispersât 
d'elle-même,  car  le  soin  que  prendrait  le  roi  de  convoquer  sur- 
le-champ  une  seconde  législature,  pour  raffermir  et  corriger  la 
Constitution,  paraîtrait  un  grand  bienfait.  11  serait  donc  à  propos 
cpie  la  décadence  de  l'assemblée  fût  portée  jusqu'à  ce  point.  Au 
défaut  de  ce  succès,  il  faudrait  du  moins  que  l'assemblée  fût 
forcée  de  terminer  sa  session  sans  attendre  que  la  seconde  légis- 
lature fût  prête  à  prendre  immédiatement  sa  place.  Un  tel  événe- 
ment fournirait  encore  de  grands  avantages,  et  je  pense  que,  par 
des  mesures  dont  l'assemblée  ne  pourrait  pas  se  défier,  il  serait 
possible  de  la  déterminer  à  prendre  elle-même  ce  parti. 

Jusqu'ici  les  détails  que  j'ai  annoncés  ne  sont  propres  qu'à  un 
seul  objet,  qu'à  préparer  les  forces  de  l'autorité  royale  pour  le 
moment  où  paraîtra  cette  seconde  assemblée  qui  doit  être  l'ins- 
trument d'une  grande  révision.  Mais  comme  ce  but,  que  l'on 
doit  uniquement  se  proposer,  ne  serait  pas  rempli  si  le  nouveau 
corps  législatif  n'avait  le  pouvoir  et.  la  volonté  de  corriger  la 
Constitution ,  il  faut  se  hâter  d'employer  tous  les  moyens  d'in- 
fluence qui  sont  capables  de  préparer  ce  succès.  Cette  influence 
est  susceptible  d'un  grand  nombre  de  divisions  et  d'une  foule  de 
nuances.  Il  faut  l'exercer  sur  l'opinion  publique  en  général,  sur 
les  hommes  de  talent  et  par  les  hommes  de  talent  ;  il  faut  agir 
sur  la  capitale  et  dans  chaque  province  ;  il  faut  influer  sur  toutes 
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les  assemblées  administratives,  et  sur  toutes  les  assemblées  élec- 
torales, ce  qui  ne  sera  après  tout  que  gouverner  par  les  seuls 
moyens  appropriés  à  l'ordre  nouveau  qui  vient  de  s'établir. 

Par  qui,  comment,  par  quels  ressorts,  par  quels  ouvrages  peut- 
on  donner  une  grande  impulsion  aux  différentes  parties  d'un 
vaste  royaume?  C'est  ce  que  je  traiterai  bientôt  :  il  me  suffit  de 
dire  dans  ce  moment  qu'il  faut  avoir  quatre  objets  en  vue  dans 
l'influence  sur  les  assemblées  électorales.  Il  est  nécessaire  tout  à 
la  fois  que  chaque  assemblée  concoure  à  former  un  pouvoir  con- 
stituant, quels  que  soient  les  décrets  qui  auront  été  rendus  sur 
cette  matière;  que,  dans  l'incertitude  du  vœu  qui  sera  émis  par 
les  autres  assemblées,  chacune  d'elles  propose  avec  force  d'a- 
broger les  décrets  qui  ont  le  plus  contribué  à  désorganiser  le 
royaume  et  qui  sont  destructifs  de  tout  gouvernement;  qu'en 
même  temps  elle  ne  députe  que  des  citoyens  recommandables  par 
leur  esprit  public  et  par  leur  sagesse,  et  qui  aient  déjà  manifesté 
leur  mécontentement  sur  les  décrets  qu'il  faut  abroger;  enfin, 
qu'en  laissant,  pour  la  première  fois,  au  roi  le  soin  de  fixer  le 
lieu  du  rassemblement  du  corps  législatif,  elle  exclue  formelle- 
ment la  ville  de  Paris,  dont  la  funeste  influence  a  déjà  causé  la 
déviation  des  principes  de  la  première  Assemblée  nationale. 

Il  est  évident  que  si  l'on  portait  les  assemblées  électorales  à  de 
pareilles  mesures,  le  nouveau  corps  législatif  serait  tel  qu'on  le 
désire  pour  corriger  la  Constitution  ;  il  ne  resterait  plus  qu'à 
gouverner  sagement,  qu'à  conserver  la  direction  qu'aurait  prise 
l'opinion  publique;  et  le  problème  que  je  me  suis  proposé  serait 
ainsi  parfaitement  résolu.  Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas 
pour  développer,  pour  éclaircir  du  moins  les  principales  idées 
d'un  plan  que  je  n'ai  voulu  d'abord  que  crayonner. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  réformer  la  Constitution  ne  peut  être 
exécuté  que  par  le  corps  législatif;  qu'il  faut  donc  opter  entre 
l'assemblée  actuelle  et  la  suivante,  et  préparer  ensuite  l'instru- 
ment dont  on  sera  convenu  de  se  servir.  Ce  premier  résultat 
demande  une  explication.  J'ai  voulu  examiner  si,  même  en  sup- 
posant que  l'assemblée  fût  renversée  par  l'opinion  publique,  il 
serait  possible  de  corriger  la  Constitution  par  une  simple  procla- 
mation royale,  ou  par  un  acte  quelconque  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  je  me  suis  convaincu  jusqu'à  l'évidence  que,  même  au  milieu 
d'une  insurrection  générale  contre  l'assemblée  actuelle,  tout  acte 
de  législation  émané  du  roi,  à  moins  qu'il  ne  fût  question  d'un 
objet  entièrement  provisoire,  aliénerait  sans  retour  l'esprit  des 
peuples,  ferait  perdre  en  un  seul  jour  les  avantages  qu'on  aurait 
lentement  préparés,  et  serait  un  signal  irrévocable  de  guerre 
civile  :  rien  n'est  à  faire,  rien  n'est  à  tenter,  si  l'on  n'est  pas 
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convaincu  de  cette  vérité.  Les  dispositions  de  la  séance  du 
25  juin,  proposées  comme  un  simple  vœu  du  monarque,  auraient 
mis  le  royaume  à  ses  pieds  :  d'où  vient  qu'elles  n'excitèrent  que- 
la  terreur?  C'est  qu'elles  furent  proposées  comme  une  loi.  C'est 
que  l'idée  d'un  roi  législateur  dans  une  assemblée  de  représen- 
tants du  peuple  était  inconciliable  avec  les  droits  d'une  grande 
nation-,  et  cette  idée  serait  bien  plus  choquante,  aujourd'hui  que 
ces  droits  sont  mieux  sentis.  Parvînt-on  à  pousser  le  mécontente- 
ment jusqu'au  plus  haut  degré,  on  serait  encore  forcé  de  laisser 
un  corps  législatif  a  la  nation,  pour  qu'à  ce  prix  elle  mît  moins 
d'importance  à  d'autres  sacrifices.  Mais ,  d'ailleurs,  ce  n'est  point 
lorsqu'il  faut  l'emporter  sur  un  corps  démocratique,  et  qu'il 
s'agit  de  lutter  avec  lui  de  popularité,  qu'il  peut  être  question  de 
rétablir  une  autorité  arbitraire. 

11  faut  donc  le  concours  du  corps  législatif  pour  corriger  la 
Constitution.  Mais  est-ce  l'assemblée  actuelle,  ou  la  prochaine 
législature,  qu'il  convient  de  prendre  pour  instrument  ?  Ici 
commence  la  difficulté.  On  ne  peut  la  résoudre  qu'en  fixant  d'une 
manière  précise  ce  que  l'on  veut  obtenir,  et  ce  que  l'esprit  actuel 
de  l'assemblée  permet  d'espérer.  Si  l'on  voulait  se  borner  à  faire 
distinguer  les  articles  constitutionnels  des  réglementaires,  à  corri- 
ger même  le  système  administratif,  et  à  donner  par  le  fait  plus 
de  latitude  à  l'autorité  royale  sans  l'établir  sur  des  bases  plus 
assurées;  c'est-à-dire ,  si  l'on  ne  voulait  que  de  simples  pallia- 
tifs, on  serait  presque  certain  de  les  obtenir  de  l'assemblée  ;  car 
la  plupart  de  ses  chefs  ne  dissimulent  ni  leurs  craintes,  ni  leurs 
embarras  ;  ils  reconnaissent  surtout  les  vices  de  cette  administra- 
tion, dont  les  ressorts  ont  été  si  multipliés  et  si  compliqués,  dont 
Faction  a  été  si  mal  calculée;  et,  comme  cette  partie  de  leur  ou- 
vrage a  trop  tôt  joué,  comme  son  mouvement  s'est  tellement 
combiné  avec  l'anarchie  qu'il  en  est  inséparable,  il  n'est  personne 
qui  ne  reconnaisse  à  cet  égard  la  nécessité  de  rétrograder.  Mais 
le  but  que  l'on  doit  se  proposer  serait-il  rempli,  si  l'on  se  bornait 
à  de  pareils  changements?  Il  s'en  faut  bien.  On  a  mis  un  contre- 
poids trop  fort  à  l'autorité  royale,  il  faut  le  diminuer  ;  on  n'a  mis 
aucun  contre-poids  à  la  force  du  corps  législatif,  il  faut  en  créer  un, 
si  Ton  ne  veut  pas  que  ce  corps  ait  sans  cesse  la  faculté  d'usurper  tous 
les  pouvoirs;  car,  que  l'on  m'apprenne  où  se  trouve  l'équilibre?  — 
Le  législateur  ne  s'est  jamais  dit  à  lui-même  qu'il  est  impossible,  en 
ad  mettant  la  royauté  et  surtout  une  royauté  héréditaire,  d'avoir  une 
certitude  complète  que  la  liberté  publique  ne  sera  jamais  en  danger, 
et  cependant  cette  impossibilité,  à  laquelle  il  fallait  bien  se  ré- 
soudre pour  ne  pas  tomber  dans  les  plus  étranges  contradictions, 
devait  être  sans  cesse  présente  à  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale. 

12. 
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Elle  a  cru  résoudre  le  problème  d'une  monarchie  parfaitement 
libre,  en  créant  une  royauté  sans  pouvoir,  sans  action,  sans  in- 
fluence, en  l'admettant  dans  la  théorie  et  en  l'oubliant  dans  la 
pratique;  mais  était-ce  là  conserver  la  monarchie?  Un  équilibre 
fondé  sur  la  nature  des  choses  se  présentait  naturellement  à  l'es- 
prit ;  il  ne  faut,  pour  constituer  un  bon  gouvernement,  que  dis- 
tribuer à  propos  le  triple  exercice  de  la  volonté  nationale,  de 
l'action  publique  et  d'un  contrôle  universel.  S'agit-il  de  faire  la 
loi?  Cette  expression  de  la  volonté  publique  appartient  au  pou- 
voir législatif,  et  la  surveillance  au  monarque.  S'agit-il  au  contraire 
de  l'exécution?  C'est  ici  le  lot  d'un  seul,  l'action  de  la  royauté; 
et  la  surveillance  appartient  au  corps  législatif.  Est-il  une  seule 
partie  importante  de  la  nouvelle  Constitution,  où  cette  distribu- 
tion des  pouvoirs  n'ait  pas  été  violée?  L'assemblée  s'est  attribué 
par  ses  propres  décrets  une  partie  du  pouvoir  administratif;  elle 
aura  de  même  une  partie  du  pouvoir  exécutif  sans  responsabilité; 
elle  a  confié  une  partie  de  ce  même  pouvoir  au  peuple;  enfin, 
indépendamment  de  ses  lois  de  détail  qui,  par  leur  insuffisance, 
leur  obscurité ,  leurs  contradictions ,  perpétueront  l'anarchie  ; 
indépendamment  de  la  complication  des  moyens  qu'elle  a  em- 
ployés, de  la  collision  d'une  foule  de  pouvoirs  trop  forts  pour  être 
subordonnés,  ou  trop  faibles  pour  dominer,  l'ensemble  de  son 
ouvrage  ne  présente  aux  yeux  de  l'observateur  qu'un  chaos  inex- 
tricable ,  clans  lequel  le  législateur  s'est  perdu  lui-même  par  le 
trop  faire.  Or,  si  l'on  veut  corriger  la  Constitution  sous  tous  les 
rapports  dont  je  viens  de  parler,  et  c'est  ici  le  point  où  je  voulais 
arriver,  il  est  impossible  que  l'assemblée  actuelle  soit  l'instrument 
d'une  réformation  aussi  étendue. 

D'abord  il  y  a  une  foule  de  décrets  a  réformer,  auxquels  les 
chefs  de  cette  assemblée  ont  mis  une  si  grande  importance ,  et 
par  lesquels  ils  ont  obtenu  une  si  grande  popularité,  qu'ils  ne 
consentiraient  jamais  à  les  abroger. 

D'un  autre  côté,  parvînt-on  à  gagner  quelques  chefs,  comme 
une  grande  partie  de  l'assemblée  ne  voudra  jamais  reconnaître  ses 
erreurs,  la  majorité  qu'il  faudrait  obtenir  serait  principalement 
composée  de  la  section  qui,  jusqu'à  présent,  a  choqué  constam- 
ment l'opinion  publique.  Or  je  suis  persuadé  qu'en  changeant  les 
rôles  de  cette  manière,  on  ne  ferait  qu'accroître  les  maux  du 
royaume  et  détruire  de  plus  en  plus  toutes  les  ressources.  Une 
majorité  composée  de  pareils  éléments  ne  serait  jamais  celle  de 
la  nation  ;  et  qu'en  résulterait-il  ?  L'assemblée  actuelle  serait  sans 
doute  renversée;  mais,  par  cela  même,  la  première  législature 
serait  composée  des  factieux  les  plus  exaspérés  de  cette  minorité 
qui  aurait  résisté,  et  de  touslcs auxiliaires  capables  de  la  seconder. 
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Enfin,  je  supposerai,  si  l'on  veut,  que  Ton  pût  entraîner  dans 
un  projet  de  réformation  la  majorité  même  de  la  section  patrio- 
tique de  l'assemblée  ;  je  soutiens  que  cette  réformation  ne  pour- 
rail  pas  s'exécuter,  parce  qu'il  faudrait,  avant  tout,  préparer  l'opi- 
nion publique  à  ce  changement,  et  que,  d'ici  au  terme  de  la  session 
actuelle,  le  temps  serait  insuffisant  pour  opérer  une  telle  révul- 
sion et  faire  rentrer  dans  son  lit  ce  torrent  qui  a  rompu  toutes  ses 
digues.  On  oublie  toujours,  lorsqu'on  parle  des  effets  de  la  révo- 
tion  et  des  maux  de  la  Constitution,  que  leur  résultat  le  plus  re- 
doutable est  cette  action  immédiate  du  peuple  et,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  cette  espèce  d'exercice  de  la  souveraineté  en  corps 
de  nation ,  dont  l'effet  le  plus  sensible  est  que  le  législateur  lui- 
même  n'est  plus  qu'un  esclave,  qu'il  est  obéi  lorsqu'il  plaît,  et 
qu'il  serait  détrôné  s'il  choquait  l'impulsion  qu'il  a  donnée.  Avec 
un  tel  esprit  public,  peu  importe  que  la  théorie  du  gouvernement 
soit  monarchique  ou  démocratique  ;  la  masse  du  peuple  est  tout; 
ses  mouvements  impétueux  sont  les  seules  lois;  caresser  le  peu- 
ple, le  flatter,  le  corrompre,  est  tout  Fart  des  législateurs,  comme 
la  seule  ressource  des  administrateurs.  Est-ce  dans  un  tel  moment 
qu'une  marche  entièrement  rétrograde  serait  possible  ? 

Je  me  suis  encore  fait  cette  objection. Ne  pourrait-on  pas  forcer 
l'assemblée  actuelle  à  corriger  son  ouvrage,  en  provoquant  des 
pétitions  des  départements,  et  ces  pétitions  ne  suffiraient-elles 
pas  pour  changer  l'opinion  publique?  Je  me  suis  convaincu  que 
ce  moyen  serait  prématuré;  car,  s'il  faut  déterminer  l'assemblée 
par  les  pétitions  des  corps  administratifs,  il  faut  également  dé- 
terminer ces  pétitions  par  un  changement  quelconque  dans  l'opi- 
nion. Certainement  la  démagogie  n'est  pas  compacte  au  même 
degré,  dans  toutes  les  parties  du  royaume;  mais  très-peu  de 
corps  administratifs  oseraient  aujourd'hui  manifester  leurs  opi- 
nions avec  courage.  Il  faut  d'abord  que  des  moyens  habilement 
employés  préparent  les  esprits  ;  il  faut  surtout  ne  pas  hasarder 
par  trop  de  précipitation  l'issue  d'une  mesure  qui,  prise  trop  tôt, 
isolée,  mal  combinée  et  non  secondée,  exciterait  des  réclamations 
qui  ne  permettraient  plus  de  la  renouveler.  Or  la  durée  de  la 
session  actuelle  est  insuffisante  pour  faire  agir  avec  succès  tous  les 
moyens  qui  doivent  donner  un  autre  cours  à  l'opinion,  et  de 
là  je  conclus  que  ce  n'est  point  de  cette  assemblée  qu'il  faut  se 
servir.  Tel  a  été  mon  second  résultat. 

Ces  deux  premiers  points  établis ,  il  reste  pourtant  à  déter- 
miner quelle  conduite  il  faudra  tenir  avec  l'assemblée  actuelle  ; 
car  autre  chose  est  de  l'employer  à  la  réformation  que  l'on  se 
propose,  et  autre  chose  est  de  l'empêcher  de  s'y  opposer,  ou  même 
de  la  faire  servir  à  rendre  cette  réformation  plus  facile.  Quels 


—  144  -- 

sont  donc  les  obstacles  qu'elle  peut  former?  Quels  moyens  de 
succès  peut-elle  fournir?  C'est  par  ce  double  examen  que  la  troi- 
sième difficulté  sera  décidée. 

L'assemblée  actuelle  peut  faire  naître  trois  obstacles  à  la  ré- 
formation des  nouvelles  lois.  Elle  peut  décréter  que  la  Constitu- 
tion ne  sera  pas  ratifiée  ;  elle  peut  ordonner  qu'il  n'y  aura  de 
second  pouvoir  constituant  qu'à  telle  époque  déterminée;  elle 
peut  acquérir  de  plus  en  plus  une  telle  influence  sur  l'esprit  des 
peuples,  et  les  attacher  si  fortement  à  son  ouvrage,  qu'on  ne 
puisse  plus  le  modifier.  Ces  difficultés,  quelque  fortes  qu'elles 
soient,  ne  sont  pas  insurmontables.  Je  vais  indiquer  comment  je 
me  propose  de  les  franchir. 

J'ai  toujours  redouté  d'amener  dans  l'assemblée  la  question 
de  la  ratification.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  prouver  jusqu'à 
l'évidence  que  l'assemblée  n'a  pas  été  dispensée  de  faire  approu- 
ver la  Constitution  -,  qu'à  cet  égard,  la  renonciation  même  la  plus 
formelle  de  la  part  du  peuple  ne  serait  qu'un  acte  de  démence, 
auquel  le  législateur  ne  devrait  point  s'arrêter,  et  que  des  adhé- 
sions ,  données  isolément ,  ne  sont  point  une  approbation  natio- 
nale. On  pourrait  même  ajouter  qu'une  assemblée  ratificatrice 
est  d'autant  plus  indispensable,  que  le  corps  législatif  actuel, 
arrêté  par  le  refus  de  la  sanction  du  roi  pour  les  actes  de  simple 
législation,  n'a  été  contrôlé  par  aucun  pouvoir  dans  les  lois  con- 
stitutionnelles, et  qu'il  serait  bien  étrange  que  la  sagesse  des  lois 
ordinaires  eût  été  mieux  assurée  que  celle  des  lois  fondamentales 
de  l'État.  Enfin,  la  manière  dont  l'Assemblée  nationale  est  restée 
formée  de  trois  ordres ,  même  après  l'abolition  des  ordres,  les 
vices  d'une  telle  représentation,  l'espèce  d'ambiguïté  dans  les 
mandats  que  les  députés  avaient  d'abord  reçus,  l'extension  des 
pouvoirs  qu'ils  ne  tiennent  que  des  circonstances  et  de  l'adhésion 
indélibérée  du  royaume,  seraient  encore  de  puissants  motifs 
d'exiger,  pour  un  ouvrage  aussi  nouveau,  une  ratification  non 
moins  solennelle.  Cependant  je  crains  que  cette  question  n'excite 
des  réclamations  insurmontables  et  ne  soit  décriée  aux  yeux  des 
peuples,  à  qui  Ton  persuadera  que  le  parti  contre-révolutionnaire 
met  ses  dernières  espérances  dans  cette  ressource.  Il  est  une 
sorte  de  logique  perfide,  avec  laquelle  on  trompe  toujours  le 
peuple,  et  on  ne  manquera  pas  de  l'employer  dans  une  occasion 
aussi  importante.  Vous  ne  serez  jamais  assuré  de  rien,  lui  dira- 
t-on  ;  le  gouvernement  n'aura  qu'à  corrompre  l'assemblée  rati- 
ficatrice ,  et  la  Constitution  est  anéantie.  On  ne  parle  que  de  la 
corriger;  on  la  détruira.  S'il  y  a  des  erreurs,  ce  n'est  point  dans 
ce  premier  moment  qu'on  peut  les  découvrir.  11  faut  attendre 
que  les  effets  soient  connus,  que  la  machine  entière  soit  en  mou- 
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vement  pour  juger  des  défauts  de  l'ouvrage.  Et  d'ailleurs,  si  le 
pouvoir  ralificatcur  faisait  de  nouvelles  lois,  il  faudrait  donc 
encore  une  troisième  assemblée  pour  les  approuver?  Je  ne  crains 
pas  de  me  tromper,  en  affirmant  que  ces  dernières  raisons,  quel- 
que frivoles  qu'elles  puissent  être,  l'emporteraient  sur  les  pre- 
mières, et  je  pense,  d'après  cela,  qu'il  est  beaucoup  plus  conve- 
nable d'écarter  cette  discussion  de  l'assemblée  que  de  ebercher  à 
l'y  amener. 

Je  prends  encore  ce  parti  par  un  autre  motif.  La  nation  serait 
moins  effrayée,  si,  au  lieu  de  lui  demander  un  pouvoir  ralifica- 
tcur, on  prenait  seulement  des  mesures  pour  que  la  seconde 
assemblée  fût  constituante,  et  le  but  que  l'on  se  propose  serait 
encore  mieux  rempli.  Car  l'assemblée  qui  aura  le  droit  de  consti- 
tuer aura  certainement  celui  de  ratifier,  d'abroger,  de  corriger  ; 
et  c'est  un  pouvoir  constituant  qu'exigent  les  circonstances.  Une 
assemblée  purement  ratificatrice  suffirait,  si  la  Constitution  fran- 
çaise sortait  des  mains  de  ses  législateurs  sous  la  forme  d'un  simple 
projet,  tel  que  l'ouvrage  qui  fut  présenté  par  le  congrès  améri- 
cain aux  États  qui  devaient  y  accéder.  Mais  ici  la  Constitution  a 
été  presque  aussitôt  exécutée  que  décrétée:  on  ne  pourra  réformer 
une  loi  sans  la  remplacer,  il  faudra  détruire  d'une  main  et  réédi- 
fier de  l'autre;  le  pouvoir  ratificateur  ne  suffît  donc  plus.  D'un 
autre  côté,  on  obtiendrait  plus  facilement  du  peuple  une  assem- 
blée constituante  ;  car  comment  lui  persuader  que  ses  représen- 
tants puissent  restreindre  ses  droits;  que  les  députés  qui  seront 
une  seconde  fois  son  organe,  qui  seront  même  plus  légalement 
nommés,  qui  formeront  une  représentation  plus  parfaite,  aient 
moins  de  puissance  que  les  premiers?  Les  bommes  influents  dans 
chaque  département  qui  auront  des  droits  à  la  députation,  les 
corps  administratifs  qui  fourniront  le  plus  de  ces  bommes,  les 
mécontents  de  toutes  les  classes  uniront  leurs  efforts,  les  uns  par 
amour-propre,  les  autres  par  intérêt,  pour  que  cette  doctrine 
s'établisse,  et  ce  ne  sera  point  la  première  fois  que  l'on  aura  ob- 
tenu par  une  expression  différente  ce  qui  aurait  été  refusé  sous 
son  véritable  nom. 

11  y  a  cependant  une  circonstance  particulière  qui  permettrait 
d'agiter  avec  succès  dans  l'Assemblée  nationale  la  question  de  la 
ratification.  Ce  serait  si  l'opinion  publique,  dirigée  ou  plutôt 
sondée  adroitement  sur  cet  objet  dans  les  provinces,  était  favo- 
rable au  but  qu'on  se  propose.  II  ne  s'agirait  alors  que  de  la  forti- 
fier, que  d'augmenter  les  partisans  de  cette  opinion,  et,  dût-on 
échouer  dans  l'Assemblée  nationale,  je  suis  persuadé  que  cette 
victoire,  remportée  surtout  par  une  faible  majorité,  ne  servirait 
qu'à  multiplier  les  mécontents. 
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J'ai  regardé  la  fixation  d'un  pouvoir  constituant  à  des  époques 
déterminées  comme  un  second  obstacle  que  l'assemblée  actuelle 
pourrait  mettre  au  projet  de  réformation.  On  alléguera,  pour 
refuser  le  pouvoir  constituant  à  la  première  législature,  les 
objections  que  j'ai  déjà  prévues  en  parlant  d'une  assemblée  rati- 
ficatrice;  et  comme  elles  feront  la  même  impression  sur  l'esprit 
du  peuple  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  ici  qu'il  faudra 
redoubler  d'attention;  car  il  me  paraît  impossible  que  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  traitée. 

Il  serait  convenable,  dans  mon  système,  de  faire  décréter  que 
chaque  législature  aura  le  pouvoir  constituant.  Au  défaut  de  ce 
succès,  sur  lequel  on  ne  peut  pas  compter,  il  faut  du  moins  re- 
jeter le  système  des  époques  déterminées,  et  décréter  un  mode 
de  députation  qui  fasse  dépendre  la  formation  d'un  pouvoir 
constituant  de  la  volonté  des  assemblées  électorales.  On  ne  serait 
qu'imparfaitement  assuré  par  ce  moyen  de  faire  donner  un  tel 
pouvoir  a  la  prochaine  législature,  mais  on  emploierait  pour 
l'obtenir  tous  les  moyens  de  l'influence  la  plus  active,  et  il  y 
aurait  de  très-grandes  probabilités  pour  le  succès. 

J'ai  dit  enfin  que  le  troisième  obstacle  à  redouter  de  cette 
assemblée,  c'est  l'accroissement  de  son  influence.  Mais  comme, 
par  une  raison  contraire,  sa  chute  peut  favoriser  la  réformation 
des  décrets,  je  ne  parlerai  des  moyens  de  surmonter  cette  diffi- 
culté qu'en  considérant  les  rapports  sous  lesquels  l'assemblée 
peut  être  utile. 

Elle  peut  l'être  surtout  de  trois  manières  :  par  plusieurs  dé- 
crets que  l'on  peut  en  obtenir,  par  la  variation  que  ses  chefs 
peuvent  montrer  dans  leurs  principes,  et  par  la  perte  de  son 
crédit. 

Je  regarderais  comme  infiniment  utiles  tous  les  décrets  d'après 
lesquels  il  serait  plus  facile  d'influer  sur  la  seconde  législature, 
et  deux  décrets  surtout  rempliraient  parfaitement  ce  but.  Il  faut 
que  les  maux  du  royaume  soient  portés  à  leur  dernier  terme, 
pour  que  j'indique  moi-même  de  tels  moyens  ;  mais  que  m'im- 
porte la  gloire,  si  l'État  doit  périr?  Je  suis  bien  aise  de  faire  con- 
naître que,  pourvu  que  l'on  veuille  me  seconder,  je  ne  crains 
pas  de  me  sacrifier  moi-même.  L'un  des  décrets  qu'il  faudrait 
faire  proposer  avant  qu'il  fut  question  du  pouvoir  ratificateur  ou 
de  l'Assemblée  constituante,  serait  qu'aucun  député  de  cette 
assemblée  ne  pût  être  réélu.  Ce  décret,  appliqué  seulement  au 
corps  constituant,  pourrait  être  soutenu  avec  assez  d'habileté 
pour  sauver  jusqu'à  un  certain  point  les  principes.  Car,  en 
thèse  générale,  nul  ne  peut  être  juge  et  partie,  et,  quoique  la 
nation  ait  rigoureusement  le  droit  de  charger  qui  il  lui  plaît,  et 
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même  ses  législateurs,  du  soin  de  censurer  leur  propre  ouvrage, 
il  faut  du  moins  convenir  que  le  choix  de  ces  derniers,  surtout 
dans  un  temps  de  faction,  serait  aussi  dangereux  qu'impolitique. 
Ce  motif  qui  justifierait  le  décret  ne  serait  pourtant  pas  celui 
qu'il  faudrait  présenter  pour  l'obtenir,  car  la  question  de  la  rati- 
fication sera  toujours  très-impopulaire  dans  rassemblée.  Mais 
comme  le  nombre  des  députés  qui  ont  perdu  l'espérance  d'être 
nommés  de  nouveau  l'emporte  sur  ceux  qui  ont  des  droits  à  une 
réélection,  et  que  les  premiers  seraient  bien  aises  de  cacher  leur 
impuissance  par  une  incompatibilité  légale,  je  suis  porté  à  penser 
qu'un  tel  décret  serait  adopté  ;  et  les  avantages  en  seraient  incal- 
culables. Si  les  députés  actuels  peuvent  être  réélus,  ils  cherche- 
ront d'abord  à  augmenter  de  plus  en  plus  leur  popularité,  ce  qui 
servira  en  même  temps  à  fortifier  l'assemblée.  Us  exerceront 
ensuite  une  influence  beaucoup  plus  forte  dans  les  provinces 
pour  y  échauffer  leurs  partisans,  et  il  sera  par  là  beaucoup  plus 
difficile  d'y  changer  l'opinion  publique;  on  doit  enfin  s'attendre 
que  les  hommes  les  plus  forts  de  l'assemblée  et  les  esprits  les 
plus  ardents  seront  les  seuls  réélus  :  ce  levain  sera  plus  que  suffi- 
sant pour  perpétuer  l'esprit  de  la  première  assemblée,  et  ce  n'est 
pas  en  présence  des  législateurs  qu'il  sera  facile  de  réformer 
leurs  décrets. 

Si  cette  première  mesure  ne  réussit  point,  une  autre  motion 
remplirait  à  peu  près,  quoique  plus  imparfaitement,  le  même 
but  ;  ce  serait  de  faire  décréter  réglementairement  que  les  dé- 
putés ne  pourront  être  élus  pour  la  prochaine  législature  hors 
du  département  où  se  trouve  leur  domicile.  J'avoue  qu'un  pareil 
décret  serait  totalement  hors  des  principes.  Mais,  en  le  bornant 
à  un  seul  cas,  il  serait  facile  de  le  justifier  par  les  circonstances. 
On  dirait,  par  exemple,  que  la  prochaine  assemblée  devant  s'oc- 
cuper principalement  de  la  législation,  il  sera  plus  nécessaire  que 
jamais  que  chaque  département  nomme  des  députés  parfaitement 
instruits  de  ses  coutumes  et  de  ses  usages;  qu'on  aura  à  pro- 
noncer sur  une  foule  de  réclamations  particulières,  sur  tous  les 
détails  d'un  mécanisme  dont  la  première  assemblée  a  créé  seule- 
ment l'ensemble,  ce  qui  exigera  dans  les  députés  une  foule  de 
connaissances  locales.  Tout  cela  pourtant  ne  serait  que  du  plâ- 
trage; car  le  vrai  motif,  le  voici  :  si  l'on  ne  prend  pas  la  précau- 
tion (pie  j'indique,  il  n'est  pas  un  démagogue  de  Paris,  pas  un 
folliculaire,  pas  un  factieux  qui  ne  puisse  espérer  d*ètre  nommé 
dans  quelque  endroit  du  royaume.  On  verra  les  Desmoulins,  les 
Marat,  les  Linguet,  les  Danton,  l'emporter  sur  les  plus  honnêtes 
citoyens  ;  il  est  tel  homme  qui  sera  nommé  dans  presque  tous  les 
départements,  et  qui  peut-être  ne  le  serait  pas  dans  le  sien. 
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Enfin,  si  les  Jacobins  de  Paris  veulent  employer  leurs  redouta- 
bles colonies,  il  leur  sera  facile,  par  la  multitude  des  chances 
qu'ils  pourront  faire  courir  successivement  à  chaque  candidat,  de 
se  rendre  les  maîtres  de  toutes  les  élections  du  royaume.  Qu'es- 
pérer alors  de  la  prochaine  législature?  que  pourrait-on  en  obtenir? 

La  variation  des  principes  de  quelques  chefs  de  rassemblée  es! 
le  second  moyen  de  succès  dont  j'ai  parlé.  J'ai  déjà  montré  qu'il 
importe  beaucoup  plus  d'entretenir  la  fermentation  de  l'assem- 
blée que  de  la  calmer.  Car,  par  cela  seul  que  sa  sagesse  n'offri- 
rait que  des  palliatifs,  sa  folie  peut  être  bien  plus  utile.  Mais, 
sous  un  autre  rapport,  ses  chefs  méritent  une  exception.  On 
perdra  l'assemblée  à  coup  sûr  dans  l'opinion  publique,  si  l'on 
vient  à  bout  de  les  ramener  à  des  principes  auxquels  leur  parti 
se  refusera.  Cette  scission  augmenterait  d'abord  les  troubles,  et 
diminuerait  par  cela  même  le  succès  de  l'assemblée.  D'un  autre 
côté,  l'on  n'aurait  plus  à  craindre,  dans  les  provinces,  l'influence 
des  chefs  de  file  les  plus  redoutables  ;  leur  réélection  deviendrait 
impossible,  et  l'autorité  royale  serait  débarrassée  de  ses  ennemis 
les  plus  dangereux.  11  est  facile  de  les  tromper  en  leur  faisant 
espérer  que  la  révocation  du  décret  qui  ne  permet  pas  de  choisir 
des  ministres  dans  l'assemblée,  leur  ouvrira  bientôt  une  nou- 
velle carrière  à  laquelle  ils  sont  depuis  longtemps  appelés.  On 
pourra  les  porter  par  le  même  motif  à  faire  décréter  constitu- 
tionnellcmcnt  qu'à  l'avenir  les  ministres  pourront  être  pris  parmi 
les  législateurs,  et,  s'il  ne  suffit  pas  de  flatter  leur  ambition  pour 
les  séduire,  c'est  par  d'autres  moyens,  et  je  n'en  exclus  aucun, 
qu'il  faut  obtenir  plus  de  succès. 

Enfin,  la  chute  de  l'assemblée  est  une  troisième  manière  de  la 
rendre  utile.  Jusqu'à  quel  point  faut-il  la  provoquer?  Quels 
moyens  faut-il  employer?  quel  doit  en  être  le  but?  C'est  sous 
ces  trois  rapports  que  cette  question  doit  être  considérée. 

Si  l'on  n'est  pas  persuadé  que  la  majorité  de  l'assemblée  ac- 
tuelle fera  les  plus  grands  efforts  pour  s'opposer  à  tout  change- 
ment dans  la  Constitution,  et  si  cette  certitude  ne  fait  pas  naître 
la  ferme  résolution  de  l'attaquer,  je  ne  dis  pas  sans  ménagement, 
car  la  prudence  peut  en  exiger,  mais  par  tous  les  efforts  qu'il 
sera  possible  de  réunir,  on  ne  connaît  ni  la  première  difficulté 
du  projet  qu'il  s'agit  d'exécuter,  ni  le  seul  moyen  de  réussir.  11 
n'y  a  point  à  balancer  :  si  cette  assemblée  sort  triomphante  de 
sa  carrière,  le  thermomètre  de  l'opinion  publique  ne  laisse  plus 
aucun  espoir;  si,  au  contraire,  elle  n'achève  pas  sa  course,  ou  si 
ses  derniers  pas  sont  chancelants,  la  partie  de  son  ouvrage  qu'il 
faut  réformer  tombera  nécessairement  avec  elle.  Le  succès  est 
là  tout  entier,  et  peut-être  n'est-il  que  là. 
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J'ai  déjà,  dans  le  cours  de  cet  écrit,  indiqué  plusieurs  moyens 
(l'attaquer  l'assemblée.  Je  les  réduis  principalement  à  ceux-ci  : 
—  lui  laisser  rendre  tous  les  décrets  qui  peuvent  augmenter  le 
nombre  des  mécontents;  la  porter  à  multiplier  les  exceptions 
pour  la  capitale;  l'engagera  détruire  les  municipalités  des  cam- 
pagnes, à  changer  l'organisation  de  celles  des  villes,  et  à  répri- 
mer les  administrations  des  départements;  lui  faire  adresser  des 
pétitions  populaires  sur  des  points  que  l'on  sait  n'être  pas  dans 
ses  principes  ;  la  pousser  de  plus  en  plus  à  usurper  tous  les  pou- 
voirs; apesantir  ses  discussions  sur  des  objets  inutiles;  lui  faire 
proposer  par  la  minorité  les  motions  les  plus  populaires,  pour 
qu'elle  les  rejette  ou  les  modifie  ;  prolonger  sa  session  jusqu'à  ce 
que  les  abus  du  nouvel  ordre  judiciaire  et  la  difficulté  d'asseoir 
l'impôt  soient  parfaitement  connus  ;  lui  faire  part  chaque  jour 
de  l'embarras  d'exécuter  ses  lois,  et  lui  demander  de  les  expli- 
quer elle-même  ;  enfin,  dans  le  même  temps,  ne  négliger  aucune 
occeasion  d'augmenter  la  popularité  de  la  reine  et  du  roi. 

La  plupart  de  ces  moyens  n'ont  pas  besoin  de  développement; 
il  u'est  personne  qui  n'ait  remarqué  que  la  section  impopulaire 
de  l'assemblée  est  celle  précisément  qui,  quand  il  ne  s'agit  pas 
de  son  intérêt  personnel,  contribue  le  plus  à  faire  modifier  les 
projets  de  décrets  qu'il  aurait  été  beaucoup  plus  utile  d'admettre 
en  entier.  Ce  n'est  pas  qu'on  adopte  précisément  les  amende- 
ments de  la  minorité;  on  ne  lui  laisse  pas  cette  gloire;  mais  la 
discussion  qu'elle  provoque  éclaircit  une  question,  dévoile  les 
inconvénients  d'un  système,  et  la  majorité  de  l'assemblée  revient 
plus  ou  moins  sur  ses  pas.  11  est  très-important  d'employer  au- 
jourd'hui une  tactique  entièrement  opposée.  Les  seuls  points  sur 
lesquels  il  faille  résister  ouvertement,  soit  dans  la  tribune,  soit 
par  écrit,  soit  dans  l'assemblée,  soit  dans  les  provinces,  ce  sont 
les  questions  qui  tiennent  aux  principes  du  gouvernement  mo- 
narchique, et  au  rétablissement  de  l'autorité  royale.  11  faut  avoir 
soin  que  ces  discussions  soient  toujours  secondées  par  quelques 
membres  importants  de  la  majorité  actuelle,  pour  que  l'opinion 
publique  puisse  se  diviser  plus  facilement.  C'est  surtout  par  des 
motifs  très-populaires,  et  en  respectant  religieusement  la  liberté, 
qu'il  faut  combattre  à  cet  égard  le  parti  démocratique.  Une  de 
ces  questions  est-elle  perdue,  il  faut  en  reprendre  la  discussion 
devant  le  public;  il  faut  distribuer  dans  les  provinces  les  dis- 
cours prononcés  par  les  membres  du  parti  populaire  qui  auront 
combattu  le  décret,  et  ne  rien  oublier  pour  dévoiler  au  peuple 
toutes  les  arrière-pensées,  tous  les  projets  ambitieux  dont  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  n'a  souvent  été  que  l'instrument. 

11  ne  serait  pas  moins  utile  de  porter  l'assemblée  à  multiplier 
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les  exceptions  pour  la  capitale.  De  pareils  décrets,  proposés  par 
la  minorité  de  l'assemblée,  paraîtraient  un  piège;  mais  on  peu( 
les  provoquer  par  des  écrits;  on  peut  se  servir  de  quelques 
hommes  qui  aient  de  l'influence  dans  les  sections;  et  si,  aussitôt 
qu'un  pareil  décret  sera  proposé,  on  le  fait  attaquer  avec  amer- 
tume et  même  avec  violence  par  un  des  membres  les  plus  im- 
populaires de  l'assemblée,  si  des  ouvrages  rédigés  avec  art  font 
une  affaire  de  parti  d'une  simple  discussion,  il  est  presque  im- 
possible que  l'exception  soit  refusée.  Il  sera  facile  ensuite  d'em- 
barrasser l'assemblée  en  provoquant  une  grande  ville  de  province 
à  demander  la  même  exception,  ou  la  même  faveur.  On  fera 
appuyer  cette  demande  par  tous  les  districts  d'un  département; 
et,  ou  l'assemblée  sortira  de  ses  principes,  ou  sa  prévention  mul- 
tipliera les  mécontents,  ou  l'influenec  de  Paris  deviendra  toujours 
plus  odieuse. 

Une  mesure  encore  plus  importante,  c'est  d'engager  l'assem- 
blée à  détruire  les  municipalités  dans  les  campagnes,  et  à  changer 
(organisation  de  celles  des  villes.  Ce  changement  causerait  d'abord 
une  grande  agitation  dans  le  royaume,  et  l'anarchie  est  toujours 
la  suite  d'un  grand  mouvement.  Si  l'assemblée  attaque  les  muni- 
cipalités des  grandes  villes,  la  résistance  peut  devenir  très-opi- 
niàtre.  Si  elle  les  conserve,  il  sera  facile  de  montrer  aux  habi- 
tants des  campagnes  que  l'Assemblée  nationale  accorde  trop  de 
faveur  aux  villes.  11  y  a  d'ailleurs  de  grandes  provinces  dont  les 
moindres  villages  ont  eu  des  municipalités  depuis  plusieurs 
siècles,  des  municipalités  plus  nombreuses  que  celles  que  Ton 
veut  détruire,  et  par  cela  même  il  est  impossible  qu'un  tel  chan- 
gement ne  produise  pas  une  explosion.  Enfin,  l'établissement  des 
municipalités  de  canton  est  une  mesure  plus  impolitique  qu'on  ne 
pense.  Ces  nouvelles  municipalités  ne  dispenseront  pas  d'avoir 
dans  chaque  village  des  syndics  ou  des  administrateurs,  soit  pour 
ses  affaires  personnelles,  soit  pour  les  cas  urgents,  soit  pour 
correspondre  avec  le  canton;  et  puisque,  dans  plus  de  vingt  mille 
municipalités  actuelles,  il  n'y  a  pas  plus  de  trois  administrateurs, 
et  que  ce  nombre  d'officiers  publics  sera  presque  toujours  indis- 
pensable, tout  ce  que  l'on  gagnera  par  le  nouveau  système,  ce 
sera  d'avoir  huit  mille  municipalités  de  plus. 

Faire  réprimer  par  l'assemblée  toutes  les  entreprises  des  admi- 
nistrations de  départements,  est  un  autre  moyen  de  ruiner  son 
influence.  Elle  y  sera  d'autant  plus  portée,  que  déjà  sa  jalousie 
contre  ces  corps  a  plusieurs  fois  éclaté.  Il  ne  s'agit  pour  cela  que 
de  connaître  tous  les  points  importants  sur  lesquels  les  départe- 
ments se  sont  écartés  des  décrets,  et  de  les  dénoncer  à  l'assem- 
blée. Il  faut,  d'un  autre  côté,  faire  naître  des  circonstances  dans 
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les  provinces,  qui  portent  les  départements  à  des  mesures  que 
leur  intérêt  personnel  ou  la  nécessité  justifieront,  et  qui  seront 
capables  d'alarmer  le  corps  législatif.  La  correspondance  dont  je 
parlerai  bientôt  fournira  bien  des  moyens  de  remplir  ce  but. 

On  peut  l'obtenir  encore  d'une  autre  manière,  en  faisant  adres- 
ser à  l'assemblée,  par  les  corps  administratifs,  un  grand  nombre 
de  pétitions  populaires  sur  des  points  que  l'on  sait  n'être  pas 
dans  ses  principes.  11  serait  facile,  en  effet,  de  persuader  aux 
provinces  que  l'assemblée  étant  sur  le  point  de  terminer  sa  ses- 
sion, il  importe  tout  à  la  fois  de  lui  demander  tout  ce  qui  reste 
à  obtenir,  et  de  lui  proposer  la  révocation  de  plusieurs  décrets 
qui  sont  très-contraires  aux  intérêts  du  peuple.  On  aura  soin  de 
ne  faire  demander  que  ce  que  l'on  sera  bien  assuré  de  faire  refu- 
ser ;  si  la  demande  vient  du  peuple,  on  l'instruira  qu'il  doit  forcer 
le  corps  administratif  du  département  à  le  seconder.  Si  ce  corps 
lui-même  fait  la  pétition,  il  n'oubliera  rien  pour  la  faire  appuyer 
par  les  autres  départements,  et  le  refus  de  l'assemblée  trouvera 
une  plus  grande  résistance.  On  pourrait  même,  si  l'on  était  par- 
faitement sûr  de  deux  ou  trois  départements,  en  venir  au  point 
de  les  faire  protester  contre  un  décret  qui  aurait  rejeté  une 
demande  très-populaire,  ou  refusé  une  rétractation  indispen- 
sable. Mais  les  circonstances  seules  pourront  déterminer  le  mo- 
ment et  l'occasion  de  prendre  un  tel  parti,  qui  pourrait  être  d'un 
énorme  danger  si  le  succès  en  était  seulement  douteux. 

Pousser  l'assemblée  à  retenir  tous  les  pouvoirs,  ou  même  à 
les  usurper  sans  déguisement,  est  une  autre  mesure  que  j'ai  déjà 
indiquée.  Cette  conduite  désorganiserait  de  plus  en  plus  le 
ro\  aume,  et  multiplierait  l'anarchie  ;  mais,  par  cela  même,  elle 
préparerait  une  crise,  et  les  maux  du  royaume,  en  se  prolon- 
geant, en  devenant  plus  aigus,  ne  laisseraient  bientôt  plus  d'au- 
tre ressource  que  de  recourir  à  l'autorité  royale.  Les  excès  déma- 
gogiques de  l'assemblée  auraient  d'autant  moins  de  danger, 
qu'on  rallierait  dans  le  même  temps  les  provinces  aux  principes 
du  gouvernement  monarchique,  et  que  la  popularité  du  roi  aurait 
fait  plus  de  progrès.  Il  n'y  aurait  pas  de  moyen  plus  sûr  de  dimi- 
nuer tout  à  la  fois  le  nombre  des  partisans  de  l'assemblée  et  leur 
influence,  puisqu'on  fortifierait  le  nombre  de  ses  ennemis,  leur 
courage,  leur  résistance,  et  qu'il  s'établirait  bientôt  dans  l'opi- 
nion publique  sinon  une  lutte  égale,  du  moins  une  minorité 
assez  forte  pour  que  la  cour,  en  prenant  le  parti  décisif  de  l'ap- 
puyer, fût  certaine  de  l'emporter.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de 
pousser  l'assemblée  à  des  partis  extrêmes  :  c'est  de  la  faire  atta- 
quer parles  ministres.  Je  dirai  bientôt  comment  ces  importants 
débats  pourraient  être  dirigés. 
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Contre  im  ennemi  aussi  dangereux,  rien  ne  doit  être  négligé. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  proposé  d'appesantir  les  discussions 
de  l'assemblée  sur  toutes  les  questions  inutiles.  Jamais  elle  n'a 
eu  moins  de  crédit  que  dans  ces  moments  de  torpeur,  de  stagna- 
tion, où  des  questions  particulières  absorbaient  tous  ses  travaux. 
La  lenteur  de  ses  discussions  remplirait  encore  un  autre  but. 
Prolonger  la  durée  de  l'assemblée,  c'est  multiplier  toutes  les 
chances  qui  sont  contre  elle;  et  il  est  important  qu'elle  ne  se 
retire  pas  sans  avoir  couru  tous  les  dangers  qui  peuvent  naître 
de  l'exécution  de  son  ouvrage. 

C'est  un  moyen  du  même  genre  que  de  faire  proposer  les  ques- 
tions les  plus  populaires  par  les  députés  que  le  parti  patriotique 
a  le  plus  en  aversion.  D'abord  ce  parti  perdra  le  mérite  de  les 
proposer  lui-même;  et,  comme  l'assemblée  est  par-dessus  tout 
passionnée,  sa  haine  contre  l'auteur  de  la  motion  influera  cer- 
tainement sur  le  succès  de  la  motion  même.  Elle  rejettera  sou- 
vent, elle  modifiera  du  moins,  par  ce  motif,  une  loi  qui  n'aurait 
éprouvé  aucune  contradiction,  si  l'un  des  membres  de  la  majo- 
rité l'avait  proposée. 

J'ajoute,  sur  la  nécessité  de  prolonger  la  session  de  l'assem- 
blée, qu'il  est  surtout  important  qu'elle  tienne  encore  lorsque 
tous  les  inconvénients  du  nouvel  ordre  judiciaire  et  de  l'assiette 
des  nouveaux  impôts  seront  parfaitement  connus  ;  plus  on  aura 
de  combats  à  lui  livrer  dans  l'opinion  publique,  plus  on  rendra 
sa  retraite  ou  impossible  ou  périlleuse;  plus  le  jeu  de  toute  la 
machine  aura  montré  d'incohérence,  moins  il  lui  restera  de  par- 
tisans; et  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  l'influence  royale 
sur  la  seconde  législature  dépend  presque  entièrement  de  la 
perte  du  crédit  de  celle-ci. 

J'ai  maintenant  à  parler  d'un  point  beaucoup  plus  important. 
Il  n'y  a  pas  de  guerre  plus  cruelle  ni  plus  dangereuse  pour  l'as- 
semblée que  celle  qui  pourrait  lui  être  livrée  par  les  ministres 
du  roi,  s'ils  savaient  s'entendre.  Il  leur  sera  facile  de  se  convain- 
cre, en  suivant  tous  les  détails  de  l'exécution  des  nouvelles  lois 
dans  les  provinces,  que  la  résistance  et  l'anarchie  viennent  prin- 
cipalement des  lois  elles-mêmes,  c'est-à-dire  de  leur  contradic- 
tion, de  leur  obscurité,  ou  d'une  erreur  non  aperçue  par  ras- 
semblée et  qui  rend  l'obéissance  impossible.  Tous  les  faits,  toutes 
les  observations,  tous  les  détails  de  ce  genre  doivent  être  recueil- 
lis et  combinés  avec  soin  ;  il  faut  ensuite  les  faire  rédiger  avec 
art  et  porter  l'attention  de  l'assemblée  et  celle  du  public  sur 
ces  imperfections  multipliées,  arrêtant  partout  le  pouvoir  exé- 
cutif, l'administration,  la  perception  des  impôts,  la  force  publi- 
que, les  tribunaux,  et  qui,  au  milieu  d'un  code  immense  de 
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nouvelles  lois,  laissent  le  royaume  sans  lois.  Il  est  inutile  d'ob- 
server que  les  Mémoires  dont  je  parle,  propres  à  montrer  que 
le  nouveau  ministère  cherche  à  remplir  tous  ses  devoirs,  doivent 
être  écrits  du  ton  le  plus  modéré  et  porter  sur  les  bases  les  plus 
certaines.  Il  est  difficile  de  prévoir  le  parti  que  prendrait  l'assem- 
blée; mais  cinq  cents  décrets  ne  suffiraient  pas  pour  corriger  son 
ouvrage;  si  elle  garde  le  silence,  ses  torts  seront  bien  plus  évi- 
dents; si  elle  se  plaint  des  ministres,  ses  torts  seront  bien  plus 
odieux. 

Enfin,  les  mesures  dont  je  viens  de  parler  ne  rempliraient 
qu'une  partie  du  but  qu'on  se  propose,  si  l'on  ne  cherchait  pas  en 
même  temps  tous  les  moyens  de  populariser  la  reine  et  le  roi. 
Des  éloges  ne  suffisent  pas.  Il  faut  qu'on  ne  puisse  pas  douter 
de  leur  adhésion  à  tous  les  changements  utiles  au  peuple  et  à 
tous  les  principes  qui  peuvent  assurer  la  liberté.  Les  circon- 
stances offriront  plusieurs  occasions  de  manifester  cette  adhé- 
sion importante.  Les  ministres  du  roi  devront  en  profiter;  il 
leur  sera  d'ailleurs  facile  d'attribuer  publiquement  à  Leurs  Majes- 
tés tout  ce  qu'ils  feront  de  plus  favorable  au  peuple;  et  l'on  sera 
secondé  dans  les  provinces  par  les  moyens  dont  je  parlerai  bien- 
tôt. Se  montrer  souvent  en  public,  se  promener  quelquefois, 
même  à  pied,  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés,  assister  à  des 
revues  de  la  garde  nationale,  paraître  à  quelques  séances  de  ras- 
semblée dans  la  tribune  du  président,  visiter  les  hôpitaux,  les 
hospices  publics,  les  grands  ateliers  d'ouvriers,  et  y  répandre 
quelques  bienfaits  :  ce  genre  de  représentation,  également  con- 
venable  à  la  reine  et  au  roi,  leur  serait  sans  doute  plus  utile 
qu'une  impénétrable  retraite.  On  peut  se  dispenser  d'entrer  à 
cet  égard  dans  de  plus  grands  détails  ;  il  suffira  d'avoir  cet  objet 
en  vue,  le  désir  de  le  remplir  en  fera  naître  les  moyens. 

Au  reste,  en  indiquant  quelques  mesures  capables  de  dimi- 
nuer linfluence  de  l'assemblée,  j'ai  voulu  seulement  montrer  par 
des  exemples  le  genre  de  combat  et  la  qualité  des  armes  qui  me 
paraissent  les  plus  favorables.  S'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  der- 
nière ressource  et  du  salut  d'un  grand  peuple,  mon  caractère 
me  ferait  rejeter  tous  ces  moyens  d'une  intrigue  obscure  et  d'une 
artificieuse  dissimulation  dont  je  suis  forcé  de  donner  le  conseil. 
Mais  que  faire,  que  tenter,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  soi,  mais 
des  autres,  qu'on  a  l'intrigue  et  l'ambition  à  combattre,  et  que 
l'instrument  avec  lequel  on  est  attaqué  est  le  seul  avec  lequel  on 
puisse  se  défendre? 

Mais,  d'ailleurs,  que  veut-on  obtenir?  Àura-t-on  la  moindre 
influence  sur  l'autre  législature,  si  celle-ci  conserve  sa  toute- 
puissance?  Corrigcra-t-on   la  Constitution,   si  ses  auteurs  par- 
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viennent  à  se  couvrir,  eux  et  leur  ouvrage,  de  la  reconnaissance 
publique  et  de  l'admiration  d'un  peuple  trompé?  Sans  doute 
la  nouvelle  Constitution  porte  avec  elle  le  germe  de  sa  mort; 
mais  qu'importent,  dans  un  temps  de  factions,  les  inconvénients 
des  lois  que  le  parti  vainqueur  veut  établir  ?  Vingt  années  ne 
suffiraient  pas,  si  l'on  voulait  attendre  les  changements  de  la 
seule  influence  de  la  raison;  et,  après  ce  long  intervalle  d'anar- 
chie, où  retrouverait-on  le  royaume?  Il  faut  donc  perdre  l'as- 
semblée; il  s'agit  de  sauver,  s'il  en  est  temps  encore,  le  plus  bel 
empire  du  monde  ;  un  tel  but  justifie  tous  les  moyens  dont  la 
nécessité  ne  laisse  plus  le  choix,  et  la  dissimulation,  la  fraude 
même,  valent  encore  mieux  que  la  guerre. 

J'ai  indiqué  deux  résultats  différents,  auxquels  le  combat 
contre  l'assemblée  actuelle  pourrait  aboutir.  Lui  faire  une  néces- 
sité de  se  disperser  d'elle-même,  lorsqu'elle  ne  pourrait  plus 
supporter  ni  la  perte  de  sa  gloire,  ni  l'effrayant  tableau  de  ses 
erreurs,  de  ses  passions,  de  ses  caprices.  Par  cela  seul,  l'autorité 
royale  serait  rétablie.  Un  nouveau  corps  législatif  serait  appelé 
sur-le-champ  par  le  monarque,  qui  se  déclarerait  le  tuteur  pro- 
visoire de  tous  les  avantages  que  les  peuples  ont  recouvrés. 
L'union  la  plus  intime  s'établirait  entre  lui  et  la  nation,  et  de 
plus  sages  lois  seraient  bientôt  le  fruit  de  cette  confiance  réci- 
proque. 

Si  l'assemblée,  au  contraire,  n'est  pas  assez  ébranlée  pour  se 
dissoudre,  il  faut  du  moins  obtenir  qu'elle  mette  un  intervalle 
entre  elle  et  la  prochaine  législature  ;  car  il  est  indispensable 
d'empêcher  à  tout  prix  ce  contact  immédiat  par  lequel  l'esprit 
contagieux  de  la  première  assemblée  se  communiquerait  sur-le- 
champ  à  l'autre.  L'amour-propre,  l'envie  de  mieux  faire,  la 
nécessité  où  sera  la  seconde  assemblée  d'obtenir  la  confiance 
publique  par  de  nouveaux  moyens,  la  crainte  de  rester  fort  au- 
dessous  de  ceux  qu'elle  remplacera,  seront  autant  de  causes  qui 
donneront  certainement  à  la  seconde  assemblée  une  physionomie 
très-différente;  mais  il  y  aura  encore  bien  moins  de  ressem- 
blance, si  le  premier  modèle  n'est  pas  sous  les  yeux  de  la  légis- 
lature lorsqu'elle  commencera  sa  carrière.  En  Angleterre,  l'auto- 
rité royale  n'est  jamais  plus  forte  que  pendant  la  vacance  du 
parlement.  11  en  sera  de  même  chez  nous.  Le  roi  pourrait  faire, 
durant  cet  intervalle,  des  proclamations  très-populaires.  Les 
ministres  redoubleraient  d'efforts  pour  que  les  affaires  prissent 
une  marche  plus  régulière,  et,  ne  donnassent-ils  que  des  espé- 
rances, la  comparaison  que  chacun  pourra  faire  entre  cette  situa- 
tion et  celle  dont  on  viendra  de  sortir,  sera  certainement  très- 
avantageuse  au  roi. 
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Le  décret  dont  j'ai  déjà  parlé,  pour  qu'aucun  député  ne  pût 
être  élu  hors  de  son  département,  quoique  contraire  aux  prin- 
cipes, s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  temps  de  factions,  ferait  désirer  à 
beaucoup  de  membres  de  l'assemblée  cet  intervalle  entre  les  deux 
législatures;  car,  les  chances  de  la  députation  étant  alors  beau- 
coup moindres ,  les  plus  ambitieux  seraient  bien  aises  d'aller 
intriguer  sur  le  terrain  qui  doit  leur  être  le  mieux  connu.  On 
pourrait  encore  obtenir  le  même  succès  d'une  autre  manière,  en 
faisant  décréter  que  les  représentants  de  chaque  ci-devant  bail- 
liage seraient  tenus  d'aller  rendre  compte  des  opinions  qu'ils  ont 
portées  dans  l'assemblée  actuelle,  aux  électeurs  des  districts  com- 
pris dans  l'arrondissement  qui  les  avait  députés.  11  faudrait  bien 
alors  que  les  deux  sessions  ne  se  touchassent  pas  bout  à  bout,  et 
l'on  serait  fort  en  principes  s'il  s'agissait  de  prouver  la  nécessité 
de  cette  reddition  de  compte.  La  formation  d'un  corps  représen- 
tatif n'étant  qu'un  moyen  de  connaître  la  volonté  générale,  il  faut 
([ue  les  membres  d'un  tel  corps  soient  les  organes  de  cette  vo- 
lonté; et  ils  ne  peuvent  l'être  que  de  deux  manières,  savoir  :  en 
exprimant  la  volonté  de  chaque  section  connue  de  l'empire,  ou 
en  préférant  à  cette  volonté  connue  sa  volonté  présumée.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  députés  supposent  que  la  section  dont  ils  sont 
les  représentants  aurait  elle-même  changé  de  principes,  d'après 
l'examen  qui  a  déterminé  leur  opinion.  Et  c'est  dans  ce  sens  que 
les  mandats  de  chaque  corps  électoral  ne  peuvent  pas  être  impé- 
ratifs pour  le  député,  quoique  l'opinion  du  député  concoure  à 
former  la  loi  qui  doit  lier  les  commettants.  Mais  il  ne  suit  pas  de 
là  que  le  député  ne  soit  pas  tenu  de  rendre  compte  ;  car,  plus  il  a 
de  liberté,  plus  son  suffrage  est  irrévocable,  plus  il  est  nécessaire 
que  les  commettants  aient  le  droit  d'examiner  comment  on  a  géré 
leurs  pouvoirs.  Rousseau  proposait  aux  Polonais  de  punir  le  dé- 
puté qui  aurait  trahi  leur  confiance,  en  le  déclarant  inéligible 
pour  l'avenir.  Rousseau  allait  trop  loin  ;  mais  il  cherchait  à  pré- 
venir les  inconvénients  du  mode  représentatif;  il  sentait  la  né- 
cessité d'un  contre-poids  à  la  toute-puissance  momentanée  des 
députés;  et,  sous  ce  rapport,  la  reddition  de  comptes  aurait 
certainement  de  grands  avantages,  surtout  pour  une  convention. 
Elle  remplirait  encore  un  autre  but.  Un  pareil  décret  étant  très- 
populaire  ,  l'assemblée  ne  pourrait  presque  pas  le  rejeter  sans  se 
compromettre ,  sans  dévoiler  un  système  d'indépendance  dont  il 
serait  facile  de  tirer  contre  elle  un  grand  parti.  Si  ce  décret  au 
contraire  était  admis ,  les  députés  de  chaque  bailliage ,  qui  au- 
raient soutenu  des  opinions  très-différentes,  rendraient  chacun 
leur  compte  à  leur  manière  ;  des  écrits  sans  nombre  paraîtraient 
dans  les  provinces  ;  et  cette  controverse,  bien  dirigée,  finirait  par 
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éclairer  la  nation  sur  tous  les  inconvénients  des  nouvelles  lois. 

Enfin,  quand  même  ce  décret  ne  passerait  pas,  l'Assemblée 
nationale  pourrait  encore  être  forcée,  par  la  seule  perte  de  son 
crédit,  à  mettre  un  intervalle  entre  elle  et  la  seconde  législature. 
Elle  ne  voudrait  pas  attendre,  pour  se  retirer,  que  son  influence 
fût  totalement  perdue  ;  et,  en  la  prenant  de  ce  côté,  tandis  qu'on 
emploierait  quelques  moyens  pour  retarder  les  nouvelles  élec- 
tions, la  seule  force  des  événements  amènerait  cet  intervalle,  ce 
moment  de  repos  dont  j'ai  déjà  fait  sentir  tous  les  avantages. 

Nous  voilà  donc  arrivés  à  la  seconde  législature.  Mais  comment 
s'assurer  qu'elle  aura  tout  à  la  fois  le  pouvoir  et  la  volonté  de 
corriger  la  Constitution  ?  Comment  influer  graduellement  sur 
l'opinion  publique  et  sur  les  assemblées  électorales,  sur  le  peuple 
et  sur  ses  chefs,  sur  l'élection  des  nouveaux  députés  et  leurs 
mandats?  J'ai  cru  que  cette  partie  de  mon  plan  ne  pouvait  pas 
être  séparée  des  moyens  d'exécution.  C'est  donc  en  traitant  de  ce 
dernier  point  que  je  développerai  les  moyens  dont  je  n'ai  point 
encore  parlé.  11  y  a  deux  parties  à  distinguer  dans  l'exécution  du 
plan  que  je  propose;  son  mécanisme,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
et  ses  effets.  Trois  choses  doivent  constituer  ce  mécanisme  :  le 
choix  et  le  nombre  des  personnes  qu'il  faut  employer  ;  les  tra- 
vaux dont  il  faut  les  charger  séparément,  et  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  chacun  des  coopérateurs  ne  sache  pas  qui  sont 
les  autres,  ignore,  s'il  est  possible,  le  motif  pour  lequel  il  sera 
employé,  ou  ne  connaisse  que  la  portion  du  plan  qu'il  sera  impos- 
sible de  lui  cacher. 

Le  nombre  des  personnes  ne  peut  être  déterminé  que  par  les 
divers  genres  d'influence  qu'il  faut  exercer;  et  c'est  principale- 
ment sur  trois  points  que  cette  influence  doit  être  portée  ;  savoir  : 
sur  l'Assemblée  nationale,  sur  Paris  et  sur  les  provinces. 

L'influence  sur  l'Assemblée  nationale  ne  doit  être  tentée  que 
par  le  moyen  d'un  très-petit  nombre  de  députés,  si  l'on  ne  veut 
pas  être  trahi  par  quelque  lâcheté,  ou  embarrassé  par  des  agents 
inutiles.  On  pourrait  se  borner  d'abord  à  MM.  de  Bonnay,  l'abbé 
de  Montesquiou ,  et  Cazalès  pour  le  côté  droit  ;  Clermont-Ton- 
nerre,  d'André,  Duquesnoy,  l'évèque  d'Autun,  Emmery,  Cha- 
pelier, Thouret,  Barnave  et  moi.  C'est  avec  M.  de  Montmorin 
seulement  que  ces  douze  députés  devraient  correspondre;  mais  il 
ne  faut  ni  leur  accorder  une  égale  confiance,  ni  faire  connaître  à 
chacun  d'eux  ceux  qui  devront  le  seconder,  ni  leur  faire  part  du 
projet  que  l'on  veut  exécuter. 

Ainsi,  par  exemple,  l'abbé  de  Montesquiou,  MM.  de  Bonnay, 
Cazalès,  Clermont-Tonncrre  et  d'André  doivent  ignorer  le  con- 
cours des  autres.  Il  ne  faut  pas  que  Chapelier  et  Thouret  sachent 
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que  Barnavc  et  moi  soyons  leurs  auxiliaires;  Barnave  doit  tou- 
jours être  vu  seul  ;  et  je  ne  veux  pas  non  plus  que  ma  coalition 
avec  aucun  autre  soit  ostensible.  Cette  tactique  aura  plusieurs 
avantages  :  on  inspirera  plus  de  confiance  aux  députés  qui  croiront 
être  les  seuls  dans  la  confidence  du  ministre.  Chaque  député,  ou 
plusieurs  députés  se  livreront  davantage,  lorsque  leur  concours 
ne  sera  connu  que  de  ceux  de  leurs  collègues  dont  ils  n'ont  aucune 
raison  de  se  défier.  D'un  autre  côté,  la  coalition  totale  sera  moins 
facile  à  découvrir  ;  et  si  l'un  des  coopérateurs  venait  à  se  compro- 
mettre, on  ne  perdrait  pas  pour  cela  les  autres. 

Il  faut  cependant  un  point  de  réunion  pour  que  des  efforts 
isolés  soient  dirigés  d'une  manière  systématique,  et  un  intermé- 
diaire commun  entre  plusieurs  membres,  pour  que  les  communi- 
cations n'emportent  pas  trop  de  temps.  11  n'y  a  pas  à  choisir  sur  le 
point  central  ;  car  il  est  évident  que  M.  de  Montmorin  est  la  seule 
personne  avec  qui  des  députés  puissent  et  veuillent  s'entendre. 
D'un  autre  côté,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  intermédiaire  que 
Duquesnoy  ;  mais  ce  choix  ne  peut  être  fait  sans  consulter  les 
députés;  et  si  Duquesnoy  correspond  avec  plusieurs  de  ceux  qui 
ne  connaîtront  pas  respectivement  leur  coalition,  il  faut  qu'il  laisse 
ignorer  à  chacun  d'eux  tout  ce  qu'il  aura  été  convenu  de  cacher  ; 
il  suffira  que  ceux  qui  croiront  être  les  seuls  dans  la  confidence  du 
ministre  sachent  en  général  qu'il  a  quelques  moyens  d'influence 
sur  un  plus  grand  nombre  de  députés. 

Tout  ce  que  l'on  vient  d'observer  ici  ne  regarde  pour  ainsi  dire 
que  l'exécution  matérielle  du  plan.  Il  reste  à  déterminer  :  1°  si 
l'on  doit  communiquer  le  but  que  l'on  veut  atteindre  à  un  ou  à 
plusieurs  de  ceux  qui  doivent  y  concourir;  2°  qui  sera  chargé 
d'indiquer  jour  par  jour  la  marche  systématique  qu'il  faudra 
suivre  dans  l'assemblée,  les  décrets  qu'il  faudra  proposer,  com- 
battre, ou  modifier. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  sur  la  première  question.  Le  plan 
total,  le  but  secret  de  la  coalition,  et  l'ensemble  de  toutes  les 
mesures  ne  doivent  être  connus  d'aucun  député,  pas  même  de 
Clennont-Tonnerre.  C'est  un  secret  qui  doit  être  concentré  entre 
M.  de  Montmorin  et  moi;  car  à  quoi  servirait  une  entière  con- 
fidence?—  Bien  loin  de  dévoiler  le  but,  il  faudra  presque  toujours 
tromper  chaque  député  sur  l'objet  d'une  démarche  qu'on  exigera, 
lui  en  cacher  les  conséquences,  et  le  déterminer  par  des  motifs 
entièrement  différents  de  ceux  que  j'ai  indiqués. 

Il  le  faudra  d'autant  plus  que  les  douze  députés,  quoique  fa- 
ciles à  rapprocher  sur  plusieurs  points ,  auront  cependant  sur 
beaucoup  d'autres  des  opinions  si  différentes,  qu'il  serait  impos- 
sible de  leur  faire  adopter  le  même  but.  Ils  tiennent  à  trois  sec- 
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tions  opposées  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  cette  circonstance, 
qui  les  rend  très-propres  à  remplir  la  diversité  des  mesures 
tracées  dans  cet  écrit,  ne  leur  permettrait  pas  d'agir  de  concert 
pour  un  plan  dont  le  résultat  connu  ne  plairait  peut-être  à  aucun 
d'eux,  et  encore  moins  à  leur  parti.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  doit 
y  avoir  de  concert  et  d'ensemble  que  pour  le  moteur  secret  qui 
connaîtra  seul  tous  les  fils  de  cette  influence.  Chaque  section  des 
députés  ne  doit  fournir  qu'une  action  isolée.  C'est  au  distributeur 
des  rôles  à  la  faire  seconder  sans  qu'elle  sache  elle-même  ni 
comment,  ni  par  qui  ;  lui  seul,  en  effet,  doit  connaître  parfaite- 
ment le  but  auquel  il  veut  parvenir. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  cette  marche,  la  seule  prati- 
cable et  sans  danger,  sera  très-difficile  à  régler  dans  tous  ses 
détails.  Sur  cela,  je  propose  les  moyens  suivants  : 

4°  Presque  tous  les  genres  d'influence  qu'il  faut  exercer  sur 
l'assemblée  étant  déjà  indiqués,  ces  premiers  jalons  ne  permet- 
tront presque  pas  de  s'égarer  dans  ce  qu'il  conviendra  d'exiger 
des  députés.  2°  Chaque  membre  de  la  coalition  fera  connaître  à 
M.  de  Montmorin  les  démarches  qu'il  croira  les  plus  propres  à 
remplir  tel  ou  tel  objet,  et  ces  différentes  données,  comparées 
avec  le  but  secret  que  l'on  se  propose,  rendront  le  choix  des 
moyens  beaucoup  plus  facile.  Enfin,  j'aurai  presque  tous  les 
jours  une  conférence  secrète  avec  M.  de  Montmorin;  et  c'est  là, 
qu'après  un  compte-rendu  réciproque  de  tout  ce  que  nous  aurons 
ou  observé  ou  recueilli ,  nous  déterminerons  tout  à  la  fois  les 
rôles  à  distribuer  pour  l'assemblée,  et  les  motifs  vrais  ou  faux 
qu'il  faudra  présenter  à  chaque  député  pour  le  décider.  L'exécu- 
tion du  plan  ainsi  arrêté  ne  regardera  plus  que  l'intermédiaire. 

Pour  obtenir  par  un  si  petit  nombre  d'agents  une  grande  in- 
fluence dans  rassemblée,  il  faudra  que  les  députes  que  l'on  aura 
chargés  du  succès  d'une  mesure  fassent  tous  leurs  efforts  pour  y 
entraîner  tout  leur  parti,  ou  du  moins  tous  leurs  amis.  On  les 
secondera  en  achetant  les  voix  de  ceux  qui,  n'ayant  que  leur 
suffrage  à  fournir,  peuvent  être  séduits  à  bon  marché,  ou  par  de 
simples  promesses.  On  fera  faire  plusieurs  discours  sur  chaque 
question,  pour  les  distribuer  à  ceux  qui  ont  plus  de  zèle  que  de 
lumières,  ou  dont  la  paresse  pourrait  rendre  inutile  la  bonne  vo- 
lonté. Ceci  tient  à  l'atelier  des  ouvrages  dont  je  parlerai  bientôt. 

L'influence  sur  la  ville  de  Paris  exige  des  coopérateurs  d'un 
autre  genre.  Cette  partie  n'est  pas  moins  vaste  que  la  première; 
mais,  comme  ceux  qui  en  seront  chargés  sont  très-habiles,  on 
peut  se  reposer  sur  eux  pour  la  plupart  des  détails.  MM.  Talon 
et  Sémonviilc  doivent  être  les  chefs  de  cet  immense  travail.  Ils 
seront  obligés  d'influer  tout  à  fois  sur  la  garde  nationale,  sur  les 
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corps  administratifs  et  les  tribunaux,  sur  le  corps  électoral  et  sur 
les  sections,  sur  l'opinion  publique,  et  notamment  sur  les  tribunes 
de  l'Assemblée  nationale  ;  enfin,  sur  tous  les  auteurs  des  ouvrages 
périodiques.  Cinq  ou  six  agents  principaux  leur  sont  donc  indis- 
pensables, indépendamment  d'un  atelier  de  police  plus  nom- 
breux, mais  d'une  fidélité  à  toute  épreuve.  Je  me  bornerai,  sur 
ce  point,  aux  réflexions  suivantes  : 

1°  Le  choix  des  principaux  intermédiaires  et  des  agents  de  la 
police  ne  doit  être  fait  que  par  MM.  Talon  et  Sémonville,  qui 
seuls  doivent  avoir  des  relations  avec  eux,  afin  que  cette  partie 
du  plan  soit  parfaitement  isolée  de  toutes  les  autres. 

2°  Il  ne  faut  ni  bureaux  ni  secrétaires  pour  ce  genre  de  rela- 
tions, parce  qu'il  importe  qu'un  pareil  établissement  ne  puisse 
jamais  être  ni  découvert,  ni  constaté  par  aucun  vestige. 

5°  MM.  Talon  et  Sémonville  doivent  donner  un  chef  à  l'atelier 
de  police  pour  ne  correspondre  qu'avec  lui,  pour  rester  entière- 
ment inconnus  aux  autres  agents,  et  n'avoir  ainsi  qu'un  seul  in- 
termédiaire. Les  comptes  rendus  de  celui-ci  seront  communiqués 
tous  les  jours  à  M.  de  Montmorin. 

4°  Pour  tous  les  autres  points  sur  lesquels  il  est  nécessaire  d'in- 
fluer, tels  que  la  garde  nationale,  les  corps  administratifs,  les 
tribunaux,  le  corps  électoral,  les  sections  et  les  auteurs  périodi- 
ques, il  est  indispensable  d'avoir  autant  d'intermédiaires  séparés 
qui  ne  correspondent  qu'avec  ceux  qui  les  auront  choisis,  qui  ne 
se  connaissent  point  entre  eux,  dont  chacun  soit  chargé  d'une 
seule  partie.  On  sent  la  nécessité  d'une  telle  précaution.  La 
chaîne  qui  pourrait  conduire  aux  auteurs  du  projet,  ou  aux  prin- 
cipaux coopéra teurs,  se  trouve  par  ce  moyen  rompue  à  chaque 
pas;  en  dernière  analyse,  le  secret  dans  chaque  partie  est  le  se- 
cret d'un  seul  homme,  et  la  perfidie  même  d'un  agent  ne  pré- 
sente qu'un  médiocre  danger. 

Je  ne  répète  point  ici  dans  quel  sens  l'influence  sur  Paris  devra 
être  dirigée;  je  l'ai  suffisamment  indiqué  dans  cet  ouvrage.  Mais 
chaque  jour  les  nouvelles  des  provinces  et  les  événements  particu- 
liers pourront  influer  sur  le  choix  des  moyens,  et  même  déter- 
miner des  changements  utiles  dans  un  plan  soumis  à  trop  de 
chances  pour  le  regarder  comme  invariable  si  ce  n'est  dans  son 
résultat.  Je  me  borne  à  observer  que  MM.  Talon  et  Sémonville 
ne  doivent  pas  tout  connaître,  qu'il  suffira  de  leur  montrer  quel- 
ques points  de  vue  généraux  et  un  but  très-vague,  qu'il  faudra 
avoir  l'air  de  les  consulter  sur  ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire, 
profiter  de  leurs  idées  si  elles  ne  contredisent  pas  le  plan  qui  doit 
leur  rester  inconnu,  et  les  rectifier  d'après  ce  plan  si  elles  lui 
sont  contraires.  D'un  autre  côté,  sur  le  compte  qu'ils  rendront 
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chaque  jour,  M.  de  Montmorin  leur  proposera  ce  qu'il  lui  pa- 
raîtra le  plus  utile  de  tenter,  et  s'il  veut  me  consulter  seul  sur 
les  mesures  qu'il  leur  prescrira,  je  le  seconderai  de  tout  mon 
pouvoir. 

Je  n'ai  point  dit  comment  on  peut  s'attacher  les  députés  dont 
j'ai  parlé,  ni  par  quels  moyens  l'on  peut  être  assuré  de  Talon  et 
Sémonville  dans  l'instant  même  où  ils  viennent  de  renoncer  à 
une  coalition  qui  avait  un  objet  si  différent.  L'espoir  de  rétablir 
l'autorité  royale  suffira  pour  entraîner  plusieurs  des  membres 
que  j'ai  nommés;  d'autres  seront  séduits  par  l'ambition;  ceux-là 
par  un  intérêt  plus  substantiel,  quelques-uns  par  le  seul  espoir 
de  conserver  la  Constitution  en  la  rendant  plus  supportable.  Je 

crois  qu'il  faut  à de  l'argent,  à  Talon  la  promesse  d'une 

grande  place;  et, lorsque  je  parle  des  promesses  du  gouvernement, 
je  dois  ajouter  que  sa  fidélité  à  les  remplir  sera  désormais  une 
des  premières  bases  de  sa  puissance. 

Il  arrivera  souvent  que  les  journalistes,  dont  on  pourra  di- 
riger les  écrits,  ne  suffiront  pas  pour  déterminer  l'opinion  pu- 
blique; des  ouvrages  particuliers  seront  alors  nécessaires;  mais, 
comme  cette  partie  ne  doit  point  êlre  sous  la  direction  de  MM.  Ta- 
lon et  Sémonville,  je  n'en  parlerai  qu'en  traitant  de  l'influence 
sur  les  provinces.  Je  consignerai  seulement  ici  une  observation 
importante  sur  notre  situation  actuelle.  La  plupart  des  corps  ad- 
ministratifs du  royaume  sont  bien  moins  égarés  par  l'opinion  pu- 
blique que  faibles  contre  elle.  Ils  voudraient  résister  au  peuple, 
peut-être  même  se  plaindre  de  l'assemblée  ;  mais  ils  n'en  ont  ni 
la  force,  ni  la  liberté.  Qu'on  en  juge  par  la  municipalité  de 
Paris  ou  par  le  corps  électoral  :  très-peu  de  leurs  membres  ont 
des  principes  démocratiques,  et  cependant,  s'ils  délibèrent,  s'ils 
font  des  adresses,  des  pétitions,  ils  prennent  sur-le-champ, 
contre  leur  conscience,  le  langage  qu'ils  croient  le  plus  agréable 
à  la  multitude.  C'est  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'aucun  corps  délibé- 
rant, et  je  n'en  excepte  pas  l'Assemblée  nationale,  soit  libre  au- 
jourd'hui à  côté  de  la  redoutable  influence  qu'on  a  voulu  donner 
au  peuple  ;  c'est  que  les  tribunaux  ne  seront  pas  libres  non  plus  ; 
que  déjà  des  juges  ont  été  dénoncés  et  déclarés  traîtres  à  la  pa- 
trie, pour  n'avoir  pas  rendu  des  jugements  exigés  par  le  peuple, 
et  que  ce  dernier  asile  de  la  propriété,  de  l'honneur  et  de  la  vie 
des  citoyens,  sera  bientôt  partout  violé.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'in- 
fluer sur  les  administrateurs,  sur  les  juges,  les  électeurs,  les 
hommes  en  place;  c'est  de  la  force,  de  la  liberté  et  du  courage, 
qu'il  faut  leur  donner  ;  et  ce  but  ne  peut  être  rempli  qu'en  chan- 
geant par  degrés  l'opinion  publique;  partout  où  de  coupables 
insurrections  ont  éclaté,  les  administrateurs  ont  voulu  faire  leur 
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devoir;  les  moyens  leur  ont  manqué;  la  garde  nationale,  qui, 
grâce  à  l'impéritie  de  l'Assemblée  nationale,  n'est  plus  que  le 
peuple  armé,  se  confond  avec  lui,  et  la  force  publique  disparaît 
dans  les  seuls  cas  où  elle  serait  nécessaire.  Les  conséquences  de 
cette  observation  m'entraîneraient  trop  loin.  Je  veux  seulement 
en  conclure  que  la  fausse  opinion  donnée  au  peuple  de  ses  droits 
étant  la  cause  la  plus  fréquente  de  ses  excès  et  la  cause  habi- 
tuelle de  la  puissance  qu'il  exerce,  de  la  terreur  qu'il  inspire, 
c'est  cette  opinion  qu'il  faut  d'abord  attaquer  et  corriger,  si  l'on 
veut  pouvoir  se  servir  des  hommes  publics,  même  les  plus  dé- 
voués. 

J'ai  énoncé,  dans  mon  plan,  qu'une  partie  de  son  exécution,  et 
même  la  plus  importante,  devait  concerner  personnellement  les 
ministres.  Je  dois  entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails. 

1°  Sera-t-on  assuré  de  faire  adopter  par  le  conseil  du  roi  tout 
ce  qu'il  sera  nécessaire  d'y  proposer?  11  est  possible  que  les  cir- 
constances amènent  un  tel  état  de  choses,  qu'un  parti  décisif  soit 
indispensable,  qu'il  faille  faire  des  proclamations,  adopter  de 
grandes  mesures  et  réunir  le  concours  de  tous  les  ministres.  Il 
faut  donc  pouvoir  compter  sur  ce  premier  instrument  ;  car  il  ne 
serait  plus  temps  d'en  prendre  un  autre,  en  cas  de  nécessité. 

2°  La  majorité  dans  le  conseil  ne  suffirait  même  pas,  puis- 
qu'une partie  du  plan  consiste  à  faire  attaquer  l'assemblée  par 
tous  les  ministres  sur  les  détails  qui  tiennent  à  chaque  départe- 
ment. Une  pareille  mesure  serait  évidemment  funeste  si  elle  était 
incomplète  ;  un  seul  ou  deux  ministres  cherchant  à  faire  voir 
que  l'inexécution  des  nouvelles  lois  vient  des  lois  elles-mêmes, 
démontrant  leur  absurdité,  rapprochant  leurs  contradictions,  ne 
paraîtraient  que  des  ennemis,  si  les  autres  ministres  n'adoptaient 
pas  le  même  système;  et,  outre  que  le  ministère  perdrait  sa 
force  en  se  divisant,  la  comparaison  que  ferait  le  public  de  la 
conduite  de  quelques  ministres  avec  celle  des  autres,  décrierait 
sur-le-champ  l'un  des  plus  grands  moyens  de  succès  que  j'aie  in- 
diqués. Comment  s'assurer  de  tous  les  ministres?  Ce  soin  ne  me 
regarde  pas.  Il  n'en  est  aucun  dont  le  concours  ne  soit  néces- 
saire, parce  que  dans  chaque  département  il  y  a  de  nouvelles 
lois  à  faire  exécuter.  Je  crois  qu'il  faudrait  d'abord  sonder  les  mi- 
nistres. On  pourrait  leur  dire  que  l'assemblée  étant  sur  le  point 
de  corriger  la  Constitution,  il  serait  important  de  lui  montrer  les 
inconvénients  de  détail  de  toutes  ses  lois,  par  des  mémoires  très- 
populaires,  où  l'on  rapprocherait  l'inexécution  des  lois  de  la 
cause  de  cette  inexécution,  et  il  serait  facile  de  leur  faire  sentir 
que  ce  moyen  servirait  tout  à  la  fois  la  chose  publique  et  l'auto- 
rité royale;   cette  confidence  serait   certainement   sans  aucun 

2.  14 


—  162  — 

danger.  Mais  que  faire,  si  l'on  s'aperçoit  que  l'on  ne  puisse  pas 
compter  sur  les  ministres?  Il  faut  nécessairement  en  prendre 
d'autres  tout  aussi  agréables  à  la  multitude,  mais  qui  ne  lui  sa- 
crifient pas  leurs  devoirs,  et  dont  le  dévouement  à  l'autorité 
royale  soit  connu. 

5°  Quand  même  tous  les  ministres  actuels  voudraient  exécuter 
la  partie  du  plan  qui  les  concerne,  leur  maladresse  pourrait  en- 
core faire  naître  une  foule  de  difficultés.  Je  ne  connais  que  deux 
moyens  de  les  prévenir  :  ce  serait,  ou  de  faire  faire  pour  chaque 
ministre  les  mémoires  qu'il  devrait  présenter,  lorsque  les  cir- 
constances en  fourniraient  l'occasion;  ou  d'engager  chaque  mi- 
nistre à  choisir  un  homme  fort,  qui  serait  uniquement  chargé  de 
ce  travail. 

J'en  viens  maintenant  aux  moyens  d'influence  sur  les  pro- 
vinces. Il  faut  monter  pour  cela  deux  ateliers,  un  atelier  de  cor- 
respondance, et  un  atelier  d'ouvrages. 

Il  est  impossible  de  correspondre  dans  les  provinces  avec  des 
particuliers,  sans  courir  les  plus  grands  dangers.  Une  correspon- 
dance de  ce  genre  serait  nécessairement  très-étendue  et  très- 
compliquée.  Des  bureaux  très-nombreux  pourraient  à  peine  y 
suffire,  et  comment  couvrir  une  surface  aussi  vaste  d'un  mystère 
impénétrable?  J'ai  cru,  d'après  ces  observations,  que  des  voya- 
geurs étaient  préférables,  puisqu'ils  offrent  la  facilité  de  multi- 
plier les  points  de  correspondance  par  le  moyen  d'un  très-petit 
nombre  d'intermédiaires.  Voici  comment  cet  atelier  doit  être 
établi  : 

4°  On  doit  se  borner  à  l'envoi  de  quarante  voyageurs, 'c'est-à- 
dire  à  un  seul  pour  deux  départements.  Un  traitement  sur  le  pied 
de  mille  livres  par  mois,  et  de  douze  cents  livres  pour  frais  du 
départ,  leur  suffirait. 

2°  Ces  voyageurs  doivent  n'être  connus  que'dcM.  de  Monlinorin, 
et  n'être  choisis  que  par  lui  ;  il  est  encore  à  propos  qu'ils  soient 
inconnus  les  uns  aux  autres. 

5°  Ils  doivent  avoir  deux  sortes  de  mission  :  l'une  ostensible  et 
particulière,  relative  à  quelque  prétexte  qu'il  sera  facile  de  créer 
ou  de  faire  naître;  et  il  est  essentiel  que  le  voyageur  croie  lui- 
même  qu'il  n'est  envoyé  (pic  pour  cet  objet;  l'autre,  générale  et 
relative  à  l'état  de  l'opinion  publique,  et  au  caractère  des  hom- 
mes en  place  dans  tous  les  lieux  que  le  voyageur  aura  à  par- 
courir. 

4°  Pour  donner  cette  seconde  mission  avec  prudence,  il  faut 
que  le  voyageur  ne  reçoive  d'abord  que  la  première,  et  qu'il  ne 
soupçonne  même  pas  que  son  voyage  puisse  avoir  un  autre  objet  ; 
qu'ensuite,  dans  une  seconde  conférence  on  se  borne  à  lui  dire 
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d'une  manière  très-vague  qu'on  serait  bien  aise  de  recevoir  des 
nouvelles  précises  de  tout  ce  qu'il  observera,  relativement  à  l'état 
actuel  du  royaume.  Enfin,  qu'on  lui  donne  comme  par  curiosité, 
au  moment  de  son  départ,  une  note  de  différentes  questions  à 
répondre,  et  de  laits  à  recueillir  pour  diriger  cette  correspon- 
dance ;  cette  note  doit  embrasser  un  si  grand  nombre  d'objets, 
que  le  voyageur  ne  puisse  jamais  deviner  quel  est  le  but  des  ren- 
seignements qu'on  lui  demande.  C'est  en  disant  tout,  qu'il  ren- 
dra compte  de  ce  que  l'on  désire  savoir;  et  si,  par  ce  moyen,  une 
grande  partie  de  la  correspondance  devient  inutile,  on  sera  du 
moins  assuré  de  ne  courir  aucun  danger. 

5°  La  correspondance  qu'il  faudra  suivre  avec  les  voyageurs 
n'exige  pas  moins  de  précautions.  L'atelier  le  plus  simple  que 
l'on  puisse  former  à  cet  égard,  c'est  de  n'avoir  qu'un  seul  chef  de 
travail  et  qu'un  seul  copiste.  Toutes  les  lettres  adressées  ou  à 
M.  de  Montmorin,  ou  à  l'intendant  général  des  postes  pour  lui, 
seraient  remises  à  ce  chef.  Il  n'en  rendrait  compte  qu'au  mi- 
nistre et  à  moi,  dans  une  conférence  qui  aurait  lieu  trois  fois  par 
semaine.  On  déterminerait  là  les  réponses  :  on  ferait  en  sorte  que 
la  même  lettre  put  être  envoyée  à  plusieurs  voyageurs,  et  un  seul 
copiste  suffirait  à  ce  travail,  en  ayant  soin  de  multiplier  les  copies 
par  le  moyen  d'une  machine  à  copier  anglaise,  ce  qui  au- 
rait encore  l'avantage  de  rendre  l'écriture  moins  facile  à  recon- 
naître. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  le  chef  de  toute  la  cor- 
respondance, qu'il  est  impossible  de  diviser,  tenant  le  fil  de  la 
plus  importante  partie  du  plan,  doit  être  un  homme  tout  à  la 
fois  très-sûr  et  très-habile.  Je  suis  assez  heureux  pour  avoir  un 
sujet  excellent  à  cet  égard,  et,  comme  on  dit,  fait  exprès.  On  sent 
bien  qu'il  serait  impossible  que  je  hasardasse  mon  existence  à  un 
tel  jeu,  si  le  chef  n'était  pas  indubitablement  à  moi;  et  l'on  sent 
encore  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  un  sacrifice  assez  considé- 
rable pour  s'assurer  irrévocablement,  et  à  l'abri  de  toute  tenta- 
tion, même  de  celle  d'une  ambition  plus  élevée,  jusqu'à  ce  que 
du  moins  la  machine  soit  montée  et  ses  principaux  effets  pro- 
duits, un  agent  aussi  nécessaire. 

Cet  homme  sera  seul  instruit  de  cette  partie  du  plan,  qu'il 
faudra  cacher  avec  le  plus  grand  soin  à  tous  les  autres  coopéra- 
tcurs,  et  je  n'en  excepte  aucun.  Quant  au  copiste,  il  ne  saura 
rien,  par  la  précaution  que  l'on  prendra  de  répondre  constamment 
aux  voyageurs  dans  le  sens  des  notes  qu'ils  auront  reçues,  c'est- 
à-dire  de  répondre  aux  détails  inutiles  comme  aux  détails  impor- 
tants, et  de  provoquer  leurs  recherches  sur  les  faits  les  plus  con- 
tradictoires. 
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Jusqu'ici,  l'envoi  des  voyageurs  ne  présente  certainement  au- 
cun danger;  mais  je  dois  prévoir  deux  circonstances  où  il  serait 
nécessaire  de  sortir  des  mesures  que  je  viens  d'indiquer.  La  cor- 
respondance des  voyageurs  peut  montrer  la  nécessité  do  publier 
des  ouvrages  dans  les  provinces.  Les  voyageurs  peuvent  encore 
désigner  une  foule  d'administrateurs  ou  d'hommes  influents , 
qu'il  sera  à  propos  de  s'attacher.  Se  servira-t-on  des  voyageurs 
pour  former  ce  nouveau  genre  de  coalition?  Sera-t-il  même  à 
propos  de  leur  adresser  les  ouvrages  qu'il  sera  nécessaire  de  ré- 
pandre? Je  n'hésite  pas  à  conseiller  un  parti  différent. 

D'abord,  lorsqu'on  aura  reconnu  la  nécessité  de  publier  un  ou- 
vrage, il  sera  facile  de  le  répandre  dans  les  provinces,  tantôt  par 
des  envois  gratuits,  tantôt  par  des  dépôts  chez  tous  les  libraires, 
sans  que  les  voyageurs  en  soient  instruits,  et  l'effet  de  l'ouvrage 
sera  le  même.  D'un  autre  côté  ,  quand  on  reconnaîtra  toutes  les 
personnes  qu'il  esta  propos  de  gagner  dans  les  provinces,  et  les 
moyens  d'y  parvenir,  j'aimerais  mieux  que  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes seulement  fussent  chargées  de  l'exécution;  le  secret,  par 
ce  moyen ,  serait  plus  facile  à  garder  ;  on  ne  lierait  pas  cette  se- 
conde mesure  à  la  première,  et  quatre  ou  cinq  personnes,  en  par- 
courantrapidementle  royaume,  pourraient  facilement  traiter  avec 
les  chefs  principaux  que  les  voyageurs  auraient  déjà  désignés. 

C'est  par  ces  chefs  que  l'on  agirait  sur  les  corps  administratifs 
et  sur  les  assemblées  électorales.  Ils  recevraient  un  traitement 
convenu  et  des  secours  suffisants  pour  exercer  leur  influence. 
Mais  il  serait  dangereux  de  correspondre  avec  eux.  Il  faut  se  bor- 
ner à  les  faire  surveiller  par  les  voyageurs  de  la  première  classe, 
sans  que  ceux-ci  aient  aucune  relation  directe  avec  eux ,  pour 
qu'ils  ne  puissent  pas  s'en  défier;  et,  s'il  devient  nécessaire  de 
donner  aux  chefs  influents  de  nouvelles  instructions,  les  quatre 
ou  cinq  personnes  dont  j'ai  parlé  pourront  remplir  cet  objet,  si 
on  les  place  sur  différents  points  qui  leur  permettent  de  se  trans- 
porter partout  où  leur  présence  sera  nécessaire. 

Il  faut  prendre  pour  ces  voyageurs  de  la  seconde  classe  les 
mêmes  précautions  que  pour  les  premiers;  il  faut  seulement  les 
choisir  avec  encore  plus  de  soin.  Ils  ne  doivent  être  connus  que 
de  M.  de  Montmorin ,  et  ne  correspondre  qu'avec  lui,  mais  en 
adressant  leurs  lettres  sous  un  nom  inventé,  et  poste  restante. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  ces  voyageurs  se  connaissent  entre 
eux  ,  ni  qu'ils  correspondent  avec  les  particuliers  des  provinces 
avec  lesquels  ils  auront  verbalement  traité.  On  déterminera  les 
départements  dans  lesquels  ils  doivent  se  renfermer;  ils  rece- 
vront des  instructions  dont  ils  remettront  des  copies  aux  diffé- 
rentes personnes  qui  concourront  au  rétablissement  de  l'ordre 
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public,  et  qu'ils  feront  transcrire  par  ces  mêmes  personnes,  pour 
ne  laisser  dans  leurs  mains  aucune  écriture  étrangère.  Les  let- 
tres qu'ils  écriront  à  M.  de  Montmorin  sous  un  autre  nom  seront 
l'apportées  par  le  chef  de  correspondance  dont  j'ai  déjà  parlé,  et 
répondues  de  la  même  manière  que  les  lettres  des  autres  voya- 
geurs. Leur  traitement  devra  être  d'au  moins  trois  mille  livres 
par  mois. 

11  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'atelier  des  ouvrages  soit  pour 
Paris  ,  soit  pour  les  provinces  ,  soit  pour  l'Assemblée  nationale  ; 
et  il  est  facile  de  prendre  des  précautions  pour  que  cette  partie 
soit  aussi  secrète  que  toute  autre. 

1°  Vn  seul  chef  suffit  pour  l'exécuter,  et  Clermont-Tonnerre 
doit  être  préféré  à  tout  autre.  Lui  seul  traitera  donc  avec  M.  de 
.Montmorin.  Il  faut  imposer  à  Clermont-Tonnerre  le  plus  grand 
secret  sur  cette  relation ,  lui  cacher  toutes  les  autres  parties  du 
plan  ,  et  la  chaîne  de  la  découverte  sera  par  cela  seul  inter- 
rompue. 

2°  M.  de  Clermont-Tonnerre,  en  se  procurant  un  très-grand 
nombre  d'auteurs,  ne  traitera  avec  chacun  d'eux  que  séparé- 
ment, et  même  avec  chacun  d'eux  que  pour  chaque  ouvrage,  de 
peur  que  la  réunion  d'une  foule  d'objets  ne  fit  découvrir  le  plan 
dont  ils  font  partie. 

5°  Il  sera  consulté  sur  les  ouvrages  qu'il  croira  convenable  de 
proposer  ;  mais  il  faut  qu'il  s'oblige ,  sans  examen ,  de  faire  rem- 
plir tous  les  programmes  qu'on  lui  indiquera.  Ces  programmes 
seront  déterminés  dans  les  conférences  que  j'aurai  à  cet  égard 
avec  M.  de  Montmorin.  Presque  toujours  les  rapports  qui  nous 
viendront  de  Paris  et  des  provinces  nous  en  donneront  l'idée. 

4°  M.  de  Clermont-Tonnerre  aura  besoin  de  deux  copistes 
parfaitement  sûrs,  pour  transcrire  les  manuscrits  sur  la  minute 
des  auteurs.  Il  serait  peut-être  aussi  convenable  qu'il  s'assurât 
d'une  imprimerie  très-secrète. 

5°  Tous  les  ouvrages  imprimés  seront  remis  à  M.  de  Montmo- 
rin, et  là  doit  finir  la  relation  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  avec 
lui. 

G*  Si  les  ouvrages  sont  pour  Paris,  ils  seront  remis  à  MM.  Ta- 
lon et  Sémonville,  qui  ne  sauront  ni  par  qui  ni  comment  ils  ont 
été  faits.  S'ils  sont  destinés  pour  les  provinces  ,  ils  seront  en- 
voyés à  des  adresses  particulières  ou  à  des  libraires,  à  très-bas 
prix. 

7°  Il  faut  que  le  nombre  des  auteurs  dont  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  pourra  disposer  soit  très-considérable;  car  on  aura  be- 
soin tout  à  la  fois  de  discours  pour  l'Assemblée ,  de  Mémoires 
pour  les  ministres,  d'une  multitude  de  feuilles  pour  Paris,  d'un 

14. 
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grand  nombre  de  dissertations  pour  les  provinces,  et  de  plu- 
seurs  ouvrages  étendus,  capables  de  donner  une  grande  impul- 
sion à  l'opinion  publique.  11  n'y  a  aucun  sacrifice  auquel  il  ne 
faille  se  résoudre  pour  s'attacher  les  hommes  du  premier  talent. 

Je  pourrais  donner  dans  ce  moment  le  programme  d'un  grand 
nombre  d'ouvrages  qui  font  partie  des  moyens  de  succès  que  j'ai 
indiqués  dans  cet  écrit.  L'étude  approfondie  que  j'ai  faite  de  nos 
maux  et  de  nos  ressources,  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  l'incohérence  de  la  plupart  de  ces  décrets,  me  donnera,  sur 
beaucoup  d'autres,  quelque  avantage  dans  ce  travail;  mais  je  ne 
puis  tout  dire  à  la  fois  ,  et  le  même  ouvrage,  d'ailleurs,  doit  être 
exécuté  d'une  manière  très-différente,  d'après  les  circonstances 
où  on  veut  le  faire  paraître  ,  et  selon  qu'il  doit  être  publié  huit 
jours  plus  tôt  ou  plus  tard.  Qu'il  me  suffise  de  dire  qu'un  de  mes 
plus  grands  moyens  d'être  utile,  après  les  conférences  de  M.  de 
Montmorin,  c'est  de  rédiger  les  programmes  et  les  instructions. 

En  voilà  assez  pour  tracer  un  plan  qui,  soumis  aux  observa- 
lions  de  chaque  jour,  sera  nécessairement  perfectionné  par  les 
efforts  mêmes  que  l'on  fera  pour  l'exécuter.  Je  le  termine  par 
une  réflexion  également  rassurante  et  cruelle.  On  peut  tout  es- 
pérer, si  ce  plan  est  suivi;  et,  s'il  ne  l'est  pas  ,  si  cette  dernière 
planche  de  salut  nous  échappe ,  il  n'est  aucun  malheur,  depuis 
les  assassinats  individuels  jusqu'au  pillage,  depuis  la  chute  du 
trône  jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire,  auquel  on  ne  doive  s'at- 
tendre. Hors  ce  plan,  quelle  ressource  peut-il  rester?  La  férocité 
du  peuple  n'augmcnle-t-elle  pas  par  degrés?  N'attise-t-on  pas  de 
plus  en  plus  toutes  les  haines  contre  la  famille  royale?  Ne  parle- 
t-on  pas  ouvertement  d'un  massacre  général  des  nobles  et  du 
clergé?  N'est-on  pas  proscrit  pour  la  seule  différence  d'opinion? 
Ne  fait-on  pas  espérer  au  peuple  le  partage  des  terres?  Toutes 
les  grandes  villes  du  royaume  ne  sont-elles  pas  dans  une  épou- 
vantable confusion?  Les  gardes  nationales  ne  président-elles  pas 
à  toutes  les  vengeances  populaires?  Tous  les  administrateurs  ne 
tremblent-ils  pas  pour  leur  propre  sûreté,  sans  avoir  aucun 
moyen  de  pourvoir  à  celle  des  autres?  Enfin,  dans  l'Assemblée 
nationale,  le  vertige  elle  fanatisme  peuvent-ils  être  poussés  à  un 
plus  haut  degré?  Malheureuse  nation!  voilà  où  quelques  hom- 
mes qui  ont  mis  l'intrigue  à  la  place  du  talent  et  les  mouvements 
à  la  place  des  conceptions,  t'ont  conduite  !  Roi  bon  ,  mais  faible  ! 
reine  infortunée  !  voilà  l'abîme  affreux  où  le  flottement  entre  une 
confiance  trop  aveugle  et  une  méfiance  trop  exagérée  vous  ont 
conduits!  Un  effort  reste  encore  aux  uns  et  aux  autres,  mais 
c'est  le  dernier.  Soit  qu'on  y  renonce,  soit  qu'on  échoue,  un 
voile  funèbre  va  couvrir  cet  empire.  Quelle  sera  lafcsuite  de  sa 
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destinée?  Où  sera  porté  ce  vaisseau,  frappé  de  la  foudre  et  battu 
par  l'orage?  Je  l'ignore;  mais,  si  j'échappe  moi-même  au  nau- 
frage public,  je  dirai  toujours  avec  fierté,  dans  ma  retraite  :  «  Je 
«  m'exposai  à  me  perdre,  pour  les  sauver  tous;  ils  ne  le  voulu- 
«  rent  pas  !  » 


La  quatrième  partie  du  plan  exige  encore  quelques  détails  si 
l'on  veut  en  déterminer  l'exécution  d'une  manière  plus  précise. 
11  ne  suffît  pas  de  savoir  en  général  ce  que  l'on  doit  faire;  il  faut 
que  chaque  coopérateur  connaisse  parfaitement  ses  obligations  et 
ses  rapports,  que  les  points  de  réunion  soient  fixés,  et  que  la 
distribution  des  travaux  soit  classée  d'une  manière  invariable. 
Nous  allons  distinguer  pour  cela  les  différents  ateliers,  régler  les 
opérations  qui  seront  propres  à  leurs  chefs,  et  désigner  les 
points  de  contact  de  chaque  partie  avec  toutes  les  autres.  A  pro- 
prement parler,  ces  détails  ne  seront  qu'un  ordre  du  jour  et  un 
règlement  de  travail.    " 

ATELIER  DE  POLICE. 

Je  laisse  aux  deux  chefs  qui  en  sont  chargés  à  le  composer 
comme  ils  l'entendront.  Je  borne  leurs  obligations  aux  points 
que  je  vais  indiquer. 

1°  Ils  enverront  tous  les  jours  à  M.  de  Montmorin  un  compte 
rendu  général  de  la  veille,  qui  sera  fait  par  le  chef  du  bureau 
central  qu'ils  auront  sans  doute  établi.  Ce  compte  rendu,  dont 
une  copie  fidèle  doit  m'ètre  immédiatement  adressée,  sera  inti- 
tulé :  Élatde  Paris.  Il  renfermera  des  observations  sur  les  ar- 
ticles suivants,  qui  seront  écrits  à  la  marge  : 

A^KMBLÉE  NATIONALE.  —  JACOBINS.  —  CHEFS  DES  JACOBINS.  —  CLUB 
DE  1789.  —  CLUB  MONABCHIQUE.  —  LIEUX  PUBLICS,  CAFÉS, 
THÉÂTRES,  CLUBS,  PBOMENADES.  —  M.  DE  LA  FAYETTE.  —  GABDE 
NATIONALE. — TBIBUNES  DE  L'ASSEMBLÉE.  —  OUVBIEBS.  —  CLEBGÉ. 
-  JOUBNALISTES.  —  OUVBAGES  DIVEBS.  —  MINISTÈRE.  —  LE  B01. 
—  LA  HEINE.— OPINION  PUBLIQUE.  —  MUNICIPALITÉ.  —  DÉPARTE- 
MENT. —  TRIBUNAUX.   —  COBPS  ÉLECTORAL. 


Pour  me  faire  entendre,  je  vais  donner  l'idée  d'un  compte 
rendu. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Les  esprits  paraissent  plus  calmes  ,  les  opinions  plus  divisées, 
et  l'esprit  de  parti  s'y  fait  moins  remarquer.  On  craint  cepen- 
dant un  orage  sur  telle  question,  et  l'on  a  lieu  de  croire  que  le 
projet  de  telle  section  est  de  faire  telle  chose. 

JACOBINS. 

Le  public  commence  à  avoir  une  opinion  différente  de  cette 
société.  Depuis  tel  temps,  tels  et  tels  membres  y  acquièrent  de 
l'influence.  Nous  y  avons  fait  soutenir  telle  opinion,  pour  sonder 
la  disposition  des  esprits,  et  voici  quel  en  a  été  le  résultat.  La 
correspondance  avec  les  sociétés  affiliées  commence  à  devenir 
embarrassante  par  les  prétentions  qu'elles  forment  chaque  jour. 
11  paraît  que  cette  société  veut  prendre  tel  parti  sur  telle  ques- 
tion. On  y  a  discuté  tel  objet.  On  y  a  rendu  compte  de  tel  fait. 

CHEFS  DES  JACOBINS. 

Ils  perdent  de  leur  influence  et  ils  ont  éprouvé  tel  échec.  On 
a  découvert  qu'ils  avaient  des  relations  secrètes  avec  telle  per- 
sonne. Ils  ont  tenu  tel  propos.  On  a  lieu  de  croire  que  leur  projet 
est  de  faire  telle  chose.  Un  ouvrage  publié  contre  eux  a  produit 
tel  effet  dans  Paris.  Il  serait  à  propos  de  leur  tendre  tel  piège. 

CLUB  de  1789. 

11  a  discuté  telle  question  et  a  pris  tel  parti.  Tel  et  tel  membre 
y  sont  les  plus  influents.  Le  public  en  a  telle  opinion. 

CLUB   MONABCHIQUE. 

Il  s'accroît  sensiblement.  On  l'a  servi  par  tel  ouvrage.  11  faut 
empêcher  qu'il  ne  prenne  tel  parti.  Les  sociétés  qu'il  s'affilie 
augmentent  tous  les  jours  ;  le  public  voit  ses  progrès  avec 
plaisir. 

LIEUX  PUBLICS,  CAFÉS,  THÉATBES,  PB0MENADES. 

Parler  ici  des  motions  et  des  anecdotes  remarquables. 

M.  DE  LA  FAYETTE. 

II  parait  vouloir  former  telle  coalition.  Il  prend  des  conseils 
de  telle  et  telle  personne.  11  a  fait  telle  démarche  auprès  de  la 
garde  nationale  et  de  la  municipalité. 

GABDE   NATIONALE. 

L'état-major  a  telle  façon  de  penser.  Les  soldats  forment  telle 
plainte.  —  Les  propos  les  plus  remarquables  des  corps  de  garde. 
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TRIBUNES  DE  L'ASSEMBLÉE. 

Elles  ont  été  composées  de  telle  manière,  et  ont  manifesté  telle 
opinion. 

OUVRIERS. 

Leur  opinion  et  leurs  plaintes. 

CLERGÉ. 

Ses  projets. 

JOURNALISTES. 

Connaître  tous  les  auteurs  des  journaux;  désigner  ceux  dont 
on  pourra  successivement  disposer,  découvrir  qui  sont  les  mo- 
teurs secrets  des  autres.  Tel  article,  misa  dessein  dans  tel  jour- 
nal, a  lait  telle  sensation. 

OUVRAGES  DIVERS. 

Il  a  paru  tel  ouvrage,  il  paraît  avoir  tel  but;  désigner  son 
auteur  et  son  succès. 

MINISTÈRE. 

Ce  que  le  public  en  pense.  On  a  découvert  telle  relation  secrète 
à  ce  ministre. 

LE  ROI. 
Progrès  de  sa  popularité. 

LA  REINE. 
Même  observation.  On  Ta  attaquée  de  telle  manière. 
OPINION   PUBLIQUE. 

Elle  prend  telle  direction  sur  cet  objet. 

MUNICIPALITÉ. 

Elle  a  pris  telle  délibération  qui  peut  avoir  des  conséquences. 

DÉPARTEMENT. 

Même  observation.  Il  annonce  tel  projet.  11  a  telle  correspon- 
dance. Ce  que  le  public  pense  de  ses  membres. 

TRIBUNAUX. 

Ils  sont  frappés  de  tel  inconvénient  dans  les  nouvelles  lois. 

CORPS  ÉLECTORAL. 

Son  influence.  Détails  de  ce  qui  s'y  passe. 
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Il  est  inutile  d'observer  que,  dans  les  comptes  rendus,  on  lais- 
sera en  blanc  les  articles  sur  lesquels  il  n'y  aura  aucune  obser- 
vation importante  à  faire. 

2°  Les  chefs  de  l'atelier  de  police  se  rendront  chez  M.  de  Mont- 
morin  à  des  conférences  extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  les 
appellera,  et  à  des  conférences  ordinaires  et  régulières,  deux  l'ois 
par  semaine,  savoir  :  le  mardi,  à  neuf  heures  du  soir  jusqu'à 
onze  heures,  et  le  samedi,  à  la  même  heure. 

5°  Ils  recevront  de  M.  de  Montmorin  trois  sortes  de  notes  à 
faire  exécuter  :  savoir,  des  notes  ou  programmes  pour  les  petites 
feuilles  qu'il  sera  à  propos  de  distribuer  dans  Paris;  des  notes 
d'articles  à  faire  insérer  dans  les  journaux  ;  enfin,  une  indication 
de  faits  à  éclaircir  et  de  moyens  à  tenter. 

4°  Ces  notes,  ces  indications  et  ces  programmes  ne  pourront 
être  déterminés  avec  succès  que  sur  les  comptes  rendus  de  tous 
les  autres  coopérateurs  du  projet;  c'est  entre  M.  de  Montmorin 
et  moi  que  ce  travail  sera  fait,  sauf  à  y  appeler  le  chef  de  la  cor- 
respondance générale,  lorsqu'il  sera  nécessaire.  Il  est  indispen- 
sable d'avoir  pour  cet  objet  deux  conférences  par  semaine,  qui 
auront  lieu  le  mardi  et  le  samedi,  depuis  onze  heures  jusqu'à 
une  heure. 

ATELIER  DES  OUVRAGES. 

J'ai  déjà  dit  que  le  chef  qui  en  sera  chargé  correspondra  avec 
les  auteurs  et  les  imprimeurs,  et  qu'il  n'aura  qu'un  bureau  de 
deux  commis  pour  copier  le  manuscrit  des  auteurs  qui  voudront 
retenir  leur  minute.  Voici  quels  seront  ses  rapports  et  ses  obli- 
gations : 

1°  Il  enverra  tous  les  vendredis  un  compte  rendu  à  M.  de 
Montmorin,  contenant  la  liste  des  nouveaux  auteurs  qu'il  aura 
fait  entrer  dans  ses  projets,  un  programme  abrégé  de  tous  les 
ouvrages  à  faire  dont  il  aura  conçu  l'idée,  l'état  des  ouvrages 
commencés,  et  la  désignation  du  moment  où  il  pourra  les  re- 
mettre. 

2°  Il  fera  remplir  tous  les  programmes  qui  lui  seront  remis 
par  M.  de  Montmorin,  en  choisissant  pour  chaque  ouvrage  l'au- 
teur qui  sera  le  plus  propre  à  réussir  par  la  nature  de  son  ta- 
lent. 

5°  Il  aura  tous  les  lundis  une  conférence  régulière  avec  31.  de 
Montmorin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  onze  heures. 

4°  L'examen  de  ses  comptes  rendus  et  la  détermination  des 
programmes  auront  lieu  immédiatement  après,  entre  M.  de 
Montmorin  et  moi,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure. 
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INFLUENCE  SUR  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Celte  partie,  qui  est,  quant  à  présent,  la  plus  importante  du 
plan,  exige  l'attention  la  plus  suivie.  On  ne  doit  laisser  agiter 
aucune  question  dans  l'assemblée  sans  avoir  déterminé  les  rap- 
ports qu'elle  peut  avoir  avee  notre  projet,  et  le  parti  (prit  con- 
vient d'adopter.  La  manière  dont  un  objet  est  discuté,  le  cours 
([lie  prend  une  délibération,  les  incidents  qu'elle  l'ait  naître,  peu- 
vent changer  à  chaque  instant  la  résolution  que  Ton  aura  prise. 
Les  comptes  rendus  sur  ce  point  ne  sauraient  donc  être  trop  exacts, 
et  les  conférences  trop  fréquentes. 

1°  L'intermédiaire  choisi  dans  cette  partie  enverra  tous  les 
jours,  à  six  heures  du  soir,  à  M.  de  Montmorin  et  à  moi,  une 
note  sur  les  matières  qu'il  croira  devoir  être  traitées  dans  les 
deux  séances  du  lendemain.  Il  indiquera  dans  cette  note  son 
opinion  particulière  sur  le  parti  que  l'on  pourrait  tirer  de  tel  ou 
tel  débat,  et  il  fera  connaître  ce  qu'il  pense  à  cet  égard  des  dis- 
portions  de  l'assemblée. 

2°  Il  recevra  une  réponse  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin, 
sur  le  parti  que  l'on  aura  pris,  et  il  le  communiquera  de  vive 
voix  dans  l'assemblée  à  toutes  les  personnes  dont  il  croira  pou- 
voir se  servir. 

5°  Pour  toutes  les  questions  importantes  qu'il  sera  possible  de 
prévoir  quelques  jours  avant  qu'elles  soient  traitées,  il  y  aura 
une  conférence  tous  les  vendredis,  entre  cet  intermédiaire,  M.  de 
Montmorin  et  moi,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  minuit.  Les 
questions  n'y  seront  discutées  que  dans  leur  rapport  avec  notre 
projet.  On  y  conviendra  des  ouvrages  à  faire,  des  opinions  à 
préparer,  des  rôles  à  distribuer.  Les  notes  des  ouvrages  et  des 
discours  seront  envoyées  à  l'atelier  des  ouvrages,  et  M.  de  Mont- 
morin fera  appeler  successivement,  clans  des  conférences  parti- 
culières, les  députés  qui  devront  concourir  au  même  but,  si  l'in- 
termédiaire ne  peut  pas  lui-même  remplir  cet  objet. 

4°  Si  l'état  d'une  question  vient  à  changer,  soit  avant  qu'une 
affaire  soit  traitée,  soit  pendant  sa  discussion,  il  en  sera  fait  un 
nouvel  examen  dans  une  conférence  extraordinaire  entre  M.  de 
Montmorin,  l'intermédiaire  et  moi. 

CONCOURS  DES  AUTRES  MINISTRES. 

Cette  partie  est  inutile  à  traiter  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  jusqu'à 
quel  point  l'on  peut  compter  sur  eux. 
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CORRESPONDANCE. 

J'ai  déjà  indiqué  dans  quel  sens  on  devait  concevoir  l'instruc- 
tion générale,  commune  à  tous  les  voyageurs;  les  instructions 
particulières  doivent  être  de  deux  sortes.  Les  unes  seront  re- 
mises à  chaque  voyageur  au  moment  de  son  départ,  et  seront 
relatives  aux  localités  du  pays  pour  lequel  il  sera  destiné.  Les 
autres  lui  seront  adressées  d'après  ses  comptes  rendus,  et  feront 
partie  de  la  correspondance. 

Faut-il  rédiger  les  instructions  par  écrit  ou  les  donner  verba- 
lement aux  voyageurs  qui  partiront  d'ici?  Ce  dernier  moyen  se- 
rait préférable,  car  il  est  possible  qu'un  voyageur  soit  arrêté 
dans  sa  route,  et  que  ses  papiers  soient  retenus. 

Quant  à  la  correspondance  générale,  comme  elle  doit  être  in- 
divisible et  relative  tout  à  la  fois  à  l'état  de  Paris,  à  la  situation 
de  rassemblée  et  à  l'envoi  des  ouvrages,  ce  qui  embrasse  toutes 
les  parties  du  projet,  on  ne  peut  la  confier  qu'à  une  seule  per- 
sonne dont  il  importe  d'être  parfaitement  assuré,  puisque  rien  ne 
pourra  lui  être  inconnu. 

1°  Toutes  les  lettres  lui  seront  remises  aussitôt  qu'elles  seront 
arrivées,  et  elle  en  fera  son  compte  rendu  deux  fois  par  semaine 
à  M.  de  Montmorin  et  à  moi,  savoir  :  tous  les  mercredis  et  tous 
les  dimanches,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  minuit. 

2°  La  même  personne  nous  soumettra,  dans  la  même  confé- 
rence, des  projets  de  réponse  qui  seront  arrêtés  sur-le-champ, 
sauf  les  nouveaux  points  qu'on  lui  indiquera  d'y  faire  entrer. 

5°  A  chaque  conférence,  le  même  chef  de  travail  nous  présen- 
tera des  observations  sur  les  idées  que  la  correspondance  pourra 
lui  donner  relativement  à  l'influence  sur  Paris,  à  l'action  sur 
l'assemblée,  et  à  la  composition  de  quelques  ouvrages. 

4°  M.  de  Montmorin  n'emploiera,  pour  faire  copier  les  ré- 
ponses, qu'un  seul  commis  qui  ne  connaîtra  pas  le  rédacteur, 
devant  qui  toutes  ses  minutes  seront  brûlées,  sauf  à  lui  en  expé- 
dier des  copies  pour  faire  suite  et  système. 

RÉVISION  GÉNÉRALE. 

Indépendamment  du  travail  que  je  viens  d'indiquer,  j'ai  cru 
qu'il  serait  à  propos  de  consacrer  chaque  semaine  une  conférence 
à  l'examen  des  succès  ou  des  obstacles  du  projet  dans  son  ensem- 
ble et  dans  tous  ses  rapports.  Cet  examen  général  ne  pourrait 
qu'indiquer  des  vues  utiles.  Il  donnerait  de  nouvelles  forces,  et 
l'on  saurait  mieux  jusqu'à  quel  point  il  faudrait  accélérer  telle 
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mesure  ou  la  retarder,  compter  sur  tel  moyen  ou  en  prendre  un 
autre,  se  fier  à  tel  coopérateur  ou  le  remplacer.  Cette  conférence 
aura  lieu  tous  les  jeudis,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  mi- 
nuit ;  on  pourra  y  appeler  les  personnes  à  qui  toutes  les  parties 
du  projet  sont  connues. 

TABLEAU  DES  CONFÉRENCES  RÉGULIÈRES 

DE  M.   DE  MONTMOR1N. 

Lundi,  avec  le  chef  de  l'atelier  des  ouvrages,  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  onze; 
Avec  moi,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure. 
Mardi,  avec  MM.  Talon  et  Sémonvillc,  depuis  neuf  heures  jus- 
qu'à onze  ; 
Avec  moi,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure. 
Mercredi,  avec  le  chef  de  la  correspondance  et  moi,  depuis  dix 

heures  jusqu'à  minuit. 
Jeudi,  avec  moi  et  les  personnes  à  qui  toutes  les  parties  du  plan 

sont  connues,  depuis  dix  heures  jusqu'à  minuit. 
Vendredi,  avec  M.  Duquesnoy  et  moi,  depuis  neuf  heures  jusqu'à 

minuit. 
Samedi,  avec  MM.   Talon   et  Sémonvillc,   depuis  neuf  heures 
jusqu'à  onze; 
Avec  moi,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure. 
Dimanche,  avec  le  chef  de  la  correspondance  et  moi,  depuis  dix 
heures  jusqu'à  minuit. 
De  cette  manière,  j'aurai  tous  les  jours  une  conférence  avec 
M.  de  Montmorin. 

SUITE  DU  PLAN. 

INSTRUCTION   GÉNÉRALE   DES   VOYAGEURS   DE    LA   Ire  CLASSE. 

M se  rendra  dans  tel  et  tel  département  ;  il  fixera  son  séjour 

habituel  à 

Il  fera  des  ohservations  générales  sur  les  points  qui  vont  être 
déterminés  ci-après,  sans  former  aucune  liaison  particulière,  et 
sans  prendre  couleur  sur  quoi  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
ait  indiqué  ce  qu'il  doit  faire  en  répondant  à  ses  premiers 
comptes  rendus. 

Il  observera  d'abord  :  1°  l'état  actuel  de  l'opinion  publique  sur 
la  révolution  et  sur  la  Constitution  ; 

2°  Quels  sont  les  hommes  les  plus  influents  sur  cette  opinion  ; 
a.  is 
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5°  Quelle  est  la  tendance  des  nouveaux  corps  administratifs, 
des  corps  électoraux  et  des  tribunaux. 

Ces  trois  points  exigent  des  détails. 

Le  premier  point,  qui  est  relatif  à  l'état  actuel  de  l'opinion 
publique  sur  la  révolution  et  sur  la  Constitution,  ne  peut  être 
connu  qu'en  répondant  aux  questions  suivantes  : 

Première  question.  Quelle  est  l'opinion  publique  sur  la  révo- 
lution en  général,  sur  sa  nécessité  et  ses  bienfaits? 

Sur  la  durée  de  la  Constitution  et  sur  ses  inconvénients? 

Sur  l'approbation  générale  et  sans  réserve  de  tous  les  décrets, 
et  sur  l'imperfection  et  même  sur  les  abus  de  quelques  nou- 
velles lois? 

Seconde  question.  Sur  chacun  de  ces  points,  quels  sont  les  élé- 
ments de  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  de  quelle  classe  de  ci- 
toyens est-elle  formée  ? 

Troisième  question.  Dans  quel  rapport  se  trouve  la  minorité 
avec  la  majorité?  Ainsi,  par  exemple,  l'opinion  contraire  à  l'o- 
pinion publique  a-t-elle  le  tiers  ou  le  quart  ou  telle  autre  partie 
des  citoyens  pour  partisans  ? 

Soit  qu'on  parle  de  majorité  ou  de  minorité,  il  faudra  désigner 
dans  quelles  proportions  s'y  trouvent  la  noblesse,  le  clergé,  l'an- 
cienne magistrature,  les  gens  de  palais,  les  corps  militaires,  les 
bourgeois,  les  marchands,  les  artisans  et  les  paysans,  les  habitants 
des  villes  et  ceux  des  campagnes. 

Le  second  point,  relatif  aux  hommes  qui  influent  sur  l'opinion 
publique,  exige  que  l'on  fasse  connaître  : 

1°  Les  hommes  qui  ont  eu  le  plus  de  part  à  la  révolution  et  qui 
ont  perdu  leur  crédit; 

2°  Ceux  qui,  dans  ce  moment,  ont  le  plus  de  popularité  parmi 
les  patriotes  ; 

5°  Ceux  qui  ont  le  plus  d'influence  sur  les  mécontents  du 
clergé,  sur  les  mécontents  de  la  noblesse,  sur  les  mécontents 
des  communes,  et  sur  ceux  qui,  aimant  la  révolution  et  adoptant 
la  Constitution,  sont  cependant  mécontents  d'une  foule  de  dé- 
crets de  l'assemblée. 

II  sera  nécessaire  de  faire  connaître  en  particulier  tous  les 
décrets  dont  on  est  le  moins  satisfait;  indiquer  les  motifs  qu'on 
allègue  pour  s'en  plaindre,  et  la  proportion  exacte  entre  ceux 
qui  les  admettent  et  ceux  qui  en  désireraient  la  réformation. 

4°  Il  faut  distinguer,  en  parlant  des  hommes  influents,  ceux 
qui  sont  capables  de  faire  des  ouvrages,  de  former  l'opinion,  de 
la  propager  et  de  la  diriger,  de  ceux  qui  n'ont  mérité  la  faveur 
populaire  que  par  leur  zèle  et  par  leur  conduite; 

5°  Il  faut  tracer  le  caractère  de  chaque  homme  influent,  faire 
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connaître  son  âge,  son  état,  ses  mœurs,  ses  talents,  sa  fortune, 
ses  passions,  sa  probité,  ses  défauts,  sa  discrétion,  ses  liaisons, 
soit  dans  les  provinces,  soit  à  Paris,  ses  vues  secrètes,  son  inté- 
rêt, ses  espérances  et  ses  besoins. 

Le  troisième  point,  relatif  à  la  tendance  des  nouveaux  corps 
administratifs,  des  corps  électoraux  et  des  tribunaux,  exige  que 
l'on  réponde  aux  questions  suivantes  : 

1°  Quelle  est  l'opinion  de  chacun  de  leurs  membres  sur  tous  les 
objets  de  l'opinion  publique? 

2°  Quelle  est  leur  popularité  et  leur  influence? 

5°  Comme  corps,  observent-ils  exactement  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  ou  s'en  écartent-ils,  soit  par  ignorance,  soit 
pour  d'autres  motifs  ? 

4°  Sont-ils  contents  de  la  dépendance  où  les  tient  l'Assemblée 
nationale,  ou  sont-ils  portés  à  augmenter  leurs  pouvoirs? 

5°  Tous  les  corps  du  même  département  marchent-ils  d'in- 
telligence, ou  sont-ils  opposés  les  uns  aux  autres,  et  sur  quoi  le 
sont-ils? 

6°  Ont-ils  des  relations  avec  les  corps  administratifs  des  autres 
départements? 

7°  De  quels  inconvénients  sont-ils  le  plus  frappés  dans  les  nou- 
velles lois? 

8°  Quelle  est  l'influence  de  chacun  de  ces  corps  sur  l'opinion 
publique? 

9°  Quels  sont  les  membres  les  plus  influents,  soit  sur  leurs 
corps,  soit  sur  l'opinion  publique  ? 

11  faut  faire  connaître  leur  caractère,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en 
parlant  des  hommes  influents  en  général. 

31 ,  après  avoir  observé  tous  ces  points,  soit  à ,  soit 

en  parcourant  le  département  de ,  écrira  deux  fois  par  se- 
maine, et  dans  le  plus  grand  détail,  tout  ce  qu'il  découvrira,  à  M. 
(nom  supposé),  à  Paris,  sous  cette  adresse  (celle  de  l'administra- 
teur général  des  postes). 

Il  répondra  en  même  temps  aux  questions  particulières  qu'on 
va  lui  indiquer. 

SUR  LE  ROI  ET  LA  REINE. 

Quelle  est  l'opinion  publique  sur  les  intentions  de  Leurs  Ma- 
jestés? 

Sur  la  nature  de  leur  séjour  à  Paris? 

Sur  la  nécessité  du  gouvernement  monarchique? 

Quel  effet  croit-on  que  produirait  un  voyage  du  roi  dans  les 
provinces? 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Quelle  est  la  réputation  des  principaux  chefs  de  l'Assemblée 
nationale  ? 

Désire-t-on  qu'elle  termine  sa  session? 

JOURNALISTES. 

Imprime-t-on  des  ouvrages  périodiques  dans  le  départe- 
ment de ? 

Dans  quel  esprit  ces  ouvrages  sont-ils  composés,  et  quelle  est 
leur  influence? 

Quels  journaux  de  Paris  estime-t-on  le  plus? 

ARMÉE. 

Dans  quelles  troupes  a-t-on  le  plus  de  confiance?  De  quels 
chefs  militaires  se  méfic-t-on  le  plus? 

GARDES  NATIONALES. 

Leur  nombre ,  leur  esprit  public,  caractère  des  chefs , 

leur  influence. 

SOCIÉTÉS  DES  JACOBINS  ET  AUTRES  CLUBS. 

Leur  esprit,  leur  puissance  sur  l'opinion  publique ,  leurs 

chefs ,  caractère,  vues  particulières  et  correspondance  de  ces 

chefs. 

ANARCHIE. 

Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  elle  est  sensible  ?  quelle  en 
est  la  cause  ? 

IMPOSITIONS. 

Paye-t-on  les  anciennes  impositions,  ou  pourquoi  les  re- 
fuse-t-on? 

Rachètera-l-on  les  droits  seigneuriaux? 

Payera-t-on  les  droits  non  supprimés? 

Que  pense-t-on  des  nouveaux  impôts  établis  par  l'Assemblée 
nationale  ? 

MINISTÈRE. 

Quelle  est  l'opinion  publique  sur  le  ministère  actuel  et  sur 
chacun  des  ministres? 

PARIS. 

Croit-on  que  la  ville  de  Paris  ait  influé  sur  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale? 
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Craint-on  l'influence  de  cette  ville  sur  le  reste  du  royaume? 
Désire-t-on  que  le  roi  y  fasse  son  séjour  habituel ,  et  que  la 
prochaine  législature  y  tienne  ses  séances  ? 

ASSIGNATS. 

A  quel  taux  les  échange-t-on  pour  de  l'argent? 
Le  prix  des  marchandises  ou  des  immeubles  est-il  porté  plus 
haut  lorsqu'on  paye  en  assignats? 

BIENS  DU  CLERGÉ. 

Quelle  quantité  y  en  a-t-il  à  vendre? 
Pour  quelle  somme  en  a-t-on  vendu? 
Les  acquéreurs  sont-ils  étrangers  au  département? 

CONSTITUTION  EN  GÉNÉRAL. 

Quelle  partie  de  la  Constitution  a  réussi  davantage? 
Quelle  partie  rencontre  le  plus  de  contradicteurs? 

FORMATION  DE  LA  NOUVELLE  LÉGISLATURE. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  le  plus  influé  sur  les  élections 
des  municipalités,  des  corps  administratifs  et  des  tribunaux? 

Quels  sont  les  hommes  les  plus  forts  parmi  ceux  qui  n'ont 
point  obtenu  la  majorité  des  suffrages? 

Que  pense-t-on  sur  la  réélection  des  membres  de  l'assemblée 
actuelle  à  la  prochaine  législature? 

Quels  sont  les  membres  dont  on  désirerait  la  réélection? 

Quels  sont  les  citoyens  qui,  d'après  l'opinion  actuelle,  auront 
le  plus  de  part  à  la  députation?  Caractère  de  ces  citoyens  et  leurs 
principes. 

POUVOIR  DE  LA  NOUVELLE  LÉGISLATURE. 

Quelles  idées  se  fait-on  du  pouvoir  d'une  nouvelle  législature? 
Croit-on  que  la  nouvelle  Constitution  ait  besoin  d'être  ratifiée? 

ÉVÉNEMENTS  PARTICULIERS. 

M donnera  des  détails  particuliers  sur  tous  les  événe- 
ments qui  pourront  arriver  dans  les  lieux  qu'il  parcourra.  11 
n'oubliera  rien  pour  devancer  les  autres  nouvelles,  et  il  mettra 
la  plus  grande  exactitude  dans  ses  récits. 

L'ARCHEVÊQUE   DE    TOULOUSE   AU   COMTE   DE    LA   MAKCK. 

Jeudi,  25  décembre  1790.  —  Je  vous  remettrai,  mon  cher 
comte,  la  copie  de  la  première  partie  du  Mémoire,  dès  que  je 
l'aurai  ;  je  vais  faire  passer  ce  que  vous  m'envoyez. 

18. 
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J'ai  reçu  réponse  ce  matin  :  M.  de  Montmorin  n'a  pas  encore 
demandé  d'audience.  Il  ne  pourra  pas  l'avoir  aujourd'hui,  mais 
on  la  lui  donnera  demain,  s'il  veut.  On  m'a  promis  qu'il  sera 
bien  reçu  \ 

On  est  inquiet  d'un  club  de  peuple  pris  dans  la  dernière 
classe  qui  se  tient  aux  Jacobins,  et  on  me  charge  d'en  parler  au 
comte  de  Mirabeau.  Voulez-vous  lui  demander  ce  que  c'est,  et 
s'il  y  aurait  des  moyens  de  le  faire  cesser.  Adieu. 


IH    COMTE   DE   MOATMOKW    AU   CONTE   DE   LA    lUARCK. 

Vendredi,  24  décembre  1790.  —  J'ai  vu  d'André  hier,  et  je 
joins  ici  une  lettre  ostensible  dont  vous  ferez  usage.  Je  vous  prie 
de  me  mander  l'heure  à  laquelle  vous  conviendrez  de  venir  chez 
moi,  soit  aujourd'hui,  soit  demain.  Vous  connaissez  tout  mon 
attachement. 


LE  COMTE  DE  H!OMMO«l>  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Vendredi,  24  décembre  1700.  —  M.  d'André  m'a  mandé  qu'il 
viendrait  chez  moi  ce  soir,  après  avoir  été  chez  le  roi  ;  j'y  revien- 
drai moi-même  après  le  conseil,  c'est-à-dire  entre  neuf  et  dix 
heures,  et  je  serai  enchanté  d'y  renouveler  à  M.  de  Mirabeau  les 
assurances  de  tout  mon  attachement. 

Ces  deux  billets  se  rapportent  aux  liaisons  que  M.  de  Montmorin  voulait  éta- 
blir entre  M.  d'André  et  MM.  de  La  Marck  et  de  Mirabeau. 


LE    COMTE    DE   LA    MARCK    AV   COMTE   DE    MERCY-AR4SENTEAIT. 

Paris,  25  décembre  1790.  —  Trois  personnes  ont  été  pendues 
par  le  peuple,  dans  une  insurrection  survenue  à  Aix,  en  Pro- 
vence, et  l'Assemblée  nationale  a  décrété  l'envoi  de  trois  com- 
missaires et  de  forces  suffisantes.  On  a  su,  par  des  nouvelles 
postérieures,  que  la  garde  nationale  de  Marseille,  appelée  à  Aix 
par  les  administrateurs  avant  que  le  mouvement  populaire  fût  à 
son  dernier  degré  d'explosion,  avait  emporté  comme  en  triomphe 
les  létes  et  les  membres  des  malheureuses  victimes,  que  non- 
seulement  elle  n'a  pas  sauvées,  mais  dont  elle  a  peut-être  accéléré 
le  sort.  On  a  appris,  d'un  autre  côté,  que  la  ville  de  Marseille, 

1  C'est  de  la  reine  qu'il  s'agit  dans  ce  paragraphe.  M.  de  Montmorin  lui  avait  de- 
mandé une  audience,  et  l'archevêque  promettait  qu'il  serait  bien  reçu.  —  Le  Mé- 
moire dont  il  est  question  dans  le  premier  paragraphe  est  celui  qui  est  intitulé: 
Aperçu  sur  la  situation,  etc. 
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travaillée  depuis  longtemps,  et  dirigée  uniquement  par  les 
Lameth,  est  plus  exaspérée  même  que  Paris  contre  le  gouverne- 
ment monarchique,  et  que,  si  les  Lameth  ont  l'intention  qu'on 
leur  prête  de  commencer  par  cette  ville  pour  essayer  du  système 
républicain,  ils  ne  pouvaient  pas  s'y  prendre  mieux  pour  réussir. 
11  serait  possible  que  les  événements  survenus  à  Aix  fissent 
éclater  ce  projet;  et  comme,  dans  un  tel  moment,  la  présence  de 
Mirabeau  dans  cette  province  serait  presque  indispensable,  il  a 
voulu  s'assurer  la  facilité  de  partir  à  chaque  moment,  si  les  cir- 
constances l'exigeaient,  sans  être  arrêté  même  par  la  demande 
d'un  congé.  Ce  n'est  donc  que  par  une  mesure  de  simple  précau- 
tion qu'il  en  a  demandé  un  à  l'assemblée,  car  il  est  possible  que 
ce  voyage  ne  s'effectue  pas.  Dans  aucun  cas,  Mirabeau  ne  partira 
sans  s'être  concerté  avec  M.  de  Montmorin.  Ils  sont  tombés  d'ac- 
cord que,  loin  d'essayer  de  calmer  Marseille,  dont  la  municipa- 
lité n'est  qu'une  réunion  de  factieux,  il  importait,  au  contraire, 
de  provoquer  cette  ville  à  l'exécution  de  tous  les  projets  qui  lui 
ont  été  sans  doute  inspirés,  afin  que  l'on  pût  enfin  savoir  jusqu'à 
quel  point  certains  chefs  oseraient  porter  leur  audace.  Une 
affaire  pendante  depuis  longtemps  au  comité  des  rapports  offre  le 
moyen  d'attaquer  la  municipalité,  de  la  faire  punir  ou  du  moins 
de  la  Mimer,  malgré  les  Lameth  qui  la  soutiendront  :  c'est  le 
parti  que  l'on  a  pris.  Le  succès  de  cette  première  démarche,  et 
les  folies  auxquelles  on  ne  serait  pas  lâche  que  se  livrât  Marseille 
pour  soutenir  ses  officiers  municipaux,  détermineront  si  Mira- 
beau doit  se  rendre  sur  les  lieux,  pour  faire  casser  et  punir  la 
municipalité,  haranguer  le  peuple,  remonarchiser  le  pays  et 
déjouer  les  Lameth. 

LE   COMTE    DE   MONTMOIUIV   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Samedi,  25  décembre  1790.  —  L'idée  me  paraît  très-bonne.  Je 
dois  voir  ce  matin  Duquesnoy  *.,  et  je  lui  ferai  votre  recomman- 
dation. Je  vous  réponds  qu'il  sera  tous  les  jours  chez  vous. 

Je  suis  dans  ce  moment  avec  Sémonville  que  j'instruis  en  con- 
séquence de  notre  conversation  d'hier. 

Vous  connaissez  les  sentiments  d'amitié  et  d'attachement  que 
je  vous  ai  voués. 

1  Voir  sur  M.  Duquesnoy  le  passage  de  [Introduction  qui  le  concerne,  I.  Ie1. 
page  i.'»7. 
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QUARANTE-HUITIÈME   NOTE   DU   COMTE   DE   MIRABEAU   POUR   LA   COUR. 

27  décembre  1790.  —  Je  me  rappelle  parfaitement  bien  la  note 
que  j'adressai,  il  y  a  quelques  mois,  à  la  reine,  sur  T...,  et  dont 
Sa  Majesté  fut  très-frappée.  Plus  elle  y  a  donné  d'importance, 
plus  je  dois,  dans  une  occasion  très-majeure  et  très-décisive, 
m'empresser  non  pas  de  rétracter  une  erreur,  car  je  pense  au 
fond  toujours  de  même,  mais  de  distinguer  les  temps  et  les  cir- 
constances. 

La  Fayette  alors  donnait  T....  au  roi  et  à  la  reine,  et  c'était 
pour  le  compte  de  ce  protecteur  en  espalier  qu'entrait  en  place 
un  satellite  totalement  indifférent  sur  les  moyens,  et  muni  de  tous 
les  moyens  d'influence  qui  restaient  à  la  cour.  —  Aujourd'hui 
T....  arrive  entièrement  désabusé  de  La  Fayette,  et  ne  tenant 
plus  à  lui,  même  ostensiblement,  qu'attendu  la  nécessité  d'avoir 
ce  prétexte  pour  monter  une  police  sur  la  direction  de  laquelle 
sont  fondés  les  moyens  qu'il  a  de  servir,  et  par  conséquent  d'at- 
teindre son  but. 

La  Fayette  alors  entraînait  avec  lui  T....  dans  son  raccommo- 
dement avec  les  Jacobins,  toujours  en  négociation.  Aujourd'hui 
La  Fayette,  ayant  eu  la  suprême  bêtise  de  laisser  composer  le 
ministère  d'esclaves  des  Jacobins,  est  irraccommodable  avec  eux, 
parce  qu'ils  ne  le  veulent  plus;  parce  qu'ils  n'en  ont  plus  aucun 
besoin  ;  —  T....  est  au  contraire,  et  pour  son  propre  compte,  un 
transfuge  des  Jacobins.  La  preuve  sans  réplique  qu'il  a  de  grandes 
attenances  avec  le  directoire,  c'est  qu'il  offre  de  faire  consentir 
les  chefs  à  ce  qu'il  ait  le  travail  de  la  liste  civile,  et  même  à  leur 
faire  provoquer  cette  grâce  en  sa  faveur. 

Alors  il  restait  encore  mille  voies  de  salut  ;  aujourd'hui  nous 
n'avons  plus  qu'une  ressource.  Elle  est  périlleuse  pour  tous  les 
agents.  L'exécution  de  notre  plan  tient,  dans  une  de  ses  plus  im- 
portantes parties,  à  l'institution  et  à  la  direction  d'une  police  à 
laquelle  très-peu  d'hommes  sont  propres,  et  dont  personne  ne 

peut  plus  être  chargé  que  du  consentement  de  T :  car  il  en 

sait  trop  sur  les  ressorts  secrets  qui  existent,  pour  ne  pas  déjouer 
quiconque  essayerait  de  les  manier  sans  lui.  Il  faut  donc  mettre 
cet  homme  à  la  police;  c'est  la  seule  place  qui  lui  convienne,  et 
la  seule  à  laquelle  il  convienne. 

Alors  nous  n'avions  aucun  gage  de  sa  fidélité,  aujourd'hui 
nous  en  possédons  de  plus  d'une  espèce,  outre  la  quantité  de  mes 
confidents  qu'il  ne  peut  pas  dérouter  avant  d'en  avoir  fait  des 
complices,  ce  qui  lui  est  entièrement  impossible. 

Alors  j'ignorais  la  plus  grande  partie  des  communications  qu'il 
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a  reçues  et  provoquées,  des  armes  qu'il  a  acquises  et  aiguisées  ; 
je  sais  aujourd'hui  à  quel  point  elles  peuvent  être  ou  offensives 
ou  défensives,  et  lui  le  sait  aussi.  11  le  sait  trop  pour  qu'il  ne  faille 
ou  le  perdre  ou  se  servir  de  lui.  Or,  le  perdre  n'est  pas  chose 
iaeile,  la  bourrasque  du  Châtelct  une  fois  passée;  et  il  nous  est 
nécessaire  pour  perdre  des  hommes  bien  autrement  redoutables 
que  lui.  On  oublie  trop  qu'il  y  a  certains  services  qu'on  ne  peut 
attendre  que  de  certaines  personnes.  ^ 

11  est  une  autre  considération  fort  importante  :  c'est  qu'il  faut 
calculer  dans  l'exécution  de  notre  plan  la  chance  terrible  d'un 
éclat,  qui  en  compromettrait  une  partie.  La  reine  voudra  bien  se 
souvenir  qu'il  est  conçu  de  manière  que  les  parties  sont  isolées 
par  le  fait,  et  qu'il  ne  peut  jamais  s'en  détraquer  qu'une  à  la  fois, 
ou  du  moins  que  le  sort  de  chacune  est  en  pareil  cas  indépendant 
de  la  collatérale.  C'est  pour  la  police  de  Paris  surtout  que  cela 
est  à  craindre.  Eh  bien  !  si  T....  est  compromis,  La  Fayette  seul 
l'est;  car  l'opinion  de  Sa  Majesté  est  assez  connue  sur  T....,  ainsi 

que  sur  S Si  c'était  La  Porte  au  contraire,  le  roi  et  la  reine, 

dont  ce  serait  évidemment  le  choix,  seraient  non-seulement  com- 
promis, mais  en  danger. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  car  il  faudrait  faire  un  Mémoire,  et  je 
n'ai  qu  un  moment.  Le  danger  devient  plus  grave  chaque  jour, 
et  les  ressources  plus  grêles.  On  ne  se  sauvera  que  par  un  plan 
qui  amalgame  les  affaires  extérieures  et  l'intérieur  du  palais,  les 
combinaisons  de  l'homme  d'État  et  les  ressources  de  l'intrigue,  le 
courage  des  grands  citoyens  et  l'audace  des  scélérats.  11  nous  faut 
une  sorte  de  pharmacie  politique  où  le  chef  seul,  également  muni 
de  simples  salutaires  et  de  plantes  vénéneuses ,  dose  ses  compo- 
sitions sous  la  direction  de  son  génie  et  sous  les  auspices  d'une 
confiance  abandonnée  de  la  part  du  malade. 

Je  me  jette  personnellement  aux  pieds  de  la  reine,  pour  la  sup- 
plier de  ne  pas  briser  dans  nos  mains  notre  dernier  instrument 
de  salut.  La  Porte  peut  être  aisément  dédommagé,  T....  ne  peut 
pas  être  impunément  rejeté.  Les  dangers  qui  environnent  le 
trône,  ceux  qui  la  menacent  (et  ne  faut-il  pas  les  compter  au 
nombre  des  premiers?)  sont  si  grands  que  son  courage  seul  peut 
les  fixer.  Qu'elle  nous  laisse  monter  nos  ateliers,  et  dans  quinze 
jours  nous  lui  répondons  du  moins  de  sa  sûreté  envers  et  contre 
tolls.  —  Autrement,  malheur  au  téméraire  qui  oserait  la  tran- 
quilliser! —  Je  la  supplie  de  voir  et  d'entendre  le  bon  et  loyal  et 
chevaleresque  La  Marck,  qui  lui  dira  la  plus  grande  partie  de  ce 
que  je  voudrais  lui  dire. 

La  reine  résistait  à  donner  sa  confiance  à  M.  T.,  et  avait  rappelé  la  note  si 
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sévère  contre  celui-ci.  Mirabeau  dut  expliquer  les  motifs  qu'il  avait  eus  pour 
employer  M.  T. 


LE    COMTE    DE   MOKTMORITV   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Lundi,  27  décembre  1790.  —  Votre  note  est  excellente,  et  je 
suis  entièrement  de  votre  avis  sur  tout.  Heureusement  pour  moi, 
cela  m'arrive  assez  souvent;  j'imagine  que  vous  l'avez  envoyée  à 
Duquesnoy,  ainsi  je  la  garde  pour  moi. 

Ne  tenez  aucun  compte  du  billet  que  Talon  vous  remettra  de 
ma  part;  j'ai  pris  d'autres  arrangements,  et  je  vous  attends  à 
l'heure  ordinaire,  nous  aurons  beaucoup  à  causer.  N'oubliez  pas 
l'instruction  pour  les  provinces;  il  me  paraît  instant  de  com- 
mencer à  s'en  occuper.  Je  crois  aussi  qu'il  faudrait  dès  à  présent 
travailler  aux  ouvrages  qui  doivent  y  diriger  l'opinion;  il  faut 
s'en  occuper  sérieusement,  carsi  l'assemblée  finit,  et  que  l'opinion 
dans  les  provinces  soit  restée  la  même,  nous  en  aurons  une  plus 
mauvaise  que  celle-ci,  et  cependant,  l'état  des  choses  étant  em- 
piré, tout  finira  par  être  culbuté  sans  ressource.  Travaillons  donc 
les  provinces,  dont  quelques-unes  paraissent  préparées  à  rece- 
voir les  impressions  que  nous  pouvons  désirer,  et  quelques  autres 
ont  besoin  qu'on  les  y  prépare  avec  grand  soin. 

Adieu,  et  à  ce  soir,  à  dix  heures. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Lundi  soir,  27  décembre  1790.  —  Montmorin  m'a  dit  que  vous 
lui  aviez  donné  à  croire  que  j'ai  des  relations  avec  la  reine. 
D'après  cela,  il  a  fortement  insisté  pour  que  je  sollicite  ce  qui 
convient  à  Talon.  Je  n'ai  rien  répondu,  car  elle  m'a  par-dessus 
tout  recommandé  de  laisser  ignorer  à  Montmorin  la  correspon- 
dance particulière.  Voilà  ce  qui  a  causé  le  reproche  que  je  vous 
ai  fait,  et  pas  autre  chose.  Bonsoir,  mon  cher  comte,  j'ai  eu  du 
monde  à  souper,  et  il  est  trois  heures. 


LE    COMTE   DE   Ll   MARCK.  À   LA   REITVE. 

Décembre  1790.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un  plan  difficile, 
et  de  le  tenter  avec  des  hommes  auxquels  on  est  forcé  tout  à 
coup  d'accorder  une  grande  confiance,  il  faut  suivre  leurs  moindres 
démarches  et  suppléer  par  la  promptitude  et  la  justesse  de  l'ob- 
servation à  une  expérience  plus  longue  et  plus  sûre.  C'est  pour 
essayer  de  remplir  ce  but  que  j'ai  eu  deux  conférences  avec  M.  de 
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Montmorin,  et  plusieurs  conversations  avec  M.  Talon,  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté. 

J'ai  été  chez  M.  de  Montmorin  peu  après  que  la  reine  l'avait 
vu  ;  j'ai  pensé  que  c'était  le  moment  le  plus  favorable  pour  bien 
juger  de  ses  sentiments.  11  s'est  montré  extrêmement  satisfait  de 
Votre  Majesté  et  de  la  confiance  quelle  a  paru  disposée  à  lui  ac- 
corder. Il  a  témoigné  un  redoublement  de  zèle,  un  désir  que  je 
crois  très-sincère  de  servir  la  reine,  et  la  résolution  la  plus  ferme 
de  se  vouer  au  rétablissement  de  l'autorité  royale.  11  a  voulu  se 
justifier  encore  au  sujet  de  la  méfiance  dont  il  a  été  précédem- 
ment l'objet;  mais  comme  il  parlait  de  ses  intentions,  et  non  des 
événements,  je  lui  ai  dit  avec  force  que  le  mécontentement  dont 
ii  avait  cru  pouvoir  se  plaindre  me  paraissait  à  moi  très-naturel, 
car  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les  affaires  publiques  avaient 
été  très-mal  conduites  par  M.  Necker,  auquel  il  avait  été  servile- 
ment dévoué;  que  ce  ministre  avait  évidemment  trahi  la  cause 
monarchique  dans  bien  des  circonstances,  surtout  à  l'occasion  du 
veto,  etqu'ainsi  le  mécontentement  de  la  reine, loin  d'être  injuste, 
aurait  pu  être  porté  même  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  l'a  été. 

ïl  était  difficile  de  répondre  à  ces  observations;  aussi  M.  de 
Montmorin  m'a  donné  sur-le-champ  une  nouvelle  preuve  de  sa 
bonne  foi,  en  reconnaissant  sans  réticence  toute  l'impéritie  et 
toutes  les  fautes  de  M.  Necker  comme  homme  d'État  :  il  a  avoué 
nettement  que  sur  la  question  du  veto,  c'était  lui  principalement  qui 
avait  déterminé  M.  Necker  à  la  fausse  mesure  qu'il  adopta,  et  qu'il 
se  la  reprocherait  éternellement;  qu'à  la  vérité,  il  avait  été  effrayé 
par  les  pressants  billets  de  M.  de  La  Fayette,  qui  lui  faisait  re- 
douter à  chaque  instant  que  Paris  tout  entier  ne  se  portât  sur 
Versailles;  qu'il  avait  conservé  ces  étranges  billets,  mais  qu'il 
n'était  pas  moins  persuadé  qu'on  avait  commis  alors  une  grande 
faute. 

La  conséquence  qu'il  fallait  tirer  de  ces  aveux  ne  m'a  point 
échappé.  Vous  avez  des  fautes  à  faire  oublier,  lui  ai-je  dit,  c'est 
par  votre  entier  dévouement  au  service  de  la  reine  que  vous  pou- 
vez espérer  d'y  parvenir.  Employez  toutes  vos  ressources  et  toutes 
vos  forces  à  dominer  les  circonstances  actuelles  :  espérons  que  le 
courage,  l'attention  et  la  constance  de  la  reine  pourront  diminuer 
à  l'avenir  les  inconvénients  de  la  trop  grande  bonté  du  roi,  et  que 
nous  pourrons  parvenir  à  réparer  un  peu  le  mal  déjà  fait.  — Je 
dois  rendre  à  M.  de  Montmorin  la  justice  de  dire  que,  dans  nos 
deux  conférences,  il  s'est  montré  parfaitement  bien,  et  tel  que  je 
pouvais  le  désirer. 

J'ai  vu  aussi  plusieurs  fois  M.  Talon,  et  chaque  fois  il  est  entré 
dans  des  détails  qui  ne  me  permettent  pas  de  douter  qu'il  voulait 
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me  témoigner  une  confiance  illimitée.  Il  m'a  montré  l'original 
d'un  écrit  important '  dont  je  ne  parlerai  point  ici  d'une  manière 


1  Nous  croyons  devoir  donner  ici,  pour  éclaircir  oc  passage  de  la  lettre,  quelques 
renseignements  sur  l'écrit  dont  il  s'agit,  puisés  dans  VHistoire  du  règne  de 
Louis  XV J,  etc.,  etc.,  par  M.  Droz.  Voici  ce  que  dit  cet  historien,  page  88,  cliap.  1" , 
tome  III  .- 

«  Un  homme  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  nommer  a  laissé  des  renseignement  s 
«  précieux  sur  plusieurs  événements  de  la  révolution  qu'il  a  bien  connus  ;  et  je  vais 
«  donner  le  fragment  le  plus  important  du  récit  qu'on  pourrait  appeler  sa  déposition 
«  sur  l'affaire  de  Favras.  Absent  de  Paris  pendant  le  procès,  à  son  retour  il  s'em- 
«  pressa  de  voir  le  lieutenant  civil  du  Ghâtelet,  Talon,  avec  lequel  il  était  intimement 
«  lié,  et  lui  demanda  la  vérité  sur  ce  qui  venait  de  se  passer. 

«  Pour  première  réponse,  Talon  lui  présenta  un  manuscrit  :  quatre  grandes 
«  feuilles  de  papier  à  ministre,  chargées  de  l'écriture  de  Favras  et  signées  par  lui. 
«  —Aveu  sans  réserve,  détails  donnés  sur  la  coopération  personnelle  de  Monsieur, 
«  sur  ses  instructions  directes.  —  Celles-ci  n'avaient  pas  suffi  à  Favras  ;  il  exige  la 
«  participation  de  la  reine.  —  Des  difficultés  s'opposent  à  l'entrevue  ;  mais  il  est 
«  convenu  que  la  reine  viendra  se  promener  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  la  terrasse  du 
«  bord  de  l'eau,  et  que  là,  en  passant  devant  Favras  qui  se  tiendra  à  dislance,  elle 
«  prononcera  telles  paroles,  qu'elle  fera  entrer  dans  la  conversation,  et  qui  sont  d'a- 
«  vance  promises  à  Favras. 

«  Voilà  ce  que  j'ai  vu,  lu  et  relu  dix  fois,  toujours  avec  le  même  étonnement  du 
«  parti  audacieux  adopté  par  Talon,  et  de  son  résultat. 

*  Un  message  de  Favras  mande  le  lieutenant  civil  dans  la  prison,  pour  une  confé- 
«  rence  secrète,  deux  jours  avant  le  prononcé  du  jugement.  —  Monsieur,  lui  dit 
«  Favras,  je  vais  être  condamné,  c'est  pour  moi  l'évidence  ;  mais  je  ne  veux  point 
«  mourir,  ou,  du  moins,  mourir  seul,  si  l'on  refuse  ma  grâce  à  mes  révélations. 
«  Veuillez  en  prendre  connaissance  par  la  lecture  de  cet  écrit,  et  en  donner  connais- 
<>  sance  tant  au  gouvernement  qu'au  tribunal. 

«  Talon,  stupéfié  par  ce  peu  de  paroles,  envisage  l'affreuse  vérité;  et,  sans  répon- 
«  dre  un  seul  mot  au  prisonnier,  plus  agité  que  celui-ci,  cherche  à  se  remettre  de 
«  son  trouble  pendant  le  temps  employé  à  la  lecture  à  voix  basse' d'une  pièce  aussi 
«  longue,  dont  l'écriture,  très-ferme  et  sans  rature,  donnait  au  lecteur  plus  de  faci- 
«  lité  que  n'en  aurait  désiré  le  magistrat.  Parvenu  à  la  signature,  force  est  d'entrer 
«  en  explications  sur  les  volontés  longtemps  inébranlables  de  Favras  et  sur  leur  ré- 
«  sultat. —  Vous  repoussez  la  mort,  dit  enfin  Talon,  et  vous  y  courez,  avec  celle 
«  différence  que  celle  sur  l'échafaud,  à  l'aide  de  cet  écrit  confié  uniquement  à  ma 
«  loyauté,  est  glorieuse  pour  vous,  infailliblement  utile  à  votre  famille,  tandis  que 
«  l'autre  mort,  infâme,  cruelle  peut-être,  aussi  inévitable  que  la  première,  désho- 
«  nore  le  dernier  de  vos  descendants.  Pensez-vous  que  mille  bras  vengeurs  ne  s.' 
«  lèveront  point,  dans  toute  l'Europe,  pour  vous  punir  d'avoir  dirigé  sur  la  lèle  de 
«  Monsieur  et  sur  celle  de  la  reine  le  glaive  qui  menaçait  la  vôtre?  D'effroyables  ca- 
«  lamités  les  suivront  dans  l'abîme  où  vous  allez  les  jeter,  il  n'y  aura  pas  pour  \  ous, 
«  ni  pour  les  vôtres,  assez  de  honte  et  de  violences  particulières,  consacrées  à  l'ex- 
«  piation  impossible  d'une  si  horrible  délation.  —  Vous  êtes  pieux,  M.  de  Fa\  ra.< 
«  acceptez  la  palme  du  martyre;  les  cieux  vous  sont  ouverts.  La  terre...  elle  sera 
«  légère  pour  vos  enfants.  Monsieur  devra  la  vie  à  votre  silence  ;  et  si,  dans  d'autres 
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plus  étendue,  parce  que  je  suppose  que  la  reine  en  a  eu  connais- 
sance par  M.  de  Mercy,  avec  qui  j'ai  lieu  de  croire  que  M.  Talon 
communiquait,  par  l'entremise  de  M.  de  Bougainville.  Il  est  évi- 
dent pour  moi  que  la  partie  de  cet  écrit  qui  pourrait  compro- 

«  temps,  il  hésite  à  remplir  ses  devoirs  envers  votre  famille,  j'ai  son  honneur  dans 
«  les  mains. 

«  De  tels  raisonnements,  présentés  sous  tontes  les  Cormes,  dans  la  discussion  la 
<•  plus  chaude,  entre  les  supplications  du  juge  et  les  menaces  du  condamné,  n'étaient 
«  certes  ni  sans  force,  ni  sans  vérité.  Après  trois  heures  de  combat,  de  paroles 
«  d'honneur  échangées,  Favras  céda  ;  et  Talon  se  relira,  emportant  son  écrit  et  son 
«  engagement  de  garder  le  silence. 

«  Favras  fut  condamné  le  18  février  !7!)0,  et  fut  exécuté  le  lendemain.  Arrivé  sur 
"  l.i  place  de  Grève,  il  demanda  à  être  conduit  à  l'hôtel  de  ville,  pour  y  faire  des  dé- 
«  clarations.  Là,  il  dicta,  avec  une  parfaite  présence  d'esprit  et  le  plus  ferme  courage, 
«  son  testament  de  mort,  où  il  pardonne  à  ceux  qui  ont  induit  la  justice  en  erreur  ; 
«  où  non-seulement  il  proteste  de  son  innocence,  mais  affirme,  prêt  à  paraître  de- 
••  \anl  Dieu,  n'avoir  jamais  formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Péronne  ou  ailleurs, 
«  ni  de  détruire  l'Assemblée  nationale;  et  son  langage  est  si  digne,  si  touchant,  qu'il 
«  serait  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  foi,  sans  les  preuves  irrécusables  des  des- 
«  seins  qu'il  servait.  La  longueur  extrême  du  testament  qu'il  dicta,  et  d'autres  cir- 
«  constances,  doivent  faire  penser  que  le  malheureux  ne  pouvait  se  persuader  qu'il 
«  serait  abandonné,  et  qu'il  espérait,  en  gagnant  du  temps,  voir  apporter  sa  grâce. 
«  La  nuit  vint  :  l'illusion  se  dissipa,  et  sa  résignation  fut  complète.  La  foule  qui,  de- 
«  puis  huit  heures  du  matin,  attendait  sur  la  place,  le  demandait  à  grands  cris,  im- 
«  patiente  devoir  pendre  un  noble.  A  la  lueur  des  lampions  et  des  torches,  on  put 
«  admirer  la  contenance  assurée  et  le  front  calme  de  Favras.  Il  entendit  sans  émotion 
«  les  applaudissements,  les  injures  et  les  plaisanteries  d'une  multitude  féroce.  Son 
«  confesseur  s'évanouit;  l'exécuteur  pleurait;  trois  fois,  en  montant  la  fatale  échelle, 
«  Favras  dit  à  voix  haute  :  Je  meurs  innocent,  priez  Dieu  pour  moi;  et  il  accomplit 
«  son  sacrifice.  Tous  les  partisans  de  la  contre-révolution  virent  en  lui  le  héros  et  le 
«  martyr  de  la  fidélité;  leurs  adversaires  rendirent  hommage  à  sa  magnanime  fer- 
«  naeté,  à  son  généreux  dévouement. 

«  Talon  garda  la  déclaration  qui  lui  avait  été  confiée.  Napoléon,  dans  les  derniers 
«mois  de  son  règne,  apprit  l'existence  de  ce  papier  accusateur  de  Monsieur  ,•  il 
«  voulut  s'en  rendre  possesseur,  et  ne  put  y  parvenir.  J'ai  ouï  assurer  qu'après  la 

restauration  Mme  du  Cayla,  fille  de  Talon,  se  présenta  aux  Tuileries  et  remit  ce 
«  papier  dans  les  mains  de  Louis  XVIII.  » 

Nous  n'avons  point  à  discuter,  ni  à  contester  en  général  ce  récit  de  M.  Droz,  que 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  lui  avoir  été  fourni  par  M.  de  Sémonville.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  combien  est  vague  et  invraisemblable  la  part  attribuée 
à  la  reine  dans  le  complot  de  M.  de  Favras.  II  paraît  même  que  l'auteur  ou  les  au- 
teurs du  récit  ne  se  sont  pas  mis  en  grands  frais  d'invention  à  cette  occasion,  car  ici 
tout  ce  qui  concerne  la  reine  n'est  à  peu  près  que  la  reproduction  de  la  scène  déjà 
contée  dans  le  célèbre  procès  du  collier.  Le  comte  de  La  Marck  ne  doutait  pas  que  la 
reine  ne  fût  pour  rien  dans  l'affaire  de  M.  de  Favras  ;  mais  il  redoutait  pour  elle  les 
intrigues  de  M.  Talon,  qui,  pour  se  faire  valoir,  aurait  ajouté  le  nom  de  la  reine  à 
celui  de  Monsieur,  compromis  par  les  premières  déclarations  de  M.  de  Favras. 
2.  16 
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mettre  Votre  Majesté  n'est  que  le  résultat  d'une  perfide  machina- 
tion ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  pièce,  qui  a  une  sorte 
d'authenticité,  mérite  une  grande  attention  dans  les  circonstances 
actuelles.  Je  prendrai  un  jour  la  liberté  d'en  causer  avec  la  reine, 
et  de  lui  proposer  quelques  moyens  très-simples  et  très-faciles 
d'effacer  promptement  toute  trace  incommode  de  cet  écrit.  M.  Talon 
tire  une  certaine  force  de  la  possession  de  cet  écrit,  et  ne  manque 
pas  d'estimer  très-haut  le  service  qu'il  a  rendu  en  le  conservant 
secret.  On  ne  peut  nier  que  ce  soit  un  homme  à  ménager,  et 
j'engagerais  à  le  gagner,  même  quand  il  n'y  aurait  que  le  silence 
à  obtenir  de  cet  homme.  Mais  on  en  peut  faire  autre  chose  :  on 
trouvera  en  lui  des  moyens  d'influer  sur  Paris,  qu'on  ne  rencon- 
trerait pas  dans  un  autre.  Sous  ce  rapport,  je  crois  presque  im- 
possible de  se  passer  de  lui.  Il  est  d'ailleurs  complètement 
brouillé  avec  M.  de  La  Fayette,  et  ne  craint  pas  de  dé- 
voiler tout  ce  que  leurs  relations  ont  eu  de  plus  intime.  En 
annonçant  ouvertement,  comme  il  le  fait,  le  désir  de  servir 
la  reine,  il  est  bien  clair  qu'il  est  dirigé  par  son  intérêt  et  qu'il 
croit  rencontrer  de  meilleures  chances  en  se  dévouant  à  la  reine 
qu'en  servant  M.  de  La  Fayette ,  dont  il  a  reconnu  la  nullité  et 
l'impuissance.  Comme  la  reine  n'a  pas  trop  le  choix  des  moyens 
ni  des  agents,  j'ai  cru  qu'il  était  convenable  d'encourager  M.  Talon. 
Je  lui  ai  conseillé,  pour  s'assurer  la  confiance  de  Votre  Majesté, 
de  commencer  par  travailler  à  donner  dans  Paris  une  impulsion 
qui  fût  favorable  à  l'autorité  du  roi,  et  de  faire  que  les  sections 
se  plaignissent  elles-mêmes  de  sa  captivité.  Il  a  promis  de  s'y 
employer  activement,  mais  il  a  insisté  pour  que  M.  de  S...  fût 
employé  avec  lui  :  celui-ci  est  un  autre  intrigant,  habile,  entre- 
prenant, dissimulé,  âpre  à  l'argent,  toujours  calme  dans  les  affaires, 
fidèle  par  intérêt,  et  traître  s'il  le  faut,  quand  il  entrevoit  un 
avantage  pour  lui,  connu  par  tous  les  partis  sans  jamais  se  com- 
promettre avec  aucun.  Tel  est  et  tel  restera  toujours  M.  de  S 

J'ai  d'abord  refusé  sous  différents  prétextes  de  me  confier  à  lui, 
parce  que  je  voulais  auparavant  prendre  les  ordres  de  la  reine  à 
son  égard.  Je  dois  dire  à  Votre  Majesté  que  si  M.  de  S...  n'est  pas 
employé,  M.  Talon  se  trouve  à  peu  près  annulé;  car  ces  deux 
hommes  n'en  font  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  :  l'un  est  l'âme,  et 
l'autre  le  corps.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ici  c'est  l'intrigue 
que  nous  avons  à  combattre,  et  que  presque  toujours  elle  échappe 
à  tout  autre  moyen  qu'à  l'intrigue.  Or,  dans  cette  espèce  de 
guerre,  ces  deux  hommes  ont  très-peu  de  rivaux  :  il  faut  donc  ou 
les  laisser  aux  autres,  ou  les  prendre  pour  soi;  et  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  d'estimer  tous  ceux  qu'on  emploie,  je  conseillerais 
ce  dernier  parti. 
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J'ai  donné  connaisancc  à  M.  de  Montmorin  d'une  partie  de  mes 
conversations  avec  M.  Talon;  il  m'a  fourni  des  preuves  certaines 
que  M.  de  S...  était  effectivement  brouillé  avec  M.  de  La  Fayette, 
et  d'une  manière  à  peu  près  irréconciliable.  J'ai  pensé  qu'il  était 
utile  de  communiquer  à  M.  de  Montmorin  le  projet  de  mettre  un 
terme  à  la  captivité  du  roi ,  dont  va  s'occuper  M.  Talon.  Il  l'a 
entièrement  approuvé,  en  reconnaissant  avec  moi  que  la  plus 
grande  difficulté  du  moment  tient  à  la  situation  du  roi,  et  qu'il 
faut  avant  tout  obtenir  la  liberté  de  Sa  Majesté.  11  m'a  donc  pro- 
mis de  seconder  M.  Talon  de  tout  son  pouvoir,  mais  il  ne  m'a  pas 
caché  qu'il  craignait  que  la  reine,  une  fois  libre,  ne  s'engageât 
dans  des  entreprises  dangereuses  *.  Je  crois  l'avoir  rassuré  sur  ce 
point,  mais  il  me  paraît  néanmoins  nécessaire  que  Votre  Majesté 
lui  répète  encore  que  sa  confiance  en  lui  restera  toujours  la  même, 
et  que,  soit  à  Paris,  soit  au  dehors,  elle  se  concertera  toujours 
avec  lui. 

La  reine  jugera  peut-être,  par  ce  que  je  viens  de  lui  rapporter, 
que  la  coalition  systématique  entre  M.  de  Montmorin  et  M.  de 
Mirabeau  prend  assez  de  consistance,  et  qu'on  peut  concevoir 
quelque  espoir  de  cette  tentative,  qui,  je  le  crains  bien,  est  la 
seule  et  la  dernière  qui  reste.  Il  faut  donc  fortifier  les  deux  prin- 
cipaux appuis  de  cette  coalition.  M.  de  Montmorin  a  besoin  d'être 
sans  cesse  remonté  et  encouragé  :  c'est  dans  de  fréquentes  con- 
versations avec  Votre  Majesté ,  et  dans  la  confiance  qu'elle  lui 
témoignera,  qu'il  peut  seulement  puiser  la  force  qui  lui  manque. 

Au  reste,  on  peut  presque  trouver  une  garantie  de  fidélité  de 
M.  de  Montmorin  dans  la  faiblesse  même  de  son  caractère,  qui  le 
porte  toujours  à  se  soumettre  à  la  direction  de  quelqu'un  :  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  tour  à  tour  soumis  à  M.  de  Calonne,  a  l'arche- 
vêque de  Sens ,  à  M.  Necker  ;  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  soit  de 
même  à  la  reine. 

J'ai  peu  à  dire  de  M.  de  Mirabeau  :  il  paraît  s'attacher  au  grand 
plan  qu'il  a  combiné;  il  s'en  occupe  activement.  Son  opiniâtreté 
dans  les  entreprises  hasardeuses  doit  faire  croire  qu'il  poursuivra 
celle-ci.  Je  continue  à  surveiller  sa  conduite,  et  à  exciter  son  zèle 
par  tout  ce  qui  peut  l'enflammer.  Mais  si  cette  dernière  ressource 
nous  manque,  que  nous  rcstera-t-il  ?  Je  n'ose  pas  même  y  songer. 

1  M.  de  Montmorin,  qui  avait  été  longtemps  soumis  à  l'influence  de  MM.  IN'cckcr  et 
de  La  Fayette,  avait  adopté  les  préventions  de  ceux-ci  contre  la  reine,  et  se  persua- 
dait volontairement  ou  involontairement  qu'aussitôt  cpie  la  reine  et  le  roi  auraient 
échappe  à  leur  captivité,  ils  repousseraient  les  hommes  qui  les  avaient  servis  pen- 
dant leurs  malheurs.  M.  de  Montmorin  fut  toujours  accusé  de  tenir  trop  à  sa  place 
de  ministre  :  c'esl  à  peu  près  le  seul  reproche  qu'on  {misse  faire  à  cet  homme,  si 
honorahlc  sous  tous  les  autres  rapports. 
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JLE    COMTE    DE    MONTMORIN    AU    COMTE    DE   MIRAREAU. 

Mardi,  28  décembre  \  790.  —  Je  reçois  votre  billet  en  rentrant, 
et  celui  qui  y  était  joint.  Je  n'ai  rien  dit  qui  put  vous  compro- 
mettre, je  n'ai  fait  autre  chose  qu'exhorter  à  se  servir  de  moyens 
aux  Tuileries,  si  on  en  avait,  et  parler  d'une  note  que  Talon  m'a 
dit  que  vous  aviez  dû  faire.  Je  suis  bien  sûr  de  n'avoir  rien  dit 
de  positif,  et  de  n'avoir  parlé  que  d'après  ce  que  Talon  m'a  dit 
vingt-cinq  fois  d'une  correspondance  directe  ou  indirecte  de  l'au- 
teur du  billet  avec  la  dame  dont  il  est  question  :  vous  pouvez 
compter  là-dessus,  et  soyez  bien  sûr  que  je  n'abuserai  jamais  de 
ce  que  vous  me  direz.  A  demain  au  soir. 

Ce  billet  se  rapporte  à  l'indiscrétion  dont  M.  du  La  Marck  avait  accusé  Mira- 
beau, et  il  prouve  que  Mirabeau  en  avait  plus  dit  à  M.  de  Montmorin,  sur  les 
relations  entre  la  reine  et  le  comte  de  La  Marck,  que  Mirabeau  ne  l'avouait  à 
celui-ci. 


E'ARCHEVÈÇCE  DE  TOCEOISE   AU   COMTE   DE    LA   MARCK. 

Mardi,  28  décembre  1790.  —  Je  vais  faire  passer  votre  note  J, 
mon  cher  comte  ;  j'ai  vu  les  S...  P...,  avec  qui  j'ai  causé  sur  une 
partie  de  ce  qui  fait  l'objet  de  votre  note.  Mon  projet  était  d'écrire 
aujourd'hui,  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  finir  promptement 
le  traité  avec  Talon.  Vous  dites  là-dessus  à  peu  près  tout  ce  qu'on 
peut  dire.  Ainsi  je  n'ajouterai  que  deux  ou  trois  phrases.  Adieu, 
mon  cher  comte. 

EE  COMTE  DE  MIRAREAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mercredi,  29  décembre  1790.  —  Je  suis  resté,  mon  cher  comte, 
dans  la  mesure  où  il  eût  été  complètement  ridicule  et  stérile- 
ment mystérieux  de  n'être  pas;  car  le  Montmorin  peut-il  douter 
que  vous  ne  soyez  dans  le  cas  d'avoir  des  relations  avec  la  reine, 
si  vous  voulez  en  avoir?  Et,  d'après  cela,  pouvais-jc  m'obstincr 
à  lui  donner  pour  toute  réponse  à  ses  très-instantes  supplica- 
tions :  «  La  Marck  n'a  aucunes  relations?  »  N'était-il  pas  plus 
sage  de  lui  dire  :  «  Je  presserai  La  Marck  de  faire  ce  qu'il  croira 
«  pouvoir?  »  Voilà  juste  ma  mesure,  mon  très-cher  comte.  Ne 
me  grondez  plus  comme  cela  pour  rien;  car  je  vous  aime  trop 
pour  que  cela  ne  me  fasse  pas  beaucoup  de  mal. 

1  C'est  la  lettre  précédente  du  comte  de  La  Marck  à  lu  reine. 
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Marseille  et  la  Provence  sont  plus  que  jamais  en  feu.  Lieutaud 
vient  d'être  arrêté,  s'en  allant  sur  une  chaloupe  espagnole,  avec 
sa  femme  près  d'accoucher,  et  pour  qui  il  a  une  faiblesse  extrême. 
Cette  démarche  irrégulière  va  donner  beau  jeu  à  ses  ennemis,  et 
déjà  on  le  regarde  comme  une  victime  dévouée.  Dieu  sait  où  va 
ce  malheureux  pays.  Le  Montmorin  s'obslinc-t-il? —  Avez-vous 
quelques  nouvelles  des  prisonniers  *?  Quel  parti  prennent-ils? 
—  Vale  et  me  ama. 

EE   (Onii:   DE   l.\   M.UttK   AU   COMTE    DE   MERCY-ARGESJTEAU. 

Paris,  50  décembre  1790.  — Je  vous  ai  écrit  le  6  décembre 
que  M.  de  Montmorin  avait  demandé  à  M.  de  Mirabeau  de  sub- 
stituer un  plan  complet  et  systématique  pour  rétablir  l'autorité 
royale,  aux  conseils  qu'il  donnait  journellement,  et  qui  ne  pou- 
vaient jamais  produire  que  des  effets  passagers.  M.  de  Mirabeau 
a  rédigé  ce  plan,  et  j'en  joins  ici  une  copie  :  plusieurs  confé- 
rences ont  déjà  eu  lieu  pour  le  lire,  l'examiner  et  s'en  pénétrer. 
11  est  vaste,  trop  compliqué,  mais  il  embrasse  une  assez  grande 
diversité  de  moyens,  et  les  combinaisons  qui  le  composent  sont 
telles  que,  si  l'on  n'atteint  pas  entièrement  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posa, on  obtiendra  certainement,  en  tout  cas,  quelques  résultats 
avantageux.  Le  parti  démagogique,  entièrement  livré  à  lui- 
même,  se  perdrait  sans  doute  par  ses  excès,  mais  il  entraînerait 
tout  dans  sa  chute,  même  les  avantages  qui  sont  résultés  de  la 
l'évolution  :  c'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  surtout  qu'un  re- 
tour lent  et  combiné  de  l'opinion  publique  à  des  principes  plus 
modérés  sera  particulièrement  utile  ;  car,  en  fait  de  passions  et 
de  révolutions,  les  extrêmes  se  touchent,  et,  dans  la  position 
actuelle  de  ce  pays-ci,  c'est  par  un  système  sage  et  habilement 
suivi  qu'on  peut  espérer  de  concilier  la  liberté  publique  avec  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale. 

En  prenant  connaissance  de  ce  projet,  vous  verrez  que  M.  de 
Mirabeau  se  livre  entièrement,  s'engage  même  au  delà  de  nos 
espérances,  et  se  met  hardiment  en  avant.  Ce  n'est  pas  que  pour 
lui  l'exécution  ne  soit  souvent  fort  différente  du  projet;  mais  il 
faut  lui  savoir  gré  des  simples  promesses,  quand  elles  sont  sans 
réserve. 

Le  plan  est  aujourd'hui  parfaitement  arrêté,  et  on  est  sur  le 
point  de  l'exécuter.  On  rencontre  cependant  déjà  des  difficultés 
que  l'on  n'avait  pas  prévues  :  on  comptait  sur  le  concours  de 
tous  les  ministres,  et  de  ce  côté  il  faut  s'attendre,  au  contraire, 

1  Les  prisonniers  sont  le  roi  et  lu  reine. 
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à  des  obstacles.  Le  garde  des  sceaux,  M.  Duport  du  Tertre,  est 
un  esclave  des  Lameth,  et  de  plus  un  dangereux  ennemi  de  la 
reine  ;  vous  pourrez  en  juger  par  le  fait  suivant.  11  y  a  quelques 
jours,  M.  de  Montmorin  lui  parlait  de  la  conduite  de  certains 
factieux  qui  ne  cessent  d'irriter  l'opinion  publique  contre  cette 
malheureuse  princesse,  et  qui  semblent  avoir  pour  but  de  pro- 
voquer son  assassinat  :  M.  Duport  du  Tertre  répondit  froidement 
qu'il  ne  se  prêterait  pas  à  cela,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  s'il  ne  s'agissait  que  de  lui  faire  son  procès.  «  Quoi  !  lui  dit 
M.  de  Montmorin,  vous,  ministre  du  roi,  vous  y  consentiriez? 
—  Mais,  répondit-il,  comment  s'y  opposer?  «11  est  positive- 
ment l'agent  et  l'organe  des  Lameth,  qui  ne  le  quittent  pas,  et, 
de  tous  les  maux  qu'a  causés  M.  de  La  Fayette,  le  choix  forcé 
d'un  pareil  ministre  est  celui  qu'on  peut  le  moins  lui  pardonner. 

Le  ministreKle  la  guerre,  M.  Du  Portail,  ne  trahit  pas  moins 
les  intérêts  du  roi  ;  il  n'est  point  son  ministre,  mais  bien  celui  du 
comité  militaire  de  l'assemblée,  dont  il  se  regarde  comme  le  sim- 
ple commis.  «  On  verra  le  comité;  que  désire  le  comité?  qu'en- 
tend faire  sur  cela  le  comité?  »  Ce  sont  là  les  seules  réponses  de 
cet  homme,  les  seules  instructions  qu'il  donne  à  ses  bureaux. 
Aussi  le  pouvoir  exécutif  est-il  concentré  à  peu  près  exclusive- 
ment dans  l'Assemblée  nationale. 

Le  ministre  des  finances,  M.  de  Lessart,  a  plus  d'esprit  que  les 
deux  premiers,  et  M.  de  Montmorin  en  est  moins  mécontent, 
mais  il  a  très-peu  de  caractère;  il  est  faible  et  tremblant;  il  sera 
donc  à  peu  près  inutile  dans  un  moment  où  les  meilleures  in- 
tentions, sans  le  courage  qui  peut  les  réaliser,  ne  servent  à 
rien. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  M.  de  Saint-Priest,  n'est  point  en- 
core remplacé.  Reste  donc  M.  de  Montmorin,  et  vous  connaissez 
parfaitement  celui-ci.  Je  n'ai  aucun  cloute  sur  sa  fidélité  et  sur 
son  zèle;  je  puis  même  dire  que  parfois  je  lui  ai  trouvé  plus  de 
fermeté  que  je  ne  lui  en  supposais,  et  une  certaine  dose  de  cou- 
rage qui  me  semblait  hors  de  sa  mesure.  Cependant  la  manière 
dont  il  a  admis  sans  réserve  le  plan  de  M.  de  Mirabeau  ne  me 
rassure  qu'imparfaitement;  je  crains  qu'il  ne  manque  de  cet 
esprit  de  décision  et  de  cet  ascendant  irrésistible  qui  caractéri- 
sent les  hommes  d'État,  et  que,  dans  des  circonstances  graves, 
rien  ne  peut  remplacer. 

Au  reste,  pour  le  fortifier  de  plus  en  plus  dans  ses  bonnes  dis- 
positions, j'ai  prié  instamment  la  reine  de  lui  témoigner  son  ap- 
probation et  sa  confiance  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  plusieurs 
entrevues,  et  j'en  ai  obtenu  le  résultat  que  je  prévoyais  :  M.  de 
Montmorin  met  une  grande  suite  à  surmonter  les  divers  obsla- 
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clés  qui  se  présentent  ;  il  s'est  identifié  avec  le  plan  de  Mirabeau, 
et  ne  néglige  aucun  détail  pour  le  faire  réussir.  Je  dois  donc  dire 
que  je  suis  satisfait  de  lui  ;  mais  je  rendrais  mal  ma  pensée,  si 
je  n'ajoutais  pas  que  M.  de  Montmorin  a  été  et  sera  toujours  au- 
dessous  des  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons.  Je 
crois  donc  qu'à  moins  de  créer  une  force  factice,  qui  ne  soit  ni 
la  sienne,  ni  celle  d'aucun  des  agents  de  la  coalition,  mais  le  ré- 
sultat de  tous  leurs  moyens  réunis,  et  en  quelque  sorte  l'effet  des 
circonstances  imprévues  dans  lesquelles  chacun,  presque  invo- 
lontairement, se  trouvera  lancé,  l'exécution  complète  du  plan 
sera  impossible. 

J'ai  évité,  dans  mes  conversations  avec  M.  de  Montmorin,  de 
lui  laisser  deviner  mes  relations  avec  la  reine.  Il  a  paru  quelque- 
lois  les  soupçonner  ;  mais  mon  silence  arrêtera  toujours  ses  con- 
jectures, jusqu'à  ce  que  vous  me  prescriviez  vous-même,  M.  le 
comte,  une  autre  conduite  sur  un  point  dont  le  secret  vous  appar- 
tient plus  qu'à  moi. 

Je  me  suis  tenu  dans  la  même  réserve  sur  un  autre  point. 
M .  de  Montmorin  me  parle  fréquemment  de  vous  et  du  désir 
qu'il  aurait  de  vous  revoir  ici.  J'ai  remarqué  avec  plaisir  qu'il 
rendait  hommage  à  vos  lumières,  à  votre  caractère  et  à  votre 
expérience.  J'ai  cru  pouvoir  conclure  de  tout  ce  qu'il  m'a  dit 
(pie  vous  lui  aviez  confié  quelque  chose  des  relations  établies  par 
vous  entre  la  reine  et  M.  de  Mirabeau.  Mais  comme  il  serait  pos- 
sible que  son  langage  eût  pour  but  de  m'entraîner  à  des  ouver- 
tures, j'ai  toujours  feint  de  ne  pas  l'entendre.  S'il  ne  sait  rien, 
il  ne  s'apercevra  pas  de  mes  réticences,  et,  s'il  sait,  ma  circon- 
spection ne  saurait  lui  déplaire. 

En  prenant  lecture  du  plan,  M.  le  comte,  vous  remarquerez 
que  MM.  T...  et  S...  doivent  jouer  un  rôle  important  dans  son 
exécution  ;  pour  que  vous  ne  vous  en  étonniez  pas,  je  dois  vous 
iiiilbrmer  que  les  relations  de  ces  messieurs  avec  M.  de  Montmo- 
rin avaient  précédé  le  plan  de  M.  de  Mirabeau.  Qui,  d'ailleurs, 
pouvait-on  charger  de  la  direction  de  la  police  de  Paris,  si  ce 
n'est  ces  deux  hommes  qui  déjà,  sous  le  patronage  de  M.  de  La 
Fayette,  entretenaient  une  police  très-active,  et  qui  ne  laissaient 
,pas  d'autre  alternative  que  de  les  avoir  pour  auxiliaires  ou  pour 
ennemis?  M.  T...  exigeant  le  concours  de  M.  de  S...,  on  a  dû  les 
prendre  tous  deux  ensemble.  Peu  s'en  est  fallu  cependant  qu'un 
incident  ne  rompît  cette  partie  de  la  coalition.  M.  T...  voulait 
être  mis  à  la  tète  de  la  liste  civile,  tandis  que  M.  de  La  Porte,  à 
qui  on  avait  promis  cette  place  depuis  plusieurs  mois,  avait  été 
mandé  exprès  de  Bayonne;  il  était  arrivé  depuis  plusieurs  jours 
et  presque  installé  dans  ses  nouvelles  fonctions.  Le  roi  a  refusé 
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formellement  la  demande  de  M.  T...,  et  celui-ci  n'a  pas  insisté; 
mais  il  a  voulu  que  le  roi  et  la  reine  l'invitassent  à  se  charger  de 
la  surveillance  de  Paris,  et  que  la  place  de  trésorier  de  la  liste 
civile  fut  donnée  à  son  ami  M.  Randon  de  La  Tour. 

M.  T...  promet  beaucoup  :  dans  ses  promesses,  il  va  plus  loin 
que  la  partie  du  plan  qui  le  concerne.  11  ne  demande  que  peu  de 
temps  pour  répondre  de  la  sûreté  du  roi  et  de  la  reine,  pour 
calmer  Paris,  attiédir  les  Jacobins,  désinfluencer  leur  club,  ra- 
mener les  sections  de  Paris  à  de  meilleurs  principes,  et  faire 
demander  par  elles  plus  de  liberté  pour  le  roi. 

De  toutes  ces  promesses,  la  liberté  du  roi  est  celle  à  laquelle 
j'attache  le  plus  de  prix.  Le  peuple  abusé  se  défie  aujourd'hui  de 
la  cour,  parce  qu'il  lui  suppose  des  projets  hostiles  :  aussi  sur- 
veille-t-il  avec  une  grande  défiance  les  démarches  du  roi  et  de 
la  reine,  et  la  grande  force  de  M.  de  La  Fayette  tient  à  ce  qu'il 
est  le  gardien  de  ces  importants  otages.  Si  le  roi  retrouvait  la  li- 
berté de  ses  mouvements,  l'état  des  choses  changerait  immédia- 
tement :  si  on  le  voyait  s'éloigner  de  la  capitale,  et  y  revenir, 
sans  que  cette  liberté,  nouvelle  pour  lui,  changeât  les  principes 
du  gouvernement,  le  peuple  reconnaîtrait  qu'il  a  été  trompé  sur 
les  intentions  du  roi,  et  le  calme  se  rétablirait  bientôt.  Eh  bien  ! 
M.  le  comte,  j'ai  lieu  de  croire  que  M.  T...  tiendra  sa  promesse 
sur  ce  point. 

Une  autre  raison  assez  puissante  devait  décider  à  ménager 
M.  T...  Il  est  dépositaire  de  ce  papier  de  Favras,  que  l'échafaud 
même  n'a  pu  arracher  à  la  faiblesse  de  celui-ci  :  j'ai  vu  ce  papier 
en  original;  ce  n'est  presque  rien,  et  cependant  on  doit  tenir 
compte  du  service  qu'a  rendu  celui  qui  l'a  gardé  secret.  Dans  un 
temps  de  révolution,  où  l'animosité  cherche  bien  moins  des  preuves 
que  des  prétextes,  je  ne  sais  pas  si  les  simples  trigauderies  d'un 
tiers  ne  suffiraient  pas  pour  compromettre  la  vertu  la  plus  pure. 
11  fallait  donc  gagner  M.  T...  pour  obtenir  l'anéantissement  de 
cette  pièce. 

Les  journaux  vous  auront  informé  des  événements  publics  : 
j'ai  peu  à  vous  apprendre  sur  ce  point.  Je  vous  dirai  seulement 
que  le  crédit  de  M.  de  La  Fayette  décroît  tous  les  jours  :  il  est 
dans  une  position  vraiment  singulière,  et  ne  conserve  une  espèce 
de  force  que,  pour  ainsi  dire,  de  la  pitié  populaire.  Les  Lamelh 
ont  encore  un  certain  intérêt  à  le  ménager,  parce  que  le  moment 
n'est  pas  venu  où  ils  pourraient  tirer  parti  de  sa  chute.  11  en  ré- 
sulte qu'il  profite  presque  seul  de  toutes  les  attaques  qu'on  livre 
aux  Lameth,  et  que  ceci  pourrait  lui  fournir  des  chances  avanta- 
geuses inattendues. 

L'Assemblée  nationale  présente  aussi  un  aspect  singulier.  Elle 
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achève  son  ouvrage,  parce  qu'elle  est  condamnée  à  l'achever;  elle 
tire  des  conséquences,  parce  que  les  principes  sont  posés,  et 
qu'elle  ne  peut  plus  sortir  du  cercle  qu'elle  s'est  tracé  à  elle-même. 
Mais  ce  sont  les  comités  qui  travaillent  bien  plus  que  l'assemblée  : 
chacun  vient  vider  son  sac,  et,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque 
question  relative  aux  troubles  publies,  il  n'y  a  presque  plus  de 
véritables  luttes  d'opinion  ;  un  des  partis  n'a  plus  besoin  de  com- 
battre, cl  l'autre  est  las  de  succomber. 

Les  Jacobins  se  soutiennent,  mais  leurs  chefs  me  paraissent 
être  ébranlés,  et,  s'il  n'était  pas  à  craindre  que  la  perte  de  leur 
crédit  ne  tournât  entièrement  au  profit  de  M.  de  La  Fayette,  il 
serait  possible  de  l'accélérer. 

Turin  a  donné  des  inquiétudes,  mais  on  est  parfaitement  ras- 
suré à  cet  égard  aux  Tuileries,  et  je  puis  même  dire  que  tous  les 
partis  sont  rassurés  :  car,  même  les  contre-révolutionnaires  les 
plus  décidés  semblent  reconnaître  que  ces  gcns-là  étaient  trop  fai- 
bles pour  tenter  quelque  chose  d'efficace,  et  pouvaient  tout  au  plus 
causer  une  grande  et  dangereuse  irritation.  M.  le  prince  de  Condé 
s'est  brouillé  avec  M.  le  comte  d'Artois  et  avec  le  roi  deSardaigne: 
il  va  quitter  Turin,  et  l'on  ne  sait  point  encore  où  il  se  rendra. 

On  a  de  graves  inquiétudes  sur  Marseille,  où  les  principes  dé- 
mocratiques sont  publiquement  professés. 

Les  colonies  marchent  de  plus  en  plus  vers  l'indépendance,  et 
le  contre-coup  de  tout  ce  qui  se  passera  là-bas  se  fera  sentir  sur 
toutes  nos  côtes. 

Le  nouveau  serment  imposé  au  clergé  peut  aussi  causer  des 
troubles,  si  la  réponse  du  pape  est  un  refus.  On  s'attend  à  ce  que 
la  grande  majorité  du  clergé  obéira  ;  mais  la  minorité,  relative- 
ment à  tout  le  royaume,  pourra  être  une  majorité  dans  quelques 
provinces,  et  si  la  résistance,  même  sur  des  points  isolés,  se  com- 
munique des  prêtres  au  peuple,  on  ne  saurait  calculer  les  maux 
(pii  pourront  en  résulter. 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  sur  ma  position 
personnelle.  Je  ne  puis  me  dissimuler  qu'elle  devient  de  plus  en 
plus  difficile.  D'un  coté,  je  dois  surveiller  à  chaque  instant  le 
caractère  impétueux  de  M.  de  Mirabeau,  et  le  ramener  lorsqu'il 
m'échappe  ou  qu'il  s'échappe  à  lui-même.  Très-ardent7  très-fort 
pour  un  coup  de  main,  ou  à  tel  moment  donné,  il  est  souvent 
incapable  de  rester  quinze  jours  dans  la  même  mesure  et  la  même 
direction. 

D'un  autre  coté,  le  caractère  incertain,  timide  et  faible  de 
M.  de  Montmorin  me  donne  des  embarras  d'un  autre  genre,  et  je 
suis  forcé  de  le  voir  sans  cesse,  pour  le  remonter  en  quelque 
sorte,  le  rassurer  et  l'encourager. 
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Jusque-là  je  ne  sors  pas  de  mon  caractère;  car  j'ai  toujours  eu 
de  l'attrait  pour  le  talent  de  M.  de  Mirabeau  et  de  l'estime  pour 
M.  de  Montmorin  ;  mais,  ce  qui  est  bien  pénible,  c'est  de  devoir 
entretenir  des  liaisons  avec  MM.  ï...  et  S... ,  et  il  le  faudra  bien 
cependant,  puisque  je  dois  servir,  en  quelque  sorte,  de  centre 
commun  à  la  coalition.  Il  est  donc  indispensable  que  je  me  ré- 
signe à  des  liaisons  que  je  regarde  comme  pénibles  pour  moi, 
puisque ,  sans  cela ,  je  ne  pourrais  remplir  que  très-imparfaitc- 
incnt  vos  vues  et  ce  que  l'intérêt  de  la  reine  me  prescrit. 

Enfin,  la  reine  a  certainement  l'esprit  et  la  fermeté  qui  peuvent 
suffire  à  de  grandes  choses;  mais  il  faut  avouer,  et  vous  avez  pu 
le  remarquer  mieux  que  moi,  que,  soit  dans  les  affaires,  soit 
même  simplement  dans  la  conversation ,  elle  n'apporte  pas  tou- 
jours ce  degré  d'attention  et  cette  suite  qui  sont  indispensables 
pour  apprendre  à  fond  ce  qu'on  doit  savoir  pour  prévenir  les 
erreurs  et  pour  assurer  le  succès.  Je  devrai  donc  la  voir  souvent, 
et  surtout  après  les  conférences  qu'elle  aura  avec  M.  de  Montmo- 
rin, parce  que  la  timidité  qu'elle  inspire  à  ce  dernier  pourrait  fort 
bien  lui  faire  prendre  pour  des  réticences  ce  qui  ne  sera ,  de  la 
part  de  la  reine,  que  de  l'inattention.  J'espère  qu'avec  le  temps, 
et  à  la  suite  de  conférences  multipliées,  la  reine  identifiera  mieux 
M.  de  Montmorin  à  ses  vues,  et  que  celui-ci  s'engagera  de  plus 
en  plus  par  ses  actes  et  par  le  fait  même  de  la  confiance  qu'on  lui 
témoignera. 


LE  COMTE  DE  MONTMORHV  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Ce  51  décembre  1790.  —  J'ai  vu  hier  au  soir  M.  de  Spinola,  et 
j'ai  reçu  une  lettre  de  notre  chargé  d'affaires  à  Gènes,  mais  tout 
cela  ne  m'a  donné  aucun  détail,  et  j'en  attendais  de  vous,  parce 
que  La  Flotte  me  mande  que  M.  de  Vismes  s'est  adressé  à  vous, 
à  MM.  de  Lamcth  et  Barnavc.  La  conduite  du  chargé  d'affaires  me 
paraît  assez  bonne,  et  M.  de  Vismes  doit  en  être  content.  Mais  la 
lettre  de  celui-ci  à  vous  est  dictée  par  la  colère  et  la  folie.  Je 
n'entends  rien  à  tout  cela,  surtout  si  de  Vismes  est  aristocrate, 
comme  vous  paraissez  le  croire  \  Il  faudra  que  nous  nous  voyions 
ce  soir,  si  vous  le  pouvez.  Je  rentrerai  avant  neuf  heures,  et  je 
ne  sortirai  plus.  Je  m'occupe  dans  ce  moment  de  la  réponse  du 
roi,  mais  à  bâtons  rompus,  parce  que  je  suis  détourné  à  chaque 
instant.  Le  discours  de  d'André  prête  peu  à  la  réponse;  mais 
d'ailleurs  je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  une  réponse 
à  un  discours  communiqué.  Si  vous  avez  quelques  idées  sur  cela, 

1  Ce  passage  se  rapporle  à  la  situation  de  Marseille,  alors  en  pleine  révolte. 
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envoyez-les-moi  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  ;  j'irai  chez  le  roi 
avant  le  moment  où  le  président  doit  s'y  rendre. 

Je  vous  renvoie  la  lettre  de  de  Vismes  et  le  serment  de  La  Flot  le; 
il  aurait  dû  être  adressé  au  président  de  rassemblée;  ou  à  moi. 

On  travaille  beaucoup  le  faubourg  Saint-Antoine;  la  feuille  de 
Marat  d'avant-hier  est  atroce  contre  le  roi. 

Faites-moi  dire  si  je  vous  verrai  ce  soir. 

LE    COMTE   DE    MIRABEAU   AU   COMTE   DE   I.  %    MARCK. 

Lundi,  5  janvier  4791.  —  Il  m'a  manqué  trois  voix  pour  être 
président  de  première  volée  :  c'est  le  cas,  mon  bon  ami,  de  l'en- 
lever. Remuez  un  peu  les  bons  aristocrates,  qui,  au  reste,  m'ont 
à  peu  près  porté.  Un  effort  de  plus  et  très-médiocre,  et  je  passe. 
Vole  et  me  ama. 

EE   COMTE   DE    MOIVTMORIN    AU   COMTE    DE    MIRABEAU. 

Mardi,  4  janvier  1791.  — J'allais  vous  écrire  quand  j'ai  reçu 
votre  billet.  Je  comptais  aussi  voir  le  comité  diplomatique  hier  au 
soir,  et  Fréteau  est  venu  me  dire  que  cela  ne  se  pouvait  pas;  je 
me  suis  occupé,  mais  avec  peu  de  fruit,  comme  vous  voyez,  de  la 
présidence  :  cela  m'a  donné  de  l'humeur;  mais,  au  reste,  tant 
pis  pour  l'assemblée. 

J'ai  demandé  dimanche  la  conférence  dont  vous  me  parlez,  cl 
on  m'a  remis  à  mercredi.  Si  vous  voulez,  nous  nous  verrons  ce 
soir  ou  demain,  après  la  conférence.  Faites-moi  dire  lequel  des 
deux  vous  convient,  ou  si  tous  les  deux  vous  conviennent ,  ce 
que  j'aimerais  mieux,  parce  qu'il  peut  être  important  que  nous 
causions  avant  et  après.  Ne  prenez  pas  d'humeur,  je  vous  en 
prie;  je  sens  que  les  lenteurs  sont  faites  pour  en  donner,  mais 
songez  que  nous  ne  sommes  pas  encore  en  marche,  et  qu'il  ne 
pourra  plus  y  en  avoir  dès  qu'une  fois  nous  serons  en  mouve- 
ment. Je  vous  rendrai  vos  papiers  quand  vous  voudrez  ;  je  vous 
observerai  cependant  que  je  voudrais  bien  que  ce  ne  fût  que  lors- 
qu'on m'aura  rendu  la  copie.  S'ils  devaient  être  inutiles  aux  au- 
tres, je  ne  verrais  qu'un  parti  à  prendre  :  ce  serait  celui  de  tout 
abandonner  et  d'aller  chercher  un  coin  de  terre  où  l'on  pût  vivre 
tranquille;  mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  je  pense,  au  con- 
traire, que,  cette  semaine  encore  consacrée  aux  préliminaires, 
nous  marcherons  franchement  et  activement  vers  le  but. 

Point  de  nouvelles  de  Rome;  il  serait  bien  essentiel  de  gagner 
encore  deux  ou  trois  jours  pour  que  le  courrier  arrivât. 
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No  doutez  jamais,  je  vous  supplie,  de  mon  inviolable  attache- 
ment. 

La  conférence  dont  il  est  question  dans  ce  billet  était  avec  la  reine ,  et  les  pa- 
piers sont  ceux  du  grand  plan  remis  le  23  décembre. 


L'ARCHEVÊQUE    DE  TOULOUSE    AU    COMTE    DE    LA   MARCK. 

Mardi,  à  minuit,  4  janvier  1791.  —  Mon  cher  comte,  le  che- 
valier de  Boissieu,  que  vous  devez  avoir  connu  dans  l'Inde,  est 
nommé  pour  commander  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  c'est  mon  parent  et  mon  ami,  que  je  suis  sûr  de  foire  agir 
comme  je  le  voudrai.  11  est  très-bien  intentionné,  mais  sage.  Je 
crois  utile  qu'il  voie  le  comte  de  Mirabeau,  et  qu'il  s'abouche  avec 
lui.  11  a  contre  le  comte  les  préventions  que  partagent  tant  de 
gens  ,  mais  je  les  vaincrai  aisément.  Avant  tout,  je  désire  qu'il 
vous  voie ,  sous  le  prétexte  de  causer  avec  vous  sur  votre  régi- 
ment qui  va  être  sous  ses  ordres.  Puis-je  vous  le  mener  demain 
entre  midi  et  une  heure?  Donnez-moi  une  autre  heure,  si  celle- 
là  ne  vous  est  pas  commode.  Je  vous  proposerai  de  lui  donner 
rendez-vous  chez  vous  avec  le  comte;  prévenez-en  ce  dernier.  Je 
ne  dois  pas  m'y  trouver,  parce  que  je  ne  veux  pas  que  Boissieu 
connaisse  mes  liaisons  avec  le  comte.  Prévenez  aussi  le  comte  que 
Boissieu  est  un  bon  militaire  ,  uniquement  attaché  au  roi,  mais 
qui  est  assez  sage  pour  prendre  et  pour  soutenir  le  rôle  d'un  ré- 
volutionnaire raisonnable.  Il  ne  se  découvrira  pas  au  comte  ; 
ainsi  ce  dernier  ne  doit  s'ouvrir  que  jusqu'à  un  certain  point. 
Adieu,  je  vous  embrasse. 


LE    COMTE    DE    MOXTMORIIï   AU   COMTE   DE   LA    MARCK. 

Jeudi,  Ç>  janvier  1791.  —  Nous  avons  ce  soir  notre  rendez- 
vous  ordinaire  avec  MM.  Talon  et  Sémonville.  D'André  doit  y 
venir  à  neuf  heures ,  pour  les  affaires  de  Provence  ,  et  s'en  ira 
après  avoir  causé  quelque  temps. 

Si  vous  voulez  que  nous  soyons  absolument  seuls,  il  faudrait 
remettre  à  demain  matin  ,  à  l'heure  qui  vous  conviendra  le 
mieux.  Ma  porte  sera  fermée  pour  tout  le  monde,  excepté  pour 
vous.  Si  vous  voulez  voir  Mirabeau  et  savoir  où  nous  en  sommes, 
je  vous  attendrai  ce  soir  à  dix  heures  ou  dix  heures  et  demie. 
J'ai  grande  impatience  de  causer  avec  vous;  nous  n'avançons  pas 
beaucoup,  et  cependant  les  affaires  se  brouillent  de  plus  en 
plus. 
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Bonjour,  monsieur  le  comte,  croyez  que  je  vous  suis  bien  fidè- 
lemenl  attaché  pour  la  vie. 


LE    COMTE   DE   LA   MARCK    AU    COMTE    DE    MIRABEAU. 

Vendredi  matin,  7  janvier  1791 .  —  Je  vous  ai  attendu  ee  ma- 
tin jusqu'à  deux  heures.  J'avais  chez  moi  l'officier  général  qui  va 
commander  les  troupes  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Je  désire  qu'il  vous  voie  avant  son  départ  fixé  à  après- 
demain  malin.  Donnez-moi  donc  sans  faute,  pour  demain,  une 
heure  dans  la  matinée,  et  il  se  trouvera  chez  moi  très-exactement 
au  rendez-vous. 

Montmorin  a  dû  être  content  hier  de  la  conférence.  On  est 
disposé  à  bien  recevoir  Talon  l  ;  il  faut  seulement  que  Montmorin 
presse  pour  le  moment  de  l'audience. 

Bonjour,  cher  comte;  il  faut  qu'au  plus  tard  demain  matin 
je  vous  voie,  car  sur  plusieurs  objets  nous  avons  à  nous  recorder. 

L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  COMTE  DE  EA  MARCK. 

Dimanche,  neuf  heures,  9  janvier  1791.  —  Je  vais  envoyer 
la  note  que  vous  me  faites  passer,  mon  cher  comte  ;  il  est  bien 
essentiel  que  la  reine  la  reçoive  tout  de  suite,  afin  qu'elle  déter- 
mine le  roi  à  prendre  des  mesures  dès  aujourd'hui  pour  com- 
mencer tout  de  suite.  Je  ferai  mon  possible  pour  passer  chez  vous 
avant  deux  heures. 

Mon  cousin  Boissicu  a  été  enchanté  de  la  conférence  d'hier. 
Adieu. 

La  fermentation  est  bien  grande  aujourd'hui  contre  les  pau- 
vres prêtres ,  j'espère  cependant  qu'il  y  aura  plus  de  peur  que 
de  mal. 

DÉCHIFFREMENT   D'UNE   NOTE 

adressa'  par  M.  le  comte  de  Merey-Argenteau  à  M.  le  comte  de  La  Marck. 

Bruxelles,  14  janvier  1791.  —  La  position  où  je  me  trouve, 
monsieur  le  comte,  met  un  obstacle  invincible  au  désir  que  j'au- 
rais de  m'expliquer  dans  le  plus  grand  détail  sur  tout  ce  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  parvenir  depuis  quelque 
temps;  il  me  serait  doux  de  rendre  un  hommage  motivé  à  des 
conceptions  dictées  par  le  génie,  modifiées  avec  autant  de  sa- 
gesse que  de  prévoyance ,  et  qui  présentent  une  issue  vraisem- 

1  La  reine  avait  promis  de  voir  M.  Talon. 

2.  47 
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blablc  à  un  labyrinthe  de  désastres  et  d'horreurs.  Celui  qui  est 
chargé  de  vous  remettre  cette  lettre  vous  dira  où  je  suis,  ce  que 
j'y  fais,  et  ce  que  j'y  puis.  Vous  reconnaîtrez  par  là  que,  réduit 
à  des  applaudissements  stériles,  je  n'ai  pas  même  de  moyens  surs 
de  développer  ma  pensée;  mais  vous  la  connaissez,  monsieur  le 
comte,  et  vous  me  rendez  la  justice  de  croire  qu'elle  n'a  jamais 
varié,  qu'elle  ne  variera  jamais,  ni  sur  les  choses,  ni  sur  les  per- 
sonnes. Je  désirerais  bien  que  vous  voulussiez  en  assurer  celles 
que  cela  regarde.  Je  leur  dois  de  la  reconnaissance  à  plus  d'un 
titre;  leurs  principes  ont  fortifié  les  miens,  et  j'en  ai  tiré  quel- 
ques avantages  pendant  la  vie  errante  que  je  mène  depuis  trois 
mois  \ 

Le  plan  me  paraît  parfait  dans  sa  théorie,  mais  d'une  grande 
difficulté  dans  la  pratique,  parce  qu'il  exige  des  coopéra  tours  qui 
répondent  à  la  force  de  celui  qui  a  dicté  leur  marche.  Je  crains 
ce  défaut  :  vous  seul  pouvez  y  suppléer  en  partie,  en  modifiant, 
avec  votre  sagesse  ordinaire,  les  mouvements  de  ceux  pour  les- 
quels on  agit,  et  qui  ne  peuvent  ni  voir,  ni  assez  bien  compren- 
dre, s'ils  ne  sont  surveillés  et  éclairés.  Je  sais  que  vous  avez 
obtenu  toute  confiance,  cela  soutient  mon  espoir.  Garantissez-les 
des  folies  du  dehors;  on  en  a  reconnu  le  danger,  mais  il  faut 
être  en  garde  contre  les  faiblesses  2.  Si  la  seconde  législature 
s'établit  hors  de  Paris,  le  roi  est  sauvé  de  sa  captivité ,  même 
sans  secousse.  Toute  autre  évasion  paraît  impossible,  au  moins 
de  longtemps.  Votre  présence  ici  (ne  fût-ce  que  pour  peu  de  mo- 
ments) me  serait  bien  précieuse,  et  des  motifs  très-plausibles  la 
justifieraient.  Elle  donnerait  lieu  à  bien  des  avantages  qui  vous 
sont  personnels.  Je  voudrais  aussi  que  M.  le  duc  d'Ursel  et 
M.  le  duc  votre  frère  revinssent;  je  ne  puis  vous  en  dire  davan- 
tage avec  le  chiffre,  et  aucun  autre  moyen  ne  me  paraît  assez 
sûr  pour  les  objets  importants  sur  lesquels  j'aurais  à  m'expliquer. 
M.  le  comte  d'Artois  doit  être  à  Vienne;  cette  nouvelle  vient  de 
Turin  :  c'est  une  fausse  démarche  sous  tous  les  rapports. 


EE    COMTE    DE    II  Hl  ABEAC   AU   COMTE   DE    LA    1UARCK. 

Samedi,  \  li  janvier  1 794 .  —  M.  de  Montmorin  a  reçu  une  lettre 

1  Ce  passage  se  rapporte  au  eomlc  de  Mirabeau,  avec  lequel  le  comte  <le  Mercy 
avait  eu  de  fréquentes  entrevues  chez  l<'  comte  de  La  Marck,  pendant  les  derniers 
temps  du  séjour  de  M.  de  Mercy  à  l'a  ris. 

2  Les  trois  phrases  précédentes  concernent  le  roi  et  la  reine,  qu'il  fallait,  d'après 
M.  de  Mercy,  garantir  des  folies  de  l'émigration  et  des  tentatives  des  princes  fran- 
çais près  des  cabinets  étrangers. 
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de  Turin  qu'il  n'a  montrée  qu'au  roi  (point  au  conseil),  et  d'où 
il  résulte  qu'autant  il  est  clair  que  cette  cour  ne  veut  pas  que  le 
coup  parte  de  chez  elle,  autant  il  l'est  peu  qu'il  ne  soit  prêt  à 
partir  d'ailleurs,  et  que  M.  d'Artois  ait  renoncé  à  un  dessein  plus 
que  jamais  vraisemblable,  au  contraire.  Tous  les  soupçons  se 
tournent  vers  l'Alsace;  et  \otre  voyage,  mon  cher  comte,  y  de- 
vient plus  que  jamais  nécessaire.  Le  Monlmorin  fait  la  lettre  que 
le  roi  doit  vous  donner  pour  Bouille. 

Le  marquis  de  Bouille  (tome  II,  page  22  de  ses  Mémoires)  raconte  après  avoir 
rapporté  le  texte  d'une  lettre  de  M.  de  La  Fayette,  ce  qui  suit  : 

«  Le  passage  où  il  parle  de  quelques  erreurs  dans  lesquelles  on  avait  essayé 
«  d'entraîner  le  roi ,  est  relatif  au  projet  de  faire  éclater  une  contre-révolution  à 
«  Lyon.  Pour  l'exécution  de  ce  plan,  on  devait  se  servir  des  émigrés  français 
«  réfugiés  a  Turin.  On  espérait  qu'ils  seraient  fortement  appuyés  par  la  noblesse 
«  des  provinces  voisines.  On  se  flattait  même  du  secours  des  troupes  dont  les 
i  chefs  avaient  été  gagnés.  Ce  projet  dangereux,  qu'on  devait  tenter  d'exécuter 
«  dans  le  mois  de  janvier,  fut  déjoué  par  le  roi  lui-même.  Il  m'écrivit  qu'il  ne 
«  lui  convenait  sous  aucun  rapport ,  et  que  non-seulement  il  n'y  avait  pas  donné 
i  son  consentement,  mais  qu'au  contraire  il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  pré- 
«  venir  l'exécution.  » 


LE    COMTE    DE    MOXTMORIS    AU   COMTE    DE    MIR  lBEAl 

17  janvier  1791,  à  une  heure,  —  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  accepter,  et  qu'il  pourrait  y  en  avoir  à  refu- 
ser. Cet  honneur  '  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  département, 
au  moins  je  le  crois;  et  s'il  vous  devenait  incommode  avec  le 
temps,  vous  le  remettriez. 

En  général,  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  faire  quelque  chose 
de  singulier  que  d'impopulaire;  au  surplus,  je  vous  avoue  que  je 
suis  assez  embarrassé  d'avoir  une  opinion  à  cet  égard  ;  mais,  au 
premier  aspect,  je  crois  qu'il  faut  accepter.  Je  vous  souhaite  le 
bonsoir,  et  vous  renouvelle  l'assurance  de  tout  mon  attache- 
ment. 


V«   VHAXTE-\EIV1EME   XOTE   DU   COMTE  DE   MIRABEAU   POUR   LA    COUR. 

1 7  janvier  1 71)1 .  —  Nommé  sans  le  savoir  commandant  de  ba- 
taillon, et  forcé  d'accepter  ou  de  refuser  à  l'instant  où  j'en  ai  reçu 
la  nouvelle,  il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  consulter  la  reine, 
ni  presque  de  me  consulter  moi-même.  J'appris  seulement  que 

1  Mirabeau  avait  été  élu  chef  de  bataillon  dans  la  carde  nationale. 
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M.  La  Borde  avait  eu  des  voix,  et  que  M.  de  La  Fayette,  dont  la 
dictature  s'affaiblit  chaque  jour,  au  point  qu'il  est  plus  nécessaire 
peut-être  d'en  ralentir  que  d'en  accélérer  la  chute,  l'avait  porté 
sans  succès.  Cette  première  donnée  me  traçait  la  route  que  je  de- 
vais suivre.  Prendre  conseil  d'un  ennemi  est  un  proverbe  qui  ne 
manque  pas  de  sens. 

Je  vis  dans  cette  place  un  moyen  très-sûr  et  très-innocent  de 
connaître  les  projets  de  la  garde  nationale,  d'assister  aux  délibé- 
rations de  ses  chefs,  d'étudier  leur  caractère,  d'influer  sur  leurs 
démarches,  d'atteindre  même  jusqu'aux  secrets  du  général,  c'est- 
à-dire  de  franchir  le  théâtre  pour  aller  épier  le  jeu  du  machiniste 
derrière  la  toile.  Tout  cela  me  parut  aussi  utile  que  plaisant,  et 
j'acceptai,  bien  convaincu  que  si  M.  de  La  Fayette  n'avait  que 
des  commandants  tels  que  moi,  l'armée  parisienne  ne  serait  pas 
sans  général,  mais  qu'un  tel  général  serait  bientôt  sans  armée. 

Je  fus  encore  entraîné  par  le  désir  d'être  tout  à  la  fois  le  gar- 
dien des  droits  du  trône  et  la  sentinelle  de  la  personne  du  roi, 
ou  bien  de  parler  des  prérogatives  de  la  royauté  avec  cet  uni- 
forme qui  rappelle  la  nécessité  trop  oubliée  d'une  grande  force 
publique.  A  la  tribune  comme  au  château,  les  devoirs  sont  du 
même  genre,  et  je  changerai  quelquefois  de  poste  sans  changer 
presque  de  fonctions.  N'en  sommes-nous  pas  venus  au  point  où 
les  succès  de  la  raison  sont  un  véritable  combat? 

J'ai  donc  été  forcé  de  me  décider  par  moi-même  dans  l'instant 
où  j'ai  été  nommé,  et  je  n'ai  pu  consulter  que  MM.  de  Montmorin 
et  La  Marck,  qui  tous  deux  ont  été  de  mon  avis.  11  reste  un  point 
très-important  sur  lequel  j'attends  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
Dois-je  faire  mon  service  au  château,  comme  les  autres  comman- 
dants? —  Je  demande  si  je  dois  le  faire,  et  je  devrais  d'abord 
examiner  si  je  puis  m'en  dispenser.  Je  crains  tout  à  la  fois  que 
ma  présence,  quoique  très-facile  à  expliquer  par  mon  devoir, 
n'excite  la  défiance,  et  que  mon  éloignement  ne  paraisse  de  l'af- 
fectation. M'absentcr  les  premières  fois,  pour  que  mon  exacti- 
tude ne  soit  pas  prise  pour  de  l'empressement,  faire  ensuite  mon 
service  comme  tous  les  commandants,  pour  ne  pas  me  distinguer 
des  autres,  serait  peut-être  la  mesure  la  plus  convenable;  car, 
en  toutes  choses,  il  faut  faire  soi-même  la  part  de  l'envie  et  de 
la  méchanceté,  pour  qu'elles  ne  se  la  fassent  pas  meilleure. 

J'ai  su  que  les  commandants  avaient  souvent  l'avantage  d'ac- 
compagner monseigneur  le  dauphin  à  la  promenade,  car,  après 
m'ètre  fait  rendre  compte  des  devoirs  de  ma  place,  j'ai  voulu 
aussi  en  connaître  les  honneurs.  Cette  occasion  ne  serait-elle  pas 
favorable  pour  suppléer  à  des  conférences,  à  des  instructions  qui 
seraient  presque  impossibles  de  toute  autre  manière,  et  qui  ce- 
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pendant  vont  devenir  si  nécessaires  ?  —  Je  ne  propose  rien,  je 
me  borne  à  tout  indiquer.  Je  pourrais  du  moins  remettre  quel- 
quefois des  écrits  utiles,  et  je  saurais  faire  le  commentaire  d'un 
seul  mot,  d'une  expression  même  très-énigmatique,  par  lesquels 
la  reine  jugerait  à  propos  de  me  faire  connaître  ses  intentions, 
car  on  abrège  la  pensée  comme  l'écriture.  Accoutumé  à  faire  plu- 
sieurs choses  à  la  fois  (et  c'est  pour  cela,  dira- 1- on,  que  je  les  fais 
fort  mal),  je  pourrais  dans  le  même  temps  jouer  aux  boules, 
abattre  des  quilles,  et  monseigneur  le  dauphin  ne  perdrait  rien 
à  cela. 

J'ai  eu  récemment  une  conversation  très-intéressante  avec 
Alexandre  Lameth,  toujours  très-délié,  toujours  rusant,  mais 
jamais  en  scène,  et  faisant  surtout  un  contre-sens  continuel  dans 
son  rôle,  c'est-à-dire  jouant,  sans  se  déguiser,  le  chef  de  parti. 
Je  rendrai  compte  bientôt  à  Votre  Majesté  des  détails  assez  pi- 
quants de  cette  entrevue,  dont  le  résultat,  non  pour  M.  Lameth, 
mais  pour  moi,  est  que  ces  messieurs  sont  embarrassés  de  leur 
position,  et  cherchent  à  se  battre  sur  un  autre  terrain.  Ils  parlent 
déjà  de  l'ingratitude  du  peuple,  et  des  revers  qu'éprouvent  les 
hommes  les  plus  utiles  à  leur  pays.  M.  Lameth  en  tire  cette  con- 
séquence, qu'il  faut  prolonger  la  session  de  l'assemblée,  se  placer 
dans  le  département  pour  n'avoir  aucun  interrègne,  et  se  faire 
ensuite  réélire  pour  l'autre  législature.  Il  faudra  lui  apprendre  à 
mieux  raisonner. 


I%0  TE   INACHEVEE  DU  COMTE   DE   1U1R.1DEAU  POU  a  M   ('OUI. 

16  janvier  1791 .  —  On  a  été  trompé  sur  la  plupart  des  détails 
de  l'affaire  du  collier;  et  si  l'existence  du  mémoire  que  M.  de 
Wontmorin  m'a  communiqué  n'annonçait  pas  un  projet  quelcon- 
que de  la  part  de  ses  auteurs,  je  ne  concevrais  pas  qu'on  pût 
joindre  tant  de  scélératesse  à  tant  d'impudence. 

Rœderer  n'en  a  aucune  connaissance,  et  n'a  jamais  vu  Mme  de 
Sillcrv  ;  il  a  horreur  de  la  mission  dont  on  le  supposait  chargé. 

Cette  affaire  n'a  pas  été  non  plus  portée  aux  Jacobins.  Je  pren- 
drai des  mesures,  non  pas  pour  empêcher  qu'elle  y  soit  discutée, 
car  c"esl  là  que  je  voudrais  l'étouffer  sans  retour,  mais  pour  as- 
sister à  l'injurieuse  proposition  qu'on  nous  fera  de  seconder  un 
semblable  projet.  Je  ne  me  bornerai  pas  à  la  combattre.  C'est 
une  insurrection  que  je  veux  exciter  contre  les  hommes,  quels 
qu'ils  soient,  qui  voudraient  nous  rendre  les  complices  de  leurs 
haineuses  et  avilissantes  intrigues. 

Est-ce  une  république  qu'ils  désirent  établir?  —  Qu'ils  s'ex- 
pliquent sans  détour!  —  Ils  attaqueront  le  trône,  et  nous  le 

17. 
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soutiendrons;  il  n'y  aura  là,  du  moins,  aucune  lâcheté.  Mais 
n'ont-ils  d'autres  moyens  pour  arriver  si  haut  que  des  calomnies 
prises  si  bas? — Est-ce  en  outrageant  une  femme  et  en  diffamant 
une  reine,  que  ces  ambitieux  si  vains  veulent  ruiner  la  royauté? 
—  Qui  trouvent-ils  pour  auxiliaires? 

Je  n'ai  pu  constater  si  cet  obscur  complot  a  été  réellement  formé 
dans  un  dîner,  ni  quels  en  ont  été  les  acteurs;  mais  j'ai  de  la 
peine  à  croire... 

A  cette  note  inachevée  du  comte  de  Mirabeau  se  trouvent  joints  :  1°  le  Mé- 
moire qui  lui  avait  été  remis  par  M.  de  Montmorin,  et  qui  parait  avoir  été  fait 
par  MM.  Bœhmer  et  Bassange,  bijoutiers.  Dans  ce  Mémoire  on  établit  que  le 
cardinal  de  Rohan  avait,  par  acte  du  14  décembre  1785,  affecté  les  revenus  de 
son  abbaye  de  Saint-Waast  au  payement  du  collier;  —  que  les  sieurs  Bœhmer 
et  Bassange  avaient  touché  ainsi  des  sommes  considérables,  mais  que  cependant 
la  moitié  au  moins  du  prix  du  bijou  leur  était  encore  due;  —  que  l'Assemblée 
nationale  ayant  supprimé  les  abbayes ,  ils  avaient  perdu  le  gage  de  leur  créance, 
et  qu'ils  allaient  demander  aux  tribunaux  d'obliger,  soit  le  trésor  de  l'État ,  soit 
la  liste  civile,  de  leur  rembourser  ce  qui  leur  était  dû  ; 

2°  Une  consultation,  sans  nom  d'auteur,  en  date  du  10  janvier  1791,  dans 
laquelle  on  discute  la  réclamation  des  sieurs  Bœhmer  et  Bassange  au  point  de 
vue  légal  et  au  point  de  vue  du  scandale.  On  y  réfute  les  prétentions  de  ces  mes- 
sieurs en  ce  qui  concerne  le  trésor  de  l'État  et  la  liste  civile,  et  on  admet  qu'ils 
peuvent  avoir  leur  recours  contre  le  cardinal  ;  mais  en  même  temps  on  reconnaît 
que  le  procès  par  lequel  ils  poursuivraient  ce  recours  ne  pourrait  pas  manquer 
de  produire  du  scandale  par  la  nécessité  de  discuter  et  de  juger  pour  ainsi  dire 
à  nouveau  l'affaire  principale. 

Ces  deux  pièces  n'ont  pas  d'autre  intérêt,  et  c'est  ce  qui  nous  détermine  a  ne 
pas  les  insérer  ici. 

On  avait  pensé  que  le  procès  dont  meuaçaient  MM.  Bœhmer  et  Bassange  était 
une  nouvelle  tentative  des  ennemis  de  la  reine  pour  la  diffamer,  et  on  consulta  à 
cet  égard  Mirabeau,  qui  commença  la  note  du  16  février.  Cette  note,  quoique 
inachevée,  constate  que  Mirabeau  n'avait  découvert  aucune  trace  de  la  main  de 
M.  le  duc  d'Orléans  dans  cette  affaire  ;  c'est  ce  qu'il  établit  dans  la  phrase  : 
«  Kœderer  n'en  a  aucune  connaissance,  et  n'a  jamais  vu  Mme  de  Sillery  (Mmc  de 
Genlis),  etc.,  etc.,  »  qu'on  supposait  avoir  mis  l'affaire  en  train  pour  le  compte 
de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  de  plus  dans  les  papiers  de  Mirabeau  sur  cette 
affaire,  qui  paraît  en  être  restée  là,  puisque  Mirabeau  n'acheva  pas  même  sa 
note. 

l'archevêque  ni:  Toulouse  au  comte  me  la  makck. 

Mardi,  ÏS  janvier  171)1 .  —  Je  vais,  mon  cher  comte,  envoyer 
la  note  de  Mirabeau  :  elle  est  écrite  d'une  manière  très-piquante. 
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Je  voulais  vous  parler  de  sa  nouvelle  dignité,  et  vous  dire  qu'il 
devait  en  écrire  à  la  reine.  Elle  occupe  fort  le  public,  et  fait  tenir 
bien  des  propos  qui  n'ont  guère  le  sens  commun. 

Duqucsnoy  sort  de  chez  moi,  il  a  voulu  me  parler  sur  l'affaire 
du  clergé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  des 
moyens  de  conciliation,  politiquement  parlant.  11  me  semble 
qu'il  ne  faudrait  pas  se  donner  la  peine  d'en  chercher.  Adieu. 

EE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mercredi,  19  janvier  1794. — Une  anecdote  assez  remarquable 
et  parfaitement  sûre,  relativement  à  mon  étrange  nomination  de 
commandant  de  bataillon,  c'est  que  La  Fayette,  qui  était  fort 
bien  instruit,  et  qui  intriguait  le  diable,  portait  La  Borde  et  avait 
beaucoup  versé  d'argent  dans  la  garde  soldée.  Dites  ce  mot-là 
à  qui  de  droit,  et  rélléchisscz-y  vous-même,  mon  cher  comte. 
Vole  el  me  ama. 

EE    COMTE   DE   IV   MARCK    AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  19 janvier  1791. — Je  viens  de  voir  une  lettre  de  la 
reine  en  réponse  à  votre  note  d'hier.  Au  lieu  de  vous  en  dire  le 
contenu,  j'aime  mieux  que  vous  veniez  demain  matin  chez  moi, 
(I  nous  la  lirez.  —  Dites-moi  seulement  à  quelle  heure  vous 
viendrez,  et  soyez  exact,  car,  outre  que  j'ai  demain  plusieurs 
affaires,  il  faudra  que  je  fasse  dire  au  Toulousain  de  se  rendre 
chez  moi  à  l'heure  que  vous  m'aurez  indiquée.  — Bonsoir,  mon 
cher  comte. 

EE   COMTE   DE    MOKTMORU*   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Jeudi,  20  janvier  1791.  —  Je  ne  sais  ma  foi  pas  ce  que  c'est 
que  tout  cela,  mais  j'imagine  que  le  tout  part  du  comité  de  La 
Rochefoucauld.  Si  vous  voulez,  nous  nous  verrons  ce  soir,  mais 
ce  ne  pourra  pas  être  avant  onze  heures;  je  crois  même  qu'il  est 
nécessaire  que  nous  causions.  Le  fait  est  qu'il  faut  promptement 
convenir  d'une  marche  pour  l'assemblée,  et  la  suivre  sans  souf- 
frir qu'on  s'en  écarte  lorsqu'une  fois  elle  aura  été  adoptée.  Vous 
savez  que  les  quatre  comités  se  sont  réunis,  et  qu'ils  sont  fort 
inquiets  de  l'affaire  ecclésiastique,  qui,  en  effet,  prend  une  mau- 
vaise tournure;  ils  ont  dû  se  rassembler  encore  ce  matin,  et  je 
ne  sais  à  quoi  ils  se  seront  décidés. 

Bonjour,  vous  connaissez  tout  mon  attachement.  A  ce  soir,  à 
onze  heures. 


er  comte  de  moktmorin    m  comte  de  mirabeau. 

Vendredi,  21  janvier  1791.  —  Je  vous  ai  attendu  hier  au  soir, 
et  j'ai  été  fâché  de  ne  pas  vous  voir,  j'avais  plusieurs  choses  à 
vous  dire;  au  surplus,  ce  sera  pour  ce  soir,  mais  mandez-moi  si 
vous  viendrez.  Je  vous  envoie  un  billet  que  je  reçois  dans  le  mo- 
ment :  cette  affaire  s'embrouille  à  chaque  instant  ;  et  si  nous  ne 
convenons  pas  d'une  marche  à  suivre,  tout  ira  de  travers.  Voyons- 
nous  donc  et  convenons  de  nos  laits. 

Je  crois  que  vous  pouvez  avoir  bien  beau  jeu  ce  matin  à  l'as- 
semblée, mais  j'aurais  bien  voulu  prévenir  du  sens  dans  lequel 
vous  parlerez,  si  vous  parlez;  en  un  mot,  j'aurais  bien  désiré 
savoir  ce  que  vous  ferez. 

J'ai  reçu  hier  des  lettres  de  Rome  qui  m'annoncent  enfin  à 
peu  près  ce  que  le  courrier  me  rapportera.  Le  pape  demandera 
un  plan  de  conciliation  aux  évèques,  et  ne  décidera  rien  en  at- 
tendant leur  réponse;  il  exhortera  le  roi  à  suspendre  l'exécution 
des  décrets  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  entendu  sur  les  articles  qui 
peuvent  faire  difficulté. 

Répondez-moi  un  mot,  je  vous  en  prie,  et  soyez  bien  sûr  de 
tout  mon  attachement. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  22  janvier  1 791 .  — J'ai  été  bien  aise,  mon  cher  comte, 
de  vérifier  l'assertion  de  M.  de  Valence,  parce  que,  de  ma  nature, 
je  n'aime  pas  à  être  pis-aller,  et  ne  me  trouve  pas  tout  juste 
coupé  pour  l'être.  M.  de  Valence  n'a  jamais  été  nommé,  ni  rien 
qui  en  approchât.  11  a  eu  neuf  voix,  comme  M.  Boucher  d'Au- 
vergne huit,  comme  M.  de  La  Borde  sept,  et  l'on  n'a  pas  même 
calculé  ces  voix  perdues.  Les  seuls  scrutateurs  en  ont  fait  le 
relevé  par  curiosité.  Croyez  un  peu  moins  vite  les  noirs  quand 
il  s'agit  des  blancs,  et  vice  versa. 

Je  n'ai  point  été  chez  M.  de  Montmorin  hier,  parce  que  j'avais 
et  de  l'humeur  et  besoin  de  travailler.  J'aurai  ce  matin  dans  les 
mains  la  correspondance  de  Valenciennes,  et  je  verrai  ce  qui 
vous  y  intéresse.  Hier  je  trouvai  Talon  chargé  de  me  gronder, 
et  comme  un  tel  mentor  est  un  peu  mascarade  pour  moi,  je  me 
plaignis  en  moi-même  de  ce  que  vous  me  connaissiez  assez  peu,  ou 
plutôt  de  ce  que  vous  rendiez  assez  peu  de  justice  à  mon  dévoue- 
ment, pour  imaginer  qu'un  autre  organe  pût  vous  valoir  auprès  de 
moi.  La  vérité  sur  cette  petite  pédanterie,  mon  cher  comte,  est  que 
je  n'ai  encore  rien  de  net  au  monde  que  mon  cabinet  de  livres,  lequel 
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est  déjà  d'une  assez  grande  valeur;  que  les  cinquante  ou  soixante 
articles  éminemment  beaux  et  rares  qui  peuvent  y  manquer 
encore,  y  porteront  dix  fois  leur  valeur  intrinsèque;  qu'en  ce 
sens  certains  livres  valent  plus  pour  moi  que  pour  la  plupart 
des  amateurs,  et  qu'au  fond  ma  dépense  en  ce  genre  est  écono- 
mique et  productive.  Voilà,  mon  cher  comte,  ce  qu'un  peu  de 
réflexion  vous  dira,  et  ce  qui  n'empêche  pas  que  je  ne  sois  recon- 
naissant du  moment  d'humeur  que  vous  avez  eu  à  cet  égard  et 
qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  l'intérêt  que  vous  me  portez.  Au 
fond,  il  m'est  très-évident  que  l'on  cherche  à  se  passer  de  moi, 
et  même  que  l'on  peut  fort  bien  s'en  passer  dès  qu'on  vogue  du 
jour  au  jour,  et  que  Tonne  veut  pas  suivre  un  plan,  s'endormant 
surce  bel  axiome  qu'il  ne  faut  entreprendre  que  ce  qu'on  peutavec 
les  instruments  qu'on  a.  Or,  je  vous  l'ai  déjà  dit  bien  des  fois,  je 
puis  m'abstenir  de  servir,  mais  je  ne  pourrai  plus  de  ma  vie  servir 
contre.  11  faut  donc  que  je  pense  à  une  sorte  de  retraite,  et  je  ne 
pouvais  pas  mieux  la  fonder  que  sur  ce  qui  sera  encore  ma  pre- 
mière jouissance,  si  les  événements  tournent  mieux  que  je  ne 
crois.  Vendre  ma  bibliothèque  pourra  donc  m'ètre  fort  utile,  la 
garder  me  sera  très-doux.  Mes  achats  de  livres,  sous  ce  double 
aspect,  ne  sont  rien  moins  que  fous.  Mais  voilà  une  explication 
qu'en  vérité  je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  faire  à  M.  Talon.  Bon- 
jour, mon  cher  comte.  Vale  et  me  ama. 

LE    COMTE    DE    IV   MllMh    AU   COMTE    DE    MIRABEAU. 

Samedi,  22  janvier  i 791 .  —  M.  de  Valence  m'a  dit  qu'il  avait 
été  élu  commandant  de  bataillon,  et  qu'il  avait  refusé.  Le  vicomte 
de  Noailles,  encore  hier  au  soir,  a  répété  devant  moi  la  même 
chose. 

Voilà  les  noirs  qui  ont  été  mes  auteurs  sur  cette  affaire.  Je 
n'avais  pas  besoin  de  cette  circonstance  de  plus  pour  connaître 
l'envie  et  la  malveillance  qu'on  exerce  contre  vous,  et,  dans  cette 
occasion  comme  sur  tous  les  faits,  je  croirai  ce  que  vous  me  dites 
par  préférence. 

Hier,  en  sortant  de  chez  M.  de  3Iontmorin,  je  rencontrai 
M.  Duqucsnoy  qui,  après  avoir  dit  ce  que  contenait  le  billet  que 
je  vous  avais  écrit,  entreprit  de  m'engager  à  vous  donner  des 
facilités  pour  l'acquisition  de  cette  campagne.  Vous  lui  en  avez 
donc  parlé,  car  moi  je  n'en  ai  ouvert  la  bouche  à  qui  que  ce  soit. 
Alors  je  répondis  qu'il  valait  mieux  pour  vous,  dans  six  mois, 
acheter  Versailles  qu'une  baraque  à  présent.  Sur  cela  survint 
Talon  qui  appuya  dans  mon  sens,  et  parla  de  la  somptuosité  de 
vos  acquisitions  en  livres.  Depuis,  tout  le  monde  m'en  a  parlé. 
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Songez,  mon  cher  comte,  qu'ostensiblement  je  suis  trop  lié 
avec  vous,  pour  que  cela  ne  conduise  pas  vers  moi  toutes  les 
objections  qu'indiquent  votre  fortune  connue  et  vos  dépenses 
qu'on  n'explique  pas.  —  Ainsi,  pour  moi  et  pour  vous,  il  y  au- 
rait de  votre  part  des  égards  à  propos,  à  n'offrir  en  ce  genre 
qu'une  faible  prise  à  des  conjectures  dont  plusieurs  peuvent  être 
désagréables  pour  moi. 

Voilà  l'explication  de  beaucoup  de  choses.  Je  n'avais  pas  be- 
soin de  me  servir  de  Talon,  je  ne  l'ai  pas  fait,  je  saurai  toujours 
m'adresser  directement  à  vous.  Vous  voyez  que  je  le  fais  à  pré- 
sent, que  je  l'ai  fait  hier,  et  ce  sera  toujours,  à  ce  que  j'espère, 
ma  manière  avec  vous.  J'aurai  celle-là  ou  aucune,  car  je  n'en 
adopterai  jamais  de  mixte. 

Bonjour,  mon  cher  comte,  au  plaisir  de  dîner  avec  vous  au- 
jourd'hui. 

Ces  deux  billets  sont  relatifs  aux  dépenses  exagérées  qu'on  accusait  Mirabeau 
de  faire.  Le  comte  de  La  Marck  craignait  que  ces  dépenses  ne  révélassent  les 
relations  de  la  cour  avec  Mirabeau ,  et  ne  lissent  ainsi  du  tort  à  tous  les  deux 
dans  le  public. 

EE    COMTE    HE    MONTMORIN    AU   COMTE    DE    MIRABEAU. 

Lundi,  24  janvier  1791.  —  Il  y  a  deux  heures  que  je  retiens 
votre  homme  sans  pouvoir  trouver  un  moment  pour  vous  ré- 
pondre. 

Je  commence  par  ce  qui  concerne  la  retraite  des  ambassadeurs 
et  ministres.  Je  crois  qu'elle  devrait  être  proportionnée  au  temps 
qu'ils  auraient  été  employés,  et  à  l'importance  des  services  qu'ils 
auraient  rendus.  Quoi  qu'où  en  dise,  on  se  ruine  dans  cette  car- 
rière, j'en  suis  la  preuve,  et  on  s'y  ruinera  désormais  encore  da- 
vantage, si  l'on  veut  faire  son  métier.  Mais,  pour  se  conformer  à 
l'esprit  de  mesquinerie  qui  paraît  régner,  il  me  semble  qu'on 
pourrait  fixer  douze  mille  livres  à  ceux  qui  ont  occupé  pendant 
cinq  ou  six  ans  les  quatre  grandes  ambassades.  Dix  mille  livres 
pour  les  autres  ambassadeurs,  après  avoir  été  employés  au  moins 
quinze  ou  vingt  ans  dans  la  carrière  politique.  Huit  mille  livres 
pour  ceux  qui  auraient  occupé  les  places  de  ministre  aux  prin- 
cipales cours  où  nous  n'avons  pas  d'ambassadeurs,  aux  cours  in- 
férieures comme  celles  du  Rhin,  les  petites  cours  d'Allemagne, 
comme  la  Saxe,  la  Bavière,  etc.  Et  enfin,  trois  mille  livres  aux 
secrétaires  d'ambassade  qui  auraient  été  chargés  d'affaires,  et 
auraient  servi  quinze  ou  vingt  ans. 

Le  second  article  me  parait  bien  ;  mais  il  faut  mettre  beaucoup 
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de  mesure  avec  les  Suisses;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  nous  ont 
redemandé  des  gens  condamnés  chez  eux ,  et  qu'au  lieu  de  les 
leur  rendre  nous  les  avons  fêtés  et  gardés  soigneusement  pour 
faire  du  bruit  ici;  il  faudrait  que  l'article  qui  les  concerne  fut  fait 
plus  moclleuscmcnt. 

Quant  au  troisième,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le  comité  diplo- 
matique en  parlerait;  c'est  à  celui  qui  sera  chargé  des  disposi- 
tions militaires  à  s'en  occuper.  Il  y  a  un  grand  inconvénient  à 
faire  rentrer  les  régiments  allemands  dans  l'intérieur;  celle 
marque  de  méfiance  les  indisposera,  et  on  mettra  M.  de  Bouillie 
au  désespoir.  Quant  aux  officiers,  il  ne  faudrait  pas,  je  crois,  de 
dispositions  générales  ;  il  y  en  a  plusieurs  parmi  eux  qu'on  in- 
sulterait sans  raison,  et  le  résultat  le  plus  certain  serait  de  faire 
vaquer  des  places  qui  seraient  remplies,  Dieu  sait  comment. 

Nous  causerons  ce  soir  de  la  note  pour  Duquesnoy.  J'ai  vu  ce 
matin  Talon,  Sémonville  et  Clermont;  ce  dernier  sera  chez  moi 
ce  soir  à  dix  heures. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  mon  inviolable  attachement. 

Songez  surtout  à  l'envie  qu'on  a  de  faire  vaquer  des  places 
militaires  pour  profiler  du  moment,  se  faire  des  créatures,  et 
peul-èlrcpis. 

I.i:   (OMTi:    DE   I  A    AI.lltCK    AU    COMTE    DE   IHERCY-ARGKMTEAII. 

Paris,  %6  janvier  1791.  —  J'ai  tardé  longtemps  à  vous  écrire, 
monsieur  le  comte,  parce  que  je  n'avais  rien  de  décisif  à  vous 
mander,  et  que  je  ne  puis  aller  plus  vite  que  les  gens  de  ce 
pays-ci,  qui  marchent  très  rapidement  lorsqu'il  est  question  de 
leurs  intérêts,  mais  très-lentement  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  des 
autres. 

Dans  ma  dernière  lettre,  je  vous  annonçais  que  M.  Talon  de- 
mandait une  audience  du  roi  et  un  nouveau  trésorier  de  la  liste 
civile  avec  lequel  il  pût  s'entendre.  On  lui  a  accordé  tout  cela 
depuis  quinze  jours,  et  depuis  lors  seulement  on  a  mis  quelque 
activité  à  suivre  les  mesures  déterminées  dans  le  grand  plan, 
quoiqu'il  s'en  faille  encore  beaucoup  que  la  machine  soit  entière- 
ment organisée. 

Je  vais  d'abord  vous  rendre  compte  de  l'audience  accordée  à 
M. Talon.  Je  l'avais  préparée,  sur  la  demande  dcM.  de  M  on  tm  or  in 
qui,  pouvant}  être  présent,  préféra  de  n'y  point  assister. Elle  a  duré 
plus  d'une  heure,  pendant  laquelle  M.  Talon  a  parlé  longuement 
de  tout  ce  qu'il  disait  avoir  fait  depuis  deux  ans  ;  mais  le  chapitre 
de  ses  intentions  a  été  certainement  plus  long  que  celui  de  ses 
services  réels  :  il  s'est  montré  très-fatigué  de  M.  de  La  Fayette  et 
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très-animé  contre  lui.  11  demanda  que  M.  Randon  de  La  Tour 
fût  définitivement  confirmé  dans  le  poste  de  trésorier  de  la  liste 
civile,  espérant  apparemment  de  lui  plus  de  facilités  pour  les 
dépenses  qu'il  aura  à  faire.  Il  fit  enfin  au  roi  de  grandes  protes- 
tations de  zèle  et  de  dévouement  à  son  service,  que  son  propre 
intérêt  dans  cette  circonstance  rendait  sans  doute  très-sincères. 

Le  roi,  dans  cette  audience,  a  montré  sa  bonhomie  et  sa  brus- 
querie ordinaires.  La  reine,  qui  y  est  venue,  a  été  au  contraire 
pleine  d'esprit,  de  tact,  de  jugement  et  de  grâce  :  elle  y  a  même 
apporté  un  peu  de  cette  réserve  mesurée  que  nous  lui  avons, 
vous  et  moi,  souvent  recommandée,  et  qui  est  si  nécessaire  à  sa 
situation  actuelle.  L'effet  de  cette  conférence  a  été  excellent,  à 
en  juger  du  moins  par  les  effusions  de  satisfaction  de  M.  Talon  en 
en  sortant. 

Je  viens  maintenant  à  l'état  où  se  trouve  le  plan.  —  Aucun 
voyageur  n'est  encore  parti.  —  L'atelier  des  ouvrages  n'est  point 
établi.  On  a  à  peu  près  renoncé  au  concours  des  autres  minis- 
tres, les  choix  détestables  imposés  par  M.  de  La  Fayette  rendant 
ce  concours  ou  impraticable  ou  dangereux.  —  On  n'a  encore  dé- 
terminé aucune  attaque  régulière  contre  l'Assemblée  nationale. 
— L'atelier  de  police  (vous  savez  que  M.  Talon  et  M.  Sémonville  en 
sont  chargés)  commence  cependant  à  marcher  :  quelques  machi- 
nations sont  déjà  en  mouvement,  plusieurs  folliculaires  sont  ga- 
gnés, et  depuis  quelques  jours  on  fournit  des  comptes  rendus, 
sur  l'exactitude  desquels  toutefois  je  me  tiens  en  garde.  Tel  qu'il 
est,  cet  atelier,  dont  l'objet  est  de  diriger  l'opinion  publique 
dans  Paris,  absorbera  des  sommes  immenses,  et  ce  résultat  est 
ce  qu'il  présente  dans  ce  moment  de  plus  certain.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  les  gens  qu'on  emploie  à  cette  œuvre  sont 
poussés  par  l'espoir  de  se  gorger  d'or,  mais  les  sacrifices  en  ce 
genre  importeront  peu,  si  le  résultat  définitif  est  bon.  Je  ne  puis, 
du  reste,  que  répéter  avec  vous,  monsieur  le  comte,  que  le  plan, 
parfait  dans  la  théorie,  sera  bien  difficile  à  exécuter. 

Je  vais  maintenant  vous  rendre  compte  de  notre  situation  ac- 
tuelle, en  ce  qui  concerne  les  choses  et  les  hommes. 

L'Assemblée  nationale  en  masse  est  certainement  moins  déma- 
gogique qu'elle  ne  l'était  il  y  a  deux  mois;  mais  on  s'en  aperçoit 
peu,  parce  que,  si  même  la  majorité  des  députés  avait  changé 
d'opinion,  elle  se  trouverait  liée  par  les  principes  qui  ont  été 
posés,  et  devant  les  conséquences  desquels  on  n'ose  plus  recu- 
ler. L'embarras  que  donne  à  l'assemblée  le  décret  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  est  cependant  très-évi- 
dent. On  voudrait  bien  n'avoir  pas  ordonné  ce  serment,  que 
ceux-là  même  qui  le  prêtent  regardent  comme  inutile,  et  les  co- 
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mites,  ji  défaut  do  l'assemblée,  ne  cherchent  qu'à  déguiser,  qu'à 
graduer  une  rétractation  que  personne  n'ose  avouer.  On  avait 
supprime  toute  explication,  et  l'on  a  donné  des  explications.  On 
avait  refusé  de  déclarer  qu'on  n'entendait  point  toucher  au  spi- 
rituel, et  l'assemblée  a  presque  fait  celte  déclaration.  Les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  qui  continueraient  leur  minis- 
tère après  le  refus  de  serment,  devaient  être  poursuivis  comme 
perturbateurs.  A  présent,  on  les  invite  à  remplir  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés.  On  a  obtenu  moins  de  ser- 
ments qu'on  ne  pensait  :  il  y  a  des  villes  où  tous  les  ecclésiasti- 
ques l'ont  refusé;  en  Alsace  surtout,  on  montre  une  grande  ré- 
sistance. Je  crois  qu'un  gouvernement  habile  tirerait  parti  de  la 
situation  où  se  trouve  cette  province,  s'il  savait  y  échauffer  et  y 
soutenir  sous  main  les  mécontents.  Une  résistance  marquée,  sur 
un  point,  trouverait  bientôt  des  imitateurs  sur  un  autre.  Une 
pétition  en  ferait  naître  d'autres,  et,  comme  il  faut,  avant  tout, 
que  l'assemblée  ne  termine  pas  sa  carrière  d'une  manière  triom- 
phante, et  que  la  royauté  est  perdue  sans  ressource  si  l'on  n'ob- 
tient pas  ce  succès,  je  crois  qu'on  y  parviendrait  plus  sûrement 
par  ce  moyen  que  par  tout  autre. 

La  Provence  est  dans  un  état  précisément  opposé  à  celui  de 
l'Alsace,  c'est-à-dire  que  la  folie  démagogique  y  est  poussée  à  un 
point  dont  on  ne  peut  plus  calculer  les  suites.  Mais  la  situation 
si  différente  de  ces  deux  provinces  a  cela  de  commun,  qu'elle 
peut  produire  les  mêmes  effets.  M.  de  Mirabeau,  quoiqu'il  refuse 
d'en  convenir,  n'a  presque  plus  aucune  influence  en  Provence, 
et  je  le  regrette,  car,  si  la  manie  de  rechercher  la  popularité  ne 
le  quitte  pas,  ou  si  elle  lui  revient,  je  préférerais  qu'il  l'exerçât 
sur  un  théâtre  éloigné  plutôt  qu'à  Paris,  où  tant  de  matières  in- 
flammables sont  rassemblées. 

Les  Jacobins  se  soutiennent,  quoi  qu'on  en  dise  :  on  les  croit 
plus  tempérés;  moi,  je  les  crois  seulement  un  peu  fatigués.  Ils 
boudent  leurs  chefs,  qui,  de  leur  côté,  jouent  jeu  serré  plus  que 
jamais.  Il  me  semble  qu'on  croit  trop  que  le  succès  tient  unique- 
ment à  détrôner  ces  hommes  :  on  ne  voit  peut-être  pas  assez  que 
c'est  par  les  choses  et  sur  les  grandes  masses  d'hommes  qu'il 
faut  agir. 

M.  de  La  Fayette  est  toujours  dans  la  même  position,  c'est- 
à-dire  nul  et  dangereux,  sans  puissance  pour  le  bien,  mais  non 
sans  la  volonté  et  les  moyens  de  nuire.  Il  tire  sa  principale  force 
de  ce  que  personne  n'a  un  intérêt  immédiat  à  le  renverser,  de  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  s'accorder  sur  ce  point,  et  beaucoup 
aussi  de  ce  que,  tout  mauvais  qu'il  est,  les  hommes  qui  l'atta- 
quent ne  sont  pas  meilleurs. 

2.  48 
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Je  dois  maintenant  vous  faire  connaître  pourquoi  je  doute  du 
succès  d'un  plan  dont  vous-même  avez  reconnu  l'habileté  et  la 
profondeur.  D'abord,  c'est  parce  qu'il  est  trop  compliqué,  ainsi 
que  vous  l'avez  remarqué,  monsieur  le  comte  ;  on  dirait  qu'il  est 
fait  pour  d'autres  temps  et  pour  d'autres  hommes.  Le  cardinal 
de  Retz,  par  exemple,  l'aurait  très-bien  fait  exécuter  ;  mais  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  de  la  Fronde.  En  second  lieu,  pour 
jouer  très-habilement  à  travers  des  chances  très-dangereuses, 
quels  sont  nos  moyens?  Notre  unique  ressort  est  M.  de  Mont- 
morin,  c'est-à-dire  l'homme  le  plus  faible  que  je  connaisse.  11  a 
de  bonnes  intentions,  il  n'est  pas  sans  esprit;  mais  voiià  tout  : 
il  n'a  ni  activité,  ni  fermeté,  ni  conception,  ni  habileté.  11  est  à 
présent  à  côté  de  M.  de  Mirabeau  ;  mais,  entre  ces  deux  hommes, 
il  reste  un  grand  vide  qui  n'est  rempli  par  personne.  Par-dessus 
tout  cela,  M.  de  Mirabeau  voudrait  concilier  la  volonté  appa- 
rente de  servir  avec  l'inaction,  pousser  les  autres  et  se  tenir  en 
arrière,  avoir  le  mérite  du  succès  et  ne  pas  mettre  sa  popularité 
à  de  trop  fortes  épreuves.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  cet  homme 
trouve  dans  son  esprit,  dans  sa  défiance,  dans  ses  défauts  même, 
des  apartés  de  finesse,  par  lesquels  il  échappe  souvent  à  la  plus 
exacte  surveillance.  Je  dois  cependant  lui  rendre  la  justice  de 
dire  qu'il  montre  toujours  d'excellentes  dispositions,  et  qu'il  met 
une  grande  suite  dans  ses  conférences  avec  M.  de  Montmorin.  Je 
continue  à  voir  celui-ci  très-souvent.  J'y  suis  porté  par  l'intérêt 
des  affaires,  mais  aussi,  je  dois  le  dire,  par  la  confiance  qu'il  me 
témoigne  et  qui  a  vraisemblablement,  en  partie,  sa  source  dans  les 
conjectures  qu'il  forme  sur  mes  relations  avec  les  Tuileries,  dont 
cependant  je  ne  lui  ai  point  parlé.  Il  m'a  montré  la  lettre  qu'il 
vous  a  écrite  concernant  les  découvertes  qu'il  aurait  faites  sur  les 
démarches  secrètes  du  cabinet  de  Berlin  contre  celui  de  Vienne. 
11  rencontre  dans  ce  moment-ci  de  très-mauvaises  dispositions 
contre  lui  dans  le  comité  diplomatique  de  l'assemblée:  MM.  de 
Lameth,  Fréteau  et  Menou,  qui  en  font  partie,  l'attaquent  vive- 
ment. Ces  gens-là,  qui  voient  toujours  ou  qui  ont  intérêt  à  voir 
comme  le  peuple  ignorant,  créent  des  années  contre  la  France, 
sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  toutes  nos  frontières,  et  après  avoir 
fait  des  rêves,  ils  se  plaignent  que  le  gouvernement  n'est  pas  bien 
informé. 

Je  crois  que  M.  de  Montmorin  aurait  dû  communiquer  plus  tôt 
au  comité  diplomatique  la  lettre  de  l'empereur,  prendre  le  ton 
de  la  satisfaction,  et  déterminer,  par  cette  première  impulsion, 
non-seulement  l'opinion  publique,  mais  l'opinion  qu'il  a  intérêt 
de  donner  lui-même  à  une  assemblée  défiante,  vaniteuse  et  igno- 
rante. Il  ne  l'a  pas  fait;  j'ai  pris  la  liberté  de  l'en  blâmer,  et 
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c'est,  en  partie,  à  ma  sollicitation  qu'il  a  fait  connaître  cette 
lettre,  après  avoir  perdu  l'avantage  d'une  prompte  communica- 
tion. Au  reste,  M.  de  Montmorin  est  lent  par  indécision,  lent 
par  faiblesse,  lent  par  paresse.  Ces  défauts  tuent  sa  bonne  vo- 
lonté et  annulent  ses  bonnes  intentions. 

M.  de  La  Fayette  a  aussi  concouru,  par  les  pratiques  les  plus 
odieuses,  à  augmenter  les  déGances  contre  l'empereur,  et  par 
conséquent  contre  la  reine.  Il  a  fait  répandre  sourdement  qu'il 
fallait  s'occuper  d'une  souscription  pour  armer  contre  les  projets 
menaçants  du  dehors.  M.  de  Mirabeau  a  promis  de  déjouer  cette 
tentative  parles  Jacobins,  et  on  dirigera  vers  le  même  but  les 
moyens  de  police  qui  sont  entre  les  mains  de  MM.  Talon  et  de 
Sémonville.  M.  de  Montmorin  cherche  le  moyen  de  faire  enlever 
les  papiers  du  juif  Ephraïm,  qui  répand  ici  de  l'argent,  et  dont  les 
menées  sont  fort  dangereuses. 

M.  de  Mirabeau  a  été  élu  chef  de  bataillon,  et,  trois  jours 
après,  membre  de  l'administration  du  département  ;  il  a  accepté 
ces  deux  places,  sauf  à  renoncer  plus  tard  à  la  première.  11 
cherche  maintenant  à  être  élu  procureur-syndic  du  département. 
Sa  popularité  s'est  réellement  accrue  depuis  quelque  temps, 
cela  m'inquiète;  si  jamais  il  désespère  du  gouvernement,  et  qu'il 
place  sa  gloire  dans  la  popularité,  il  en  sera  insatiable.  Et  vous 
savez  comme  moi,  monsieur  le  comte,  ce  que  c'est  que  la  popu- 
larité dans  un  temps  de  révolution. 

Tout  ceci  me  cause  un  grand  découragement,  monsieur  le  comte  : 
je  suis  chaque  jour  plus  dégoûté  de  ce  pays-ci,  de  ses  hommes,  de 
ses  lois,  de  ses  mœurs.  Le  roi  est  sans  la  moindre  énergie;  M.  de 
Montmorin  me  disait  l'autre  jour  tristement  que,  lorsqu'il  lui 
parlait  de  ses  affaires  et  de  sa  position,  il  semblait  qu'on  lui 
parlât  de  choses  relatives  à  l'empereur  de  la  Chine.  J'agis  à  la 
vérité  ici  par  dévouement  pour  la  reine,  et  par  le  désir  de  mé- 
riter son  approbation  ;  aussi,  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  sert 
qu'à  faire  mieux  ressortir  la  triste  destinée  de  cette  malheureuse 
princesse.  Comme  femme,  elle  est  attachée  à  un  être  inerte  ; 
comme  reine,  elle  est  assise  sur  un  trône  bien  chancelant.  L'in- 
térêt qu'elle  est  faite  pour  inspirer  à  toute  âme  honnête  est  seul 
capable  de  me  faire  supporter  les  embarras  et  les  dégoûts  de  la 
ligne  de  conduite  qui  m'est  imposée,  et  qui  n'offre  que  des  dan- 
gers sans  gloire.  Un  faible  rayon  d'espérance  lui  a  fait  adopter 
les  derniers  moyens  proposés  :  elle  sent  parfaitement  bien  l'in- 
suffisance de  M.  de  Montmorin,  mais  elle  sent  également  qu'elle 
n'a  pas  le  choix  d'un  autre,  et,  se  prêtant  à  tout,  cédant  à  la  force 
invincible  qui  l'entraîne,  elle  et  le  royaume,  elle  est  pour  M.  de 
Montmorin  telle  que  vous  désireriez  vous-même  qu'elle  fût. 
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J'ai  proposé  à  M.  de  Montmorin,  qui  l'a  accepté  avec  empres- 
sement, de  prendre  le  prétexte  du  départ  de  ma  sœur  Starhem- 
berg ,  qui  retourne  à  Vienne ,  pour  l'accompagner  jusqu'à 
Strasbourg,  et  avoir  ainsi  l'occasion,  en  allant  et  en  revenant, 
de  voir  M.  de  Bouille  à  Metz.  J'aurai  du  roi  une  lettre  dans  la- 
quelle il  invitera  M.  de  Bouille  à  mettre  toute  confiance  dans  ce 
que  je  lui  dirai,  et  à  m'en  témoigner  également  de  son  côté.  Je 
connaîtrai  par  ce  moyen  sa  position,  la  disposition  des  troupes 
sous  ses  ordres,  ses  craintes,  ses  espérances,  la  situation  de  toute 
la  frontière,  c'est-à-dire  que  nous  en  apprendrons  plus  l'un  et 
l'autre  en  trois  heures  de  conversation  que  par  la  correspon- 
dance la  plus  développée  qui,  en  ce  moment,  ne  serait  pas  sans 
danger. 

Avant  de  partir,  je  prendrai  les  ordres  de  la  reine,  et  me  con- 
certerai avec  elle  pour  savoir  ce  qu'il  lui  convient  que  je  dise 
d'elle  et  de  sa  part  à  M.  de  Bouille. 

Cette  course,  qui  aura  lieu  dans  huit  jours  et  qui  en  durera 
autant,  m'ôte,  monsieur  le  comte,  la  possibilité  d'aller  près  de 
vous  aussitôt  que  je  le  désirerais.  Je  vous  prie  de  m'indiquer  le 
moment  où  il  vous  conviendra  que  je  me  rende  à  Bruxelles,  après 
mon  retour  de  Strasbourg. 

EE    COMTE    DE    MOXTMORIIV    AU    COMTE   DE    MIRABEAU. 

Jeudi,  27  janvier  1791.  —  Je  suis  bien  fâché  de  la  raison  qui 
vous  a  empêché  de  venir  hier  au  soir  ;  j'espère  qu'elle  n'aura 
pas  de  suite  ;  mandez-moi  comment  vous  vous  trouvez  ce  matin. 
Je  ne  sais  à  qui  il  faut  remettre  la  note  pour  les  journalistes;  il 
me  semble  que  c'est  à  Talon  ou  à  Julien;  je  l'enverrai  dans  la 
matinée  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  je  vais  en  faire  faire  une  copie  que 
je  vous  remettrai  ce  soir;  vous  savez  que  c'est  le  Bulletin  de 
Paris.  S'il  est  bien  fait,  il  pourra  être  intéressant.  Il  me  semble 
que  les  choses  ne  vont  pas  mal  ;  il  faut  du  courage,  de  la  sagesse 
et  plus  que  de  l'esprit.  Avec  vous,  je  suis  sûr  que  nous  ne  man- 
querons de  rien.  Vous  connaissez  tous  les  sentiments  que  je  vous 
ai  voués,  soyez  bien  sûr  que  c'est  pour  la  vie. 

LE    COMTE    DE    MIRABEAU   AU   COMTE    DE   LA    M\Rf  K. 

Vendredi,  28  janvier  1791.  — J'ai  attendu  en  vain  votre  ré- 
ponse hier  au  soir,  mon  cher  comte,  et  cependant  vous  ne  vous 
êtes  pas  couché  tout  de  suite,  car  mon  secrétaire  vous  a  rencontré 
sortant  de  chez  l'archevêque.  Venez-vous  ce  matin,  ou  vais-je 
chez  vous?  ce  que  je  ne  pourrais  qu'un  peu  tard,  parce  que,  plus 
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aveugle,  je  suis  dans  les  remèdes.  Je  sortirai  cependant,  car, 
outre  qu'il  me  faut  et  vous  embrasser  et  causer  avec  vous,  le 
Montmorin  m'attend  ce  matin.  Un  mot  décisif  donc,  et  aimez-moi. 

L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU   COMTE   »E   LA    MvlUK 

Vendredi,  28  janvier  1791.  —  Quoique  j'eusse  recommandé 

à  de  me  renvoyer  la  lettre  dans  la  soirée,  je  ne  l'ai  pas 

encore  reçue.  Je  montais  en  voiture  pour  aller  chez  lui,  lorsque 
j'ai  reçu  votre  billet.  Je  ne  prends  que  le  temps  de  vous  répondre. 
De  là  je  passerai  chez  vous.  Si  vous  venez  à  l'assemblée,  j'irai 
vous  y  chercher.  J'ai  à  vous  parler  sur  un  autre  objet. 

J'ai  agi  hier  pour  la  présidence  ;  j'espère  que  nous  aurons  une 
centaine  de  voix  du  côté  droit.  Adieu. 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRADEAU. 

Dimanche,  50  janvier  1791.  —  Enfin,  vous  voilà  président,  et 
déjà  je  voudrais  que  vous  ne  le  fussiez  plus,  car  vous  voilà  muet 
pour  quinze  jours.  Choisissez,  de  mardi  ou  de  mercredi,  pour 
cl  i ner  chez  moi  avec  nos  gens  policés  \  Si  vous  n'allez  à  l'assem- 
blée qu'à  neuf  heures,  je  passerai  demain  chez  vous  avant  cette 
heure-là,  ou  bien  dites-moi  quand  vous  irez  chez  le  Montmorin, 
et  je  prendrai  ce  moyen  de  vous  voir. 

Votre  rapport  sur  le  tabac  me  paraît  avoir  un  grand  succès; 
mais  qu'en  diront  la  Flandre  et  l'Alsace  ?  —  Je  vous  demande 
une  fois  votre  loge. 

LE  COMTE  DE  MIRADEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Lundi,  51  janvier  1791.  —  Je  n'irai  à  l'assemblée  qu'à  neuf 
heures  et  quart,  mon  cher  comte,  et  il  est  absolument  nécessaire 
que  je  vous  voie.  Nos  pupilles  2  s'endorment  dans  une  inertie 
très-périlleuse,  et  le  Montmorin  est  aussi  trop  gavache  avec  eux. 
—  Nous  dînons  chez  vous  mercredi  ;  vous  trouverez  Talon  in- 
supportable de  tyrannie,  mais  aussi  bien  justement  découragé  par 
leur  conduite.  Disposez  de  la  loge  du  président  le  jour  et  les  jo  urs 
que  vous  voudrez,  et  même  aujourd'hui,  car  elle  est  libre,  mais 
il  faudrait  que  je  le  susse  bientôt.  —  Bonjour,  mon  cher  comte. 

1  MM,  Talon  et  de  Sémonville,  dirigeant  la  police. 

2  Le  roi  el  la  reine. 
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LJARCHEVÊQUE   DÉ   TOULOUSE   AU  COMTE   DE   LA  MARCK. 

Lundi,  à  trois  heures  et  demie,  31  janvier  1791.  —  Je  voulais 
passer  chez  vous  aujourd'hui,  mon  cher  comte,  je  n'en  ai  pas  eu 
le  temps.  Si  j'avais  prévu  que  vous  vinssiez  chez  moi,  je  me  serais 
arrangé  pour  m'y  trouver. 

J'ai  eu  réponse  hier  au  soir.  On  me  mande  qu'on  vous  verra 
cette  semaine  :  nulle  réflexion  sur  votre  voyage  \  On  ajoute  que 
vous  pouvez  être  tranquille  sur  votre  lettre,  qu'elle  est  brûlée 
ainsi  que  toutes  les  autres  :  ce  sont  les  propres  mots  ;  ainsi,  il  n'y 
a  plus  d'inquiétude  à  avoir. 

L'inquisition  odieuse  faite  l'autre  jour  par  les  Jacobins,  à  Ver- 
sailles, me  paraît  avoir  produit  indignation.  On  croyait  utile  de 
la  faire  connaître  à  Talon  et  à  Sémonville  ;  mais  on  a  su  depuis 
qu'ils  en  étaient  instruits.  Je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'ils  peuvent 
faire  à  cela.  Adieu,  je  vous  embrasse. 

LE    MARQUIS    DE    LA   FAYETTE    AU    COMTE   DE   M  lit  IDE  II  . 

Mardi,  1er  février  1791. —  M.  de  La  Fayette,  désirant  causer 
avec  M.  de  Mirabeau  sur  plusieurs  objets,  l'engage  à  vouloir  bien 
venir  déjeuner  chez  lui  demain  avec  M.  Emmcry,  qui  se  charge 
de  ce  billet.  11  le  prie  d'agréer  ses  compliments. 

Si  M.  de  Mirabeau  n'était  pas  libre  demain  matin,  M.  de  La 
Fayette  prendra  l'heure  qui  lui  conviendrait  davantage  et  le 
rendez-vous  dont  il  conviendra  avec  M.  Emmery. 

LE   COMTE   DE    LA    MARCH    AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  2  février  1791.  —  Pellenc  vient  de  me  communi- 
quer le  billet  de  Gilles-César.  —  Point  de  doute,  il  faut  accepter 
la  conférence  proposée.  Mais,  en  même  temps,  vous  penserez 
qu'il  faut  marquer  publiquement  les  avances  de  ce  grand  homme 
dîme  nation  trois  fois  légère  et  étourdie.  En  cela,  comme  en 
toute  autre  chose,  disposez  de  moi. 

La  Fayette,  en  venant  chez  moi,  c'est  venir  chez  vous. 

Je  vous  adresse  ceci  à  l'assemblée,  pour  que  vous  puissiez 
charger  tout  de  suite  Emmery  de  la  réponse  qu'il  vous  conviendra 
de  faire  à  La  Fayette. 

Nous  nous  verrons  à  dîner.  Amenez  Frochot,  si  cela  vous  con- 

1  Le  voyage  que  le  comte  de  La  Marck  allait  faire  à  Strasbourg,  et  dont  l'arche- 
vêque avait  entretenu  la  reine  en  lui  demandant  une  audience  pour  le  comte. 
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vient,  et  si  vous  ne  croyez  pas  que  cela  gène  les  Talon,  Sémon- 
ville  et  Duquesnoy. 


LE    COMTE    DE    MIRABEAU    V    M.    EMMERY. 

Mercredi,  2  février  1791.  —  J'ai  bien  calculé,  mon  cher 
Emmery,  l'entrevue  qui  m'est  proposée,  et  je  l'ai  calculée  dans 
tous  ses  rapports  avec  la  chose,  et  non  avec  moi.  La  position  des 
affaires  et  des  hommes  qui  les  influencent  est  telle  qu'un  de  ces 
hommes  quelconque  ne  peut  pas  se  refuser  à  une  conférence  avec 
M.  de  La  Fayette.  Mais  il  importe  à  lui  comme  à  moi  que  cette 
conférence  ait  des  témoins  assermentés,  si  je  puis  parler  ainsi, 
par  leur  position  et  leur  caractère.  La  Marck  est  mon  ami  intime, 
et  je  n'ai,  ni  ne  dois,  ni  ne  puis  avoir  un  secret  pour  lui.  Je  vous 
aime  tendrement,  et  je  vous  estime  de  toute  mon  âme  :  venez 
avec  M.  de  La  Fayette,  à  l'heure  de  demain  que  vous  voudrez, 
chez  La  Marck,  et  certainement  nous  nous  entendrons  facilement 
sur  ce  qui  est  d'intérêt  général.  Le  reste  aurait  l'air  de  déserter 
un  parti,  et  la  vérité  est  que  je  n'en  ai  ni  n'en  veux  avoir  que 
celui  de  la  paix  publique  et  de  l'ordre  social.  Si  vous  vous  chargez, 
mon  ami,  d'arranger  la  conférence  sous  le  mode  que  je  vous  pro- 
pose, ceci  vous  servira  de  lettre  de  créance;  sinon  je  répondrai 
dans  ce  sens  à  M.  de  La  Fayette. 

Ces  trois  billets  se  rapportent  à  la  dernière  tentative  faite  pour  rapprocher 
M.  de  La  Fayette  du  comte  de  Mirabeau.  La  conférence  dont  il  est  question  ici 
eut  lieu  chez  M.  Emmery,  le  8  février,  parce  que,  ce  jour-là,  le  comte  de  La 
.Marck  était  déjà  parti  pour  Strasbourg. 


CINQUANTIEME   NOTE    DU   COMTE   DE    MIRABEAU    POUR   El   COUS, 

sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi. 

ù  février  1791.  —  Je  crois  devoir  soumettre  à  la  reine  quel- 
ques réflexions  sur  une  démarche  du  roi,  dont  le  voyage  de 
Mesdames  ses  tantes  lui  fournirait  le  prétexte,  et  qui  sciait 
capable  de  lui  assurer,  non-seulement  une  très-grande  popula- 
rité, mais  une  foule  d'autres  succès.  Ce  serait  que  Sa  Majesté 
demandât  de  fixer  par  un  décret  quel  est  son  pouvoir  sur  les 
membres  de  sa  famille.  Quelques  développements  feront  con- 
naître ma  pensée,  la  chaîne  des  idées  qui  m'ont  conduit  à  ce 
résultat,  et  les  conséquences  qui  en  naissent. 

Le  voyage  de  Mesdames  n'est  pas  seulement  périlleux  pour 
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elles  %  il  peut  être  cause  de  mille  dangers  pour  Leurs  Majestés. 
Les  malveillants  feront  regarder  ce  départ  comme  le  présage  cer- 
tain de  celui  du  roi,  et  les  factieux  y  trouveront  le  prétexte  d'une 
nouvelle  agitation  populaire.  Si  Mesdames  sont  arrêtées  sur  les 
frontières,  on  se  servira  de  l'éclat  de  cet  événement  pour  aigrir 
déplus  en  plus  l'opinion  publique  contre  la  cour,  et  les  amis  de 
l'ordre  perdront  beaucoup  de  terrain  avant  qu'ils  aient  pu 
détruire  cette  nouvelle  source  de  calomnies.  Si  le  voyage  est 
beaucoup  moins  long,  et  qu'on  ramène  Mesdames  de  très-près, 
la  commotion  peut  se  porter  jusqu'au  château,  et,  quand  on 
habite  un  toit  de  chaume,  il  est  permis  de  craindre  ou  la  tem- 
pête ou  l'incendie.  Dans  tous  les  cas,  le  peuple  de  Paris  ne  verra 
point  avec  indifférence  un  voyage  qui  ôte  un  million  de  rentes  à 
la  consommation  de  la  capitale,  et  son  inquiétude  annoncera  de 
nouveaux  orages.  Je  faisais  ces  réflexions  sur  cet  étrange  départ, 
lorsque  je  me  suis  demandé  d'abord  pourquoi  le  roi  ne  s'y  oppo- 
sait pas;  —  ensuite,  quel  droit  aurait-il  de  s'y  opposer,  et  enfin 
pourquoi  Sa  Mnjcsté  ne  prendrait-elle  pas  des  moyens,  non-seu- 
lement pour  annoncer  qu'elle  n'a  point  de  part  à  ce  voyage,  mais 
pour  en  changer  les  périls  en  succès? 

J'aurais  certainement  opiné  dans  le  conseil  pour  que  le  roi 
défendît  à  ses  tantes  de  partir,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir. 
Sa  Majesté,  n'eût-elle  présenté  que  l'intérêt  du  peuple  à  conser- 
ver les  grands  consommateurs  dans  la  capitale,  aurait  acquis  par 
cela  seul  une  immense  popularité,  et  cet  ordre  aurait  été  sur-le- 
champ  imprimé  clans  tous  les  journaux. 

Au  défaut  de  cette  mesure,  je  propose  que  le  roi  écrive  à  l'as- 
semblée pour  lui  déclarer  qu'ayant  personnellement  trouvé  des 
inconvénients  dans  le  voyage  de  ses  tantes,  il  n'a  pas  osé  le  leur 
défendre  par  la  crainte  d'excéder  ses  pouvoirs,  et  qu'il  demande 
de  fixer  par  un  décret  quels  sont  ses  droits  sur  les  membres  de  sa 
famille. 

Cette  démarche,  qui  embarrasserait  certainement  l'assemblée, 
ne  pourrait  qu'être  utile  à  Sa  Majesté.  L'assemblée  refuserait-elle 
de  s'expliquer ,  on  saurait  du  moins  que  le  roi  n'a  point  participé 
au  voyage  de  ses  tantes.  Déciderait-on  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi ,  la  cour  y  gagnerait  de 
n'être  plus,  en  quelque  sorte,  responsable  des  projets  des  princes 
absents,  et  cet  avantage  serait  de  la  plus  haute  importance.  Enfin, 
accorderait-on  à  Sa  Majesté  le  droit  de  fixer  elle-même  le  séjour 
des  princes  de  sa  famille ,  ce  décret  fournirait  au  roi  le  moyen 

1  Mirabeau  avait  merveilleusement  devine  le  danger  cl  les  ineonvénienls  du  dé- 
part de  Mesdames,  qui,  connue  on  le  verra,  furent  arrêtées  à  Arnay. 
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de  rappeler  les  princes  absents,  oh  du  moins  de  leur  ordonner 
de  rentrer  dans  leur  patrie.  Ce  premier  usage  d'un  pouvoir  qui 
lui  serait  déféré  par  la  loi,  lui  redonnerait  aussitôt  toute  la  eon- 
liauce  de  la  nation;  et  tel  prince,  dont  la  basse  popularité  n'est 
qu'une  lâche  déclaration  de  guerre  contre  la  cour,  aurait  désor- 
mais dans  ses  projets  un  autre  obstacle  à  vaincre. 

J'ai  dit  (pic  rassemblée  serait  embarrassée,  parce  que  plusieurs 
de  ses  chefs  se  verraient  complètement  déjoués.  Ils  hésiteraient 
entre  un  moyen  de  plus  de  faire  cesser  les  dangers  extérieurs  et 
la  crainte  de  condamner  l'un  des  princes  à  la  dépendance.  Ils 
reconnaîtraient  surtout  la  force  du  terrain  dans  lequel  Sa  Majesté 
se  serait  placée,  et  ils  auraient  la  maladresse  d'en  paraître  humi- 
liés, comme  un  rival  l'est  toujours  du  succès  de  son  compétiteur. 

J'insiste  sur  cette  mesure,  parce  qu'au  moment  de  l'action 
d'un  grand  concours  de  moyens  pour  rétablir  l'autorité,  il  im- 
porte tout  à  la  fois  de  détourner  l'attention  et  d'endormir  la  dé- 
fiance. La  situation  très-critique,  d'ailleurs,  où  s'est  mis  M.  de 
Montmorin  pour  servir  le  roi,  nous  donne  les  plus  vives  inquié- 
tudes. Les  Lametb  ne  peuvent  pas  se  dissimuler  que  ce  ministre 
n'est  pas  leur  valet  comme  les  autres.  Ils  se  voient  déjoués  dans 
une  foule  de  leurs  moyens.  Tout  change  autour  d'eux,  et  ils  en 
cherchent  déjà  la  cause.  Ils  sont  trop  habiles  pour  ne  pas  recon- 
naître que  cette  résistance  doit  avoir  un  foyer,  des  moyens,  un 
grand  objet  et  des  points  de  communication  avec  la  cour.  Leurs 
conjectures  ne  peuvent  se  porter  que  sur  M.  de  Montmorin  ; 
aussi  l'accusent-ils  sourdement,  en  attendant  qu'ils  puissent  l'at- 
taquer avec  éclat.  Ils  annoncent  même  sa  chute  assez  ouverte- 
ment, et,  à  force  de  perversité,  ces  gens-là  devinent  toujours 
assez  juste.  Votre  Majesté  sentira  combien  il  serait  important, 
dans  une  pareille  circonstance,  de  prendre  tout  à  coup  une  me- 
sure inattendue,  qui  déjouât  toutes  les  combinaisons,  ou  forçât 
d'en  commencer  d'autres,  comme  un  joueur  d'échecs  dérange 
prudemment  son  jeu,  lorsqu'il  craint  un  piège  dont  il  ne  peut 
pas  même  se  rendre  raison.  On  ne  sait  point  assex  quel  parti  l'on 
tirerait  contre  l'assemblée  d'une  suite  de  coups  de  théâtre  qui 
détourneraient  successivement  son  attention  des  efforts  dirigés 
contre  elle.  Après  chaque  changement  de  scène,  on  serait  assuré 
d'avoir  quelque  repos,  et  notre  plan,  mieux  affermi,  surmonte- 
rait ensuite  tous  les  obstacles. 

Nous  soutiendrons  M.  de  3Iontmorin  de  tout  notre  pouvoir, 
mais  il  importe  surtout  de  le  seconder  dans  le  remplacement  des 
membres  du  corps  diplomatique.  Il  ne  pourrait,  sans  se  perdre, 
laisser  sans  exécution  un  décret  de  fixation  de  retraite ,  dont  le 
sens  n'est  certainement  pas  équivoque,  ni  pour  le  public,  ni  pour 
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l'assemblée.  Il  se  perdrait  encore  par  des  choix,  je  ne  dis  pas 
mauvais,  mais  douteux  et  impopulaires.  Je  pourrai  communi- 
quer sur  cet  objet  d'autres  idées  à  Votre  Majesté.  Je  me  borne 
dans  ce  moment  à  lui  faire  observer  que  l'ambassade  de  Vienne 
ne  doit  être  donnée  qu'à  quelqu'un  dont  la  reine  soit  parfaitement 
assurée,  et  si,  avant  de  le  choisir,  on  voulait  me  nommer  celui 
qu'on  y  destine,  j'aurais  vraisemblablement  des  renseignements 
très-utiles  à  donner. 


EE   MlK$riS   DE    EA    FAYETTE   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Vendredi,  4  février  1791.  —  Qu'est-ce  qui  a  pu  vous  empê- 
cher de  venir  chez  Emmery?  Je  vous  avais  annoncé,  et  nous  vous 
avons  attendu  jusqu'à  l'heure  où  nous  avons  dû  aller  à  l'hôtel 
La  Rochefoucauld.  Vous  convient-il  que  notre  rendez-vous  ait 
lieu  demain  à  sept  heures?  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  le  différer. 

On  m'a  dit  ce  soir  qu'il  se  prépare  une  motion  pour  empêcher 
les  membres  de  l'assemblée  d'être  des  directoires  de  départe- 
ments. Je  n'ai  pas  de  renseignements  bien  sûrs  à  cet  égard,  mais 
vous  répète  ce  que  j'ai  entendu.  J'espère  avoir  demain  le  plaisir 
de  vous  voir,  et  vous  souhaite  le  bonsoir. 

LE   COMTE   DE   MOSTJIORIK    AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Dimanche,  6  février  1791 . — Je  serai  chez  moi  à  onze  heures. 
La  Fayette  était  avec  moi  quand  on  m'a  remis  votre  billet;  j'ai 
d'abord  eu  peur,  et  j'ai  ensuite  été  rassuré  par  le  billet  même, dont 
j'ai  pu  lui  lire  le  contenu,  ce  qui  a  fait  même  un  assez  bon  effet. 

A  ce  soir  :  j'aurai  beaucoup  à  vous  parler. 

EE   COMTE   DE   EA   MARCK   AU   COMTE    DE   MERCY-ARGENTÈAU. 

Paris,  6  février  1791.  —  Dans  ma  lettre  du  2G  janvier,  mon- 
sieur le  comte,  je  vous  annonçais  qu'avant  de  partir  pour  Stras- 
bourg, je  demanderais  à  voir  la  reine;  elle  m'a  reçu  jeudi  dernier, 
le  5  de  ce  mois.  Dans  cette  audience,  je  me  suis  principalement 
attaché  à  affermir  sa  confiance  dans  M.  de  Montmorin.  Je  me 
suis  bien  gardé  d'attribuer  à  celui-ci  des  qualités  qu'il  n'a  pas, 
car  l'inexactitude  et  l'erreur  sont  en  tout,  mais  particulièrement 
dans  les  affaires,  des  bases  très-fragiles  ;  mais  j'ai  insisté  sur  l'im- 
possibilité de  se  fier  à  un  autre  ministre  que  lui  dans  le  conseil, 
et  sur  le  dévouement  dont  il  a  donné  des  preuves  réelles  récem- 
ment, qui  lui  ont  fait  perdre  une  partie  de  sa  popularité,  en  l'expo- 
sant aux  violentes  attaques  des  chefs  jacobins.  Cette  insistance  de 
ma  part  était  d'autant  plus  nécessaire,  que,  soit  que  la  reine  se 
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montre  en  effet  trop  réservée  avecM.  de  Montmorin,  soit  timidité 
delà  part  de  celui-ci,  il  croit  toujours  être  traité  avec  froideur,  et 
ne  se  sent  pas  assez  encouragé.  Je  crois  qu'il  serait  utile,  monsieur 
le  comte,  que,  dans  votre  correspondance  avec  la  reine,  vous  l'en- 
gageassiez à  se  montrer  plus  ouvertement  confiante  envers  M.  de 
Montmorin,  à  le  faire  appeler  souvent,  par  exemple,  pour  s'en- 
tretenir avec  lui,  sans  attendre  qu'il  demande  à  la  voir,  ce  qu'il 
n"ose  faire  qu'avec  réserve,  et  quand  il  y  est  poussé  par  une 
nécessité  presque  indispensable. 

J'ai  fait  connaître  à  la  reine  le  but  de  mon  voyage  à  Metz,  et 
de  celui  qu'à  mon  retour  je  projette  de  faire  à  Bruxelles.  Je  lui  ai 
annoncé  que  je  partirais  après-demain,  et  que  je  serais  revenu 
ici  le  18.  J'espère,  dans  cet  intervalle,  recevoir  de  vous  une 
lettre  qui  m'indiquera  le  moment  où  ma  course  à  Bruxelles  vous 
conviendra  le  mieux. 

Je  n'ai  rien  de  bien  intéressant  à  vous  transmettre  sur  les  suites 
du  plan  que  vous  connaissez.  Vous  aurez  appris  par  les  journaux 
le  projet  du  départ  de  Paris  de  Mesdames,  tantes  du  roi.  Ce 
départ  n'aurait  probablement  produit  aucune  sensation  fâcheuse, 
si  on  avait  eu  soin  de  l'annoncer  d'avance  et  publiquement;  mais 
ce  sont  les  Jacobins  qui  les  premiers  l'ont  découvert;  des  émis- 
saires envoyés  par  eux  aux  écuries  de  Versailles  y  ont  trouvé  des 
préparatifs  de  voyage  et  des  voitures  dont  on  effaçait  les  armoi- 
ries :  ils  n'ont  pas  manqué  de  tirer  parti  de  cette  découverte  pour 
exciter  une  nouvelle  agitation  dans  les  esprits.  MM.  Talon  et  de 
Sémonville  ont  voulu,  eux  aussi,  profiter  de  cet  incident;  ils  ont 
prétendu  qu'il  dérangeait  leurs  plans,  et  l'ont  pris  pour  prétexte 
de  nouveaux  relards  dans  l'accomplissement  de  leurs  promesses, 
quoique  M.  de  Montmorin  leur  ait  déjà  fait  donner  beaucoup 
d'argent.  Il  en  résulte  qu'on  n'est  pas  encore  bien  avancé  de  ce 
côté,  et  qu'on  est  seulement  un  peu  mieux  averti  par  les  bulle- 
lins  journaliers  de  leur  police. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  M.  de  Montmorin,  pressé  par 
M.  de  Mirabeau  et  aidé  par  lui,  avait  su  se  faire  autoriser,  au 
moyen  d'un  écrit  signé  par  quinze  des  principaux  membres  de 
l'assemblée,  à  faire  ouvrir  les  lettres  venant  du  dehors.  Cela 
suffirait,  au  besoin,  pour  employer  le  même  moyen  à  l'égard  de 
toutes  les  autres  lettres. 

L'assemblée  vient  d'adopter  un  décret  qui  causera  de  graves 
embarras  à  M.  de  Montmorin  :  c'est  un  décret,  rendu  sur  le  rap- 
port de  plusieurs  comités,  pour  fixer  les  pensions  de  retraite  des 
ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires.  L'Assemblée  natio- 
nale, c'est-à-dire  les  Jacobins,  n'ont  eu  pour  but  que  de  forcer, 
par  ce  décret,  la  cour  à  renouveler  une  grande  partie  du  corps 


—  220  — 

diplomatique  :  et  si  M.  de  Montmorin  résiste  maladroitement,  ou 
trop  ouvertement,  à  ce  décret,  il  risque  de  perdre  encore  une 
partie  de  la  popularité  sans  laquelle  il  ne  peut  ni  garder  sa  place, 
ni  être  utile  au  roi.  L'assemblée  ne  lui  pardonnerait  pas  de  ne 
pas  saisir  ses  intentions,  ou  de  résister  à  son  attente.  11  faudrait 
donc  qu'il  sût  choisir  des  hommes  que  les  Jacobins  ne  pussent 
pas  attaquer,  et  qu'il  les  envoyât  près  de  cours  insignifiantes  ou 
hostiles,  afin  que  dans  ce  dernier  cas  les  mauvais  succès  de  ces 
hommes  retombassent  sur  les  Jacobins,  par  lesquels  ils  auraient 
été,  pour  ainsi  dire,  imposés.  Mais  il  faudrait  qu'en  même  temps 
il  fît  nommer  des  hommes  parfaitement  sûrs  pour  envoyer  près 
des  cours  amies;  celui,  par  exemple,  destiné  pour  Vienne,  doit 
être  dévoué  à  la  reine,  et  propre  à  mériter  la  confiance  entière 
de  l'empereur.  C'est  dans  ce  sens  que  je  presse  M.  de  Montmorin 
d'agir,  et  je  lui  ai  bien  répété  que  cette  occasion,  bien  ou  mal 
saisie,  déciderait  sa  position  dans  rassemblée. 

Quant  à  M.  de  Mirabeau,  il  est  lancé  de  bonne  foi,  si  du  moins 
on  en  juge  par  la  suite  qu'il  met  à  l'exécution  de  son  plan.  Il  est 
très-content  et  très-flatté  de  la  déférence  qu'il  rencontre  dans 
M.  de  Montmorin,  et  la  faiblesse  de  celui-ci  s'amalgame  quel- 
quefois heureusement  avec  l'impétuosité  de  l'autre.  Je  surveille, 
j'étudie  plus  que  jamais  Mirabeau,  et  je  demeure  toujours  con- 
vaincu qu'on  pourra  compter  sur  lui  tant  qu'il  ne  désespérera 
pas  entièrement  des  Tuileries.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissi- 
muler que  cet  homme,  par  ses  talents  et  son  audace,  conservera 
une  grande  prépondérance  dans  une  révolution  exécutée  par  des 
hommes  dont  le  caractère  se  rapproche  plus  ou  moins  du  sien  ; 
et,  quoiqu'il  soit  très-difficile  sans  doute  de  gouverner  avec  lui  et 
par  lui,  il  me  paraîtrait  impossible  de  gouverner  contre  lui.  Je 
crois  donc  encore  qu'on  a  pris  le  parti  le  plus  sage  en  s'assurant 
son  concours. 

Avant  de  quitter  la  reine,  je  lui  ai  parlé  avec  une  grande  fran- 
chise de  l'orageux  avenir  auquel  sa  vie  me  paraissait  destinée. 
J'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  de  lui  exposer  la  vérité  sans  voile, 
afin  de  donner  plus  d'activité  à  son  esprit,  de  l'astreindre  à  plus 
de  méthode  et  de  suite  dans  sa  conduite  journalière,  et  de  lui 
inspirer  un  peu  de  cette  prudence  de  chaque  instant  qui  lui  est 
si  nécessaire. 

LETTRE    OSTEKSIIILU    DU   ROI     \    M.    DE   BOUILLE, 

Remise  au  comte  de  La  Marek  lors  de  son  voyage  en  Alsace. 

Je  profite  avec  plaisir,  monsieur,  de  l'occasion  que  me  fournit 
le  voyage  du  comte  de  La  Marck  à  Metz,  pour  vous  renouveler 
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les  assurances  de  toute  ma  satisfaction,  des  services  que  vous 
m'avez  rendus  dans  les  circonstances  difficiles  où  vous  vous  êtes 
trouvé.  Je  ne  peux  que  vous  engager  à  vous  conduire  comme 
vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  et  vous  prier  de  compter  à  jamais 
sur  toute  ma  reconnaissance  et  toute  mon  estime. 

La  minute  de  cotte  lettre  est  de  la  main  du  comte  de  Montmorin.  Indépendam- 
ment de  celte  lettre  ostensible ,  le  comte  de  La  Marek  en  avait  une  autre  du  roi, 
dans  laquelle  il  avertissait  M.  de  Bouille  qu'il  pourrait  avoir  la  plus  complète 
confiance  dans  le  eomte  de  La  Marek. 

Le  comte  de  La  Marek,  muni  de  ces  lettres,  partit  de  Paris  pour  Metz  et 
Strasbourg  le  8  février  1791 ,  avec  sa  sœur  Mn,c  la  princesse  de  Starhemberg. 


VOTE   DE   M.    DITQUESNOY,    MEMBRE    DE   L'ASSEMBLEE   CONSTITUANTE. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Paris,  9  février  1791.  —  J'ai  annoncé  hier  quelques  obser- 
vations de  tactique,  je  vais  les  indiquer. 

Nous  nous  occupons  trop  peu  du  soin  d'influencer  habituelle- 
ment l'assemblée,  et  il  y  a  des  hommes  que  nous  négligeons  trop. 

M.  d'André,  par  exemple,  qui  à  beaucoup  de  suite  et  d'assi- 
duité dans  sa  marche  joint  des  talents  et  des  moyens  ;  il  a  le 
genre  de  mérite  qui  nous  est  nécessaire;  comme  nous  il  hait  les 
Jacobins;  comme  nous  il  veut  les  perdre  et  ramener  tout  à  un 
meilleur  ordre  de  choses.  Il  est  impossible,  il  serait  dangereux 
peut-être  de  lui  confier  l'ensemble  d'un  plan  un  peu  vaste  ;  mais 
on  peut  lui  dire  beaucoup  de  choses,  et  surtout  de  choses  de  dé- 
tail et  journalières;  il  est  loin  d'être  étranger  à  toutes  les  vues 
d'ambition,  mais  surtout  il  a  du  crédit  sur  les  bas  côtés,  et  il  est 
rare  qu'il  échoue  dans  une  motion  faite  avant  onze  heures.  Les 
succès  amènent  les  succès,  et  le  point  de  l'assemblée  où  il  se 
place  a  en  lui  la  plus  grande  confiance. 

J'observe  à  ce  sujet  qu'une  des  choses  les  plus  importantes  en 
tactique,  est  d'avoir  des  hommes  ainsi  distribués.  M.  d'André  se 
met  près  de  la  tribune,  et  il  est  surtout  entouré  des  députés  de 
Paris. 

M.  Desmeuniers  se  met  un  peu  plus  loin,  et  a  la  même  faveur. 

En  suivant  ainsi,  on  trouve  encore  un  point  abandonné  à  lui- 
même  sans  chef  et  sans  guide,  mais  assez  éloigné  des  Jacobins. 

Vers  le  Palais-Royal  commence  le  point  de  chaleur  de  l'assem- 
blée, et  c'est  là  où  règne  l'exagération. 

Mais  elle  ne  s'élève  pas  jusqu'au  haut  de  la  salle  ;  le  point  qui 
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est  sous  les  galeries,  et  où  se  placent  quelques  amis  à  moi,  est 
assez  calme. 

Vient  ensuite  89,  à  qui  il  manque  de  l'énergie  et  des  vues, 
mais  dont  la  plupart  des  membres  sont  honnêtes  et  veulent  le 
bien.  Ils  n'ont  peut-être  pas  moins  d'ambition  que  les  Jacobins, 
mais  ils  ont  une  ambition  plus  douce,  si  on  peut  parler  ainsi, 
moins  active  et  moins  perverse  :  on  ne  peut  pas  compter  sur  eux 
pour  un  mouvement,  mais  pour  une  suite  de  sagesse  et  de  bonne 
volonté. 

Après  89,  vient  encore  une  partie  de  l'assemblée  à  peu  près 
abandonnée  et  sans  chef,  c'est  celle  où  se  place  M.  Merlin,  qui 
est  bien  Jacobin,  mais  qui  n'est  pas  vendu  aux  Jacobins. 

C'est  un  peu  plus  loin  que  se  met  M.  Dumetz,  qui,  sans  être 
une  puissance,  peut  aider  beaucoup  une  puissance,  parce  qu'il  a 
la  réputation  d'un  honnête  homme,  réputation  que  pourtant  il 
ne  mérite  guère,  si  on  en  juge  par  sa  vie  passée. 

Cette  topographie  de  l'assemblée  n'est  pas  assez  connue  ou  pas 
assez  sentie.  On  ne  fait  pas  assez  d'attention  qu'il  faut  porter 
toutes  ses  forces  sur  quelques  points,  et  par  là  on  a  tous  ceux  qui 
y  aboutissent.  L'influence  d'un  homme  habile,  qui  se  place  ha- 
bituellement au  même  lieu,  est  immense. 

MM.  de  Lameth  l'ont  bien  senti  ;  ils  ont  vu  que  depuis  quelque 
temps  nous  travaillons  sur  les  bas  côtés,  ils  y  ont  porté  leur 
action,  non  pas  avec  succès,  sans  doute,  mais  pas  tout  à  fait  inuti- 
lement. J'ai  souvent  remarqué,  au  reste,  et  je  ne  suis  pas  le 
seul,  que  jamais  ces  messieurs  ne  sont  aussi  aimables  que  quand 
leur  crédit  baisse.  Ils  sentent  le  besoin  de  plaire,  mais  on  est 
plus  difficilement  séduit  qu'autrefois. 

On  sent  déjà,  et  je  l'ai  souvent  indiqué,  que  nous  négligeons 
trop  les  hommes  ayant  des  forces  personnelles  :  MM.  d'André, 
dont  je  viens  de  parler;  Emmery,  Chapelier,  Thonret  surtout, 
dont  on  pourrait  tirer  un  parti  immense  sur  telles  questions 
données;  Beaumetz,  dont  le  talent  est  grand,  et  qui  n'a  pas  trop 
de  défaveur. 

Ceci  tient  toujours  à  nos  idées  générales;  et  j'y  insiste  parce 
que  je  suis  convaincu  que  c'est  beaucoup  moins  sur  le  détail  qu'il 
faut  opérer  que  sur  l'ensemble.  Ce  n'est  pas  par  pièces  rappor- 
tées qu'il  faut  agir,  c'est  par  grandes  masses,  et  j'en  reviens  en- 
core à  mon  opinion  que  c'est  à  la  fin  qu'il  faut  tendre,  en  s'occu- 
pant  infiniment  des  successeurs. 

Après  ces  idées  générales,  sur  lesquelles  je  prie  qu'on  me  par- 
donne de  revenir  si  souvent,  parce  que  je  crois  que  c'est  à  leur 
adoption  que  tient  le  salut  de  la  chose  publique,  je  dirai  un  mot 
des  objets  à  l'ordre  du  jour  actuel. 
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Ce  sont  les  impositions  ;  les  impositions  qui  seront  recueil  de 
tout  système  trop  populaire,  parce  que  le  premier  désir  du  peu- 
ple est  de  ne  pas,  ou  de  peu  payer.  Je  n'ai  pas  assez  de  données 
pour  déterminer  la  juste  proportion  à  établir  entre  l'imposition 
territoriale  et  les  autres,  mais  il  est  établi  dans  l'opinion  (et  l'o- 
pinion est  puissante)  que  notre  imposition  foncière  est  trop 
forte,  trop  disportionnée  avec  le  produit  de  nos  fonds.  Je  crois  que 
les  craintes  à  cet  égard  sont  exagérées;  mais  elles  existent,  et  c'est 
beaucoup.  M.  Duport  peut  avoir  raison  de  vouloir  supprimer  les 
entrées  des  villes,  je  consens  à  le  seconder;  mais,  en  augmentant 
de  cinquante  ou  soixante  millions  notre  impôt  foncier,  on  se  met 
dans  l'impossibilité  de  le  recouvrer.  Si  cette  mesure  est  dans  le 
système  général,  à  la  bonne  heure,  mais  il  faut  le  dire. 

Le  tabac  est  ajourné,  je  pense,  au  moins  jusqu'à  lundi. 

Mais  il  y  a  deux  objets  dont  je  dois  parler. 

1°  Dans  des  notes  antérieurement  remises,  on  a  paru  désirer 
que  l'assemblée  établit  un  commissaire  du  roi  par  tribunal  cri- 
minel. M.  Duport  est  de  cet  avis,  et  le  proposera.  Je  m'en  suis 
occupé  déjà  dans  l'assemblée,  et  je  suis  convaincu  que  l'augmen- 
tation de  dépense  sera  le  seul  obstacle  qu'on  rencontrera,  mais 
il  est  facile  de  le  lever,  surtout  en  prévenant  un  peu  les  noirs. 
Je  prie  qu'on  s'en  occupe,  mais  il  faut  prendre  garde  qu'ils  ne 
défendent  cette  opinion;  il  suffit  qu'ils  se  lèvent  pour  former  la 
majorité. 

2°  On  a  vu  avec  quelle  défaveur  ont  été  accueillis  aujourd'hui 
les  articles  proposés  par  le  comité  féodal,  pour  les  exceptions  du 
droit  de  troupeau  à  part,  au  profit  de  la  ville  de  Paris.  On  a  vu 
quel  peu  de  succès  a  eu  hier  M.  Robespierre  en  parlant  de  la  ca- 
pitale ;  rassemblée  commence  à  la  craindre  moins  ;  je  prie  qu'on 
pèse  aussi  cette  observation,  dont  on  peut  et  on  doit  tirer  quel- 
ques maximes  pratiques. 

Cette  note,  la  seule  de  ce  genre  qui  se  soit  retrouvée  dans  les  papiers  de  Mira- 
beau, doit  avoir  fait  partie  d'une  suite  de  notes  telles  que  devait  en  fournir 
M.  Duquesnoy,  selon  le  grand  travail  de  Mirabeau  du  23  décembre  1790. 


Il:   COMTE   DE   MOXTMOKIX   AU   COMTE  DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  9  février  1791.  —  Vous  n'étiez  pas  bien  avant-hier 
au  soir,  je  crains  que  vous  ne  vous  soyez  trouvé  plus  incommodé 
hier  au  soir.  Faites-moi  le  plaisir  de  me  mander  de  vos  nouvelles, 
avant  d'aller  à  l'assemblée. 

J'avais  plusieurs  choses  à  vous  dire.  Galonné  est  arrivé  dans 
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le  plus  grand  incognito  jusqu'à  quatre  lieues  de  Vienne;  il  n'a 
cependant  pas  osé  aller  plus  loin  sans  savoir  s'il  serait  reçu.  On 
lui  a  fait  dire  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  venir  jusqu'à  Vienne, 
parce  que  certainement  on  ne  le  verrait  pas.  En  conséquence,  il 
est  reparti  avec  sa  courte  honte,  et  après  avoir  fait,  comme  vous 
voyez,  une  belle  ambassade.  D'un  autre  côté,  M.  le  comte  d'Ar- 
tois retourne  à  Turin,  et  M.  le  prince  de  Condé  va  à  Brunswick. 
Il  me  semble  que  l'on  pourrait  tirer  parti  de  tout  ceci  avanta- 
geusement pour  la  reine,  et  peut-être  un  peu  pour  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  car  enfin  l'événement  de  Calonne,  je 
l'avais  presque  annoncé,  et  cela  prouve  qu'on  ne  s'endort  pas 
sur  les  relations  de  nos  fugitifs  dangereux  avec  les  cours  im- 
portantes. 

Je  vous  avertis  qu'il  doit  se  former  un  comité  d'une  douzaine 
de  membres  de  l'assemblée,  parmi  lesquels  se  trouve  une  grande 
partie  de  ceux  avec  lesquels  nous  avons  le  dessein  de  former  des 
relations;  il  doit  s'assembler  chez  La  Fayette,  et  s'occuper  de  di- 
riger et  terminer  les  travaux  de  l'assemblée.  Je  vous  dirai  même 
qu'on  compte  que  vous  serez  de  ce  comité,  et  c'est  d'Emmery 
qu'on  doit  se  servir  pour  vous  y  amener.  Je  crois  devoir  vous 
en  prévenir ,  parce  qu'il  serait  possible  que  la  proposition 
eût  lieu  ce  matin.  Je  pense  bien  que  ce  comité  ne  sera  pas 
grand'chose,  mais  s'il  se  formait  à  moitié  avant  que  nos  rela- 
tions fussent  établies,  il  pourrait  nous  embarrasser,  ne  fût-ce 
que  parce  qu'une  partie  des  membres  sur  lesquels  nous  au- 
rions compté  se  trouveraient  déjà  engagés.  Je  ne  dis  ceci  qu'à 
vous,  et  je  me  dépêche  de  vous  le  dire,  parce  que  je  crains 
qu'on  ne  me  le  confie  ce  matin,  et  qu'à  présent  je  ne  suis  pas 
tenu  au  secret. 

Je  crois  que  vous  feriez  bien  de  fixer  avec  Malouet  le  jour  du 
rendez-vous;  il  peut  être  utile  que  nous  nous  entendions,  et  je 
pense  surtout  qu'il  faut  commencer  à  travailler  dans  l'assemblée. 

Bonjour,  comptez  sur  la  fidélité  de  mon  attachement. 

Je  vous  dirai  encore  que  La  Fayette  a  des  inquiétudes  sur  le 
voyage  du  comte  de  La  Marck  ;  il  sait  qu'il  doit  voir  Bouille  en 
passant.  Il  a  le  projet  d'envoyer  quelqu'un  à  Metz,  pour  savoir 
ce  qui  s'y  est  passé. 

LE  COMTE   DE  MOIVTIUORIIV  AU   COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  40  février  1791.  —  Mille  remercîments  de  votre  ré- 
ponse à  l'adresse  de  la  municipalité,  elle  est  très-belle  et  très- 
bonne. 

Je  donne  rendez-vous  à  Malouet  pour  ce  soir,  à  neuf  heures 
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et  demie;  si  cela  ne  vous  convenait  pas,  vous  le  lui  diriez,  et  il 
n'aurait  pas  lieu.  Je  souhaite  que  votre  œil  soit  en  meilleur  état, 
et  que  l'assemblée  ne  vous  ait  pas  trop  fatigué.  Si  vous  venez  ce 
soir,  je  vous  en  dirai  plus  long  sur  le  comité,  dont  l'effet  serait 
certainement  nul  pour  le  bien,  mais  qui  nous  embarrasserait  s'il 
était  une  fois  formé,  surtout  devant  l'être  d'une  partie  des  mem- 
bres sur  lesquels  nous  avons  des  vues. 

E,E   COMTE   DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Vendredi,  11  février  1791.  —  J'ai  appris,  par  le  bulletin  de 
Duquesnoy,  que  vous  n'aviez  pas  présidé  hier  ;  j'envoie  savoir 
si  c'est  parce  que  vous  vous  êtes  trouvé  plus  incommodé,  et  com- 
ment vous  vous  trouvez  ce  matin.  Notre  rendez-vous  de  ce  soir 
tient-il? 

J'imagine  que  vous  verrez  Duquesnoy  ce  matin  ;  il  demande 
réponse  à  sa  grande  note  et  sur  M.  de  Luxembourg;  il  me  sem- 
ble qu'à  ce  dernier  égard  nous  sommes  convenus  que  le  moyen 
était  au  moins  inutile. 

On  va  chauffer  beaucoup  l'affaire  du  tabac,  ainsi  que  celle  des 
entrées  de  Paris  ;  il  serait  bien  intéressant  de  convenir  de  la 
marche  à  suivre  sur  ces  deux  objets  qui  vont  devenir,  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  soutiendront,  un  moyen  de  popularité  peu 
durable,  mais  peut  être  assez  considérable. 

Celle  du  tabac  est  d'autant  plus  embarrassante,  que,  si  l'on 
prend  le  parti  d'en  permettre  la  culture,  il  est  certain  qu'on  fait 
un  sacrifice  d'environ  50  millions  qu'il  faudra  reporter  sur  d'au- 
tres objets,  et  d'une  manière  beaucoup  plus  fâcheuse;  d'un  autre 
côté,  si  on  interdit  la  culture,  les  commissaires  ne  manqueront 
pas  d'attribuer  leur  non-succès  à  cette  interdiction.  Les  affaires 
ne  vont  pas  bien  du  tout  en  Alsace. 

Quant  aux  entrées  de  Paris,  l'exemple  qu'on  donnera  ici  sera 
suivi  par  toutes  les  villes,  et  il  en  résultera  que  les  campagnes 
seront  écrasées;  en  attendant,  si  on  s'oppose  aux  vues  que  les 
Jacobins  paraissent  avoir  adoptées,  il  est  à  craindre  que  cette 
opposition  ne  soit  bien  impopulaire  à  Paris,  et  ne  donne  aux 
autres  une  popularité  qui  les  relèverait  beaucoup. 

On  travaille  à  réveiller  l'affaire  du  collier;  on  veut  en  occuper 
l'assemblée  avant  qu'il  soit  très-peu  de  jours. 

J'imagine  que  vous  avez  vu  le  rapport  de  la  semaine;  je  vais 
l'envoyer  aux  Tuileries. 

J'espère  que  nous  nous  verrons  ce  soir;  vous  voyez  que  nous 
aurons  plusieurs  objets  à  traiter;  peut-être  faudrait-il  que  Du- 
quesnoy y  fût,  mais  cela  ne  se  pourra  pas  à  cause  de  d'André,  à 

19. 
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moins  que  vous  n'arrangiez  les  heures  avec  l'un  et  avec  l'autre. 
A  ce  soir,  et  de  vos  nouvelles  ce  matin,  je  vous  en  prie.  Vous 
connaissez  toute  mon  amitié  et  tout  mon  attachement. 


LE   COMTE   DE   MOXTMOB»   AU  COMTE   DE   MIRABEAU. 

Dimanche,  15  février  1791.  —  C'est  un  petit  malheur  d'avoir 
été  trompé  sur  l'affaire  du  collier  ;  je  l'aime  mieux  même  que  si 
l'on  m'avait  bien  instruit.  Il  est  cependant  certain  qu'on  a  des 
projets,  et  vous  en  avez  la  preuve  dans  le  Mémoire.  Si  vous  n'en 
avez  pas  besoin,  je  vous  prie  de  me  le  renvoyer  pour  le  rendre 
à  la  personne  qu'il  intéresse,  que  je  dois  voir  aujourd'hui  à 
onze  heures.  Je  voudrais  aussi  que  vous  m'écrivissiez  un  billet 
ostensible  sur  cet  objet,  au  défaut  de  la  note  que  j'imagine  bien 
que  vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  faire.  Mais  il  faut  que  je 
prouve  que  vous  et  moi  nous  en  sommes  occupés.  Si  vous  n'avez 
pas  le  Mémoire  sous  la  main,  vous  pourriez  me  mander  que  vous 
en  avez  besoin  pour  faire  la  note. 

La  journée  d'hier  a  été  bien  mauvaise  pour  l'assemblée  ;  je 
pense  que  la  semaine  ne  vaudra  pas  mieux,  et  il  est  très-possible 
que  les  choses  aillent  beaucoup  trop  vite.  Dans  Je  bulletin  que 
j'ai  vu,  il  me  parait  que  vous  avez  fort  bien  présidé,  fort  impar- 
tialement; on  se  plaint  cependant  que  vous  ayez  favorisé  l'opinion 
qui  a  passé  à  l'appel  nominal,  et  surtout  que  vous  ayez  laissé 
mettre  aux  voix,  à  cinq  heures,  le  fond  de  la  question. 

Vous  deviez  être  mort  de  fatigue  hier  au  soir.  J'espère  que 
vous  serez  plus  reposé  ce  soir,  et  que  nous  causerons.  Vous  con- 
naissez toute  mon  amitié  et  tout  mon  attachement. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  à  quatre  heures,  17  février  1791.  —  Je  viens  d'arri- 
ver, mon  cher  comte,  fort  las,  car  j'ai  couru  plusieurs  nuits. 

Arrangeons-nous  pour  nous  voir  ce  soir,  ou  bien  demain  ma- 
tin ;  je  suis  à  votre  disposition. 

L'affaire  des  mines  est  pour  ce  soir  à  l'ordre  du  jour.  Allez  à 
l'assemblée,  cher  comte,  et  faites  ajourner  cette  grande  question 
à  jour  fixe,  en  annonçant  votre  travail  qui  sera  très-beau.  Pellenc 
est  très-bien  préparé  sur  cela,  mais  il  n'est  pas  prêt  pour  ce  soir. 
—  L'affaire  le  surprend  à  l'improviste. 

Adieu,  mon  cher  comte,  vous  savez  combien  je  vous  suis  ten- 
drement dévoué. 
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IE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  II  MARCR. 

Jeudi,  17  février  1791.  -  J'arrive  moi-même,  mon  cher 
comte  et  plus  sérieusement  malade  encore  que  je  n étais  parti, 
nuoiùe  cP  fusse  assomme.  J'écris  à  Duport  pour  ajourner  les 
Ses  et  minières,  et  il  le  fera.  Tenez  la  main  a  ce  que  Pellenc 
oiîprèt  S  vous  vous  mettez  au  lit,  je  n'irai  vous  voir  que  de- 
mi matin,  et  je  m'y  mettrai  moi-même.  Sinon  je  serai  dans 
"ne  heure  chez  vous?  Je  vous  embrasse  bien  tendrement. 

Billets  écrits  le  jour  du  retour  du  comte  do  La  Marck  de  l'Alsace. 

EE  COMTE  DE  MONTMOR1N  AU  COMTE  DE  EA    MARCK. 

Vendredi,  18  février  1791.  -  La  Fayette  sort  de  chez  moi 
,1a,  s  le  moment.  Il  est  près  de  cinq  heures.  Je  sera,  a  vos  ordres 
ce  soir  Fès  le  conseil;  c'est-à-dire  à  neuf  heures  un  quart.  Je 
suis  bien  aise  que  vous  n'ayez  pas  attendu  car  a  séance  aurait 
e,  longue  comme  vous  voyez,  mais  je  suis  bien  fâche  de  ne  vous 
avoir  pas  vu.  Ce  soir,  j'espère  avoir  le  plaisir  de  vous  renouveler 
l'assurance  de  mon  bien  fidèle  attachement. 

EE   COMTE  DE   EA   MARCK  À   EA   REIME. 

19  février  1791.  -  J'ai  remis,  par  écrit,  à  M.  de  Montmorin 
le  compte  rendu  de  mes  deux  conférences  avec  M.  de  Bouille.  Il 
le  fait  copier  pour  le  remettre  au  roi,  et  je  ne  manquerai  pas  d  en 
faire  passer  immédiatement  une  copie  à  Votre  Majesté. 

J'ajouterai  ici  seulement  quelques  observations  qui  regardent 
plus  particulièrement  la  reine,  et  qui  pourront  peut-être  lui  être 

utiles 

Si  ie  n'avais  pas  été  depuis  longtemps  frappé  des  graves  incon- 
vénients qui  résultent  du  manque  de  liberté  du  roi,  le  voyage 
nue  ie  viens  de  faire  m'en  aurait  fourni  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes Dernièrement,  le  peuple  était  tres-mecontent  en  Alsace  ; 
il  l'était  au  point  d'être  prêt  a  réclamer  ouvertement,  et  par  les 
corps  provinciaux,  contre  les  décrets  de  l'assemblée  qui  1  oppri- 
ment. Mais  tout  à  coup  sont  arrivés  des  commissaires  désignes 
comme  commissaires  du  roi,  qui  n'ont  paru  avoir  d  autre  mission 
que  de  soumettre  cette  province  aux  principes  et  aux  volontés 
tyranniques  des  Jacobins,  et  d'y  étouffer  le  penchant  qui  restait 
encore  au  peuple  pour  la  royauté.  Et  c'est  là  ce  que  1  on  nomme 
des  commissaires  du  roi  ! 
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Ce  que  je  dis  de  l'Alsace  peut  s'appliquer  à  la  partie  des  fron- 
tières que  j'ai  parcourue.  On  y  remarque  un  mécontentement 
général.  Les  corps  électoraux  et  les  administrations  de  départe- 
ment sont  composés  de  gens  honnêtes.  Ces  corps  sentent,  beau- 
coup mieux  qu'on  ne  le  fait  à  Paris,  combien  la  marche  des 
affaires  est  fâcheuse.  Plusieurs  ne  demandent  qu'à  se  coaliser, 
qu'à  augmenter  leur  force  en  donnant  le  signal  de  la  résistance. 
Mais  au  lieu  de  seconder  secrètement  ces  dispositions,  de  donner 
de  la  consistance  à  un  mécontentement  vague,  quoique  très-gé- 
néral sur  plusieurs  points ,  et  de  changer  ainsi  l'opinion  publi- 
que, puisque  c'est  l'opinion  publique  qu'on  oppose  sans  cesse  à 
la  volonté  et  aux  bonnes  intentions  du  roi,  on  suit  une  conduite 
précisément  opposée,  et  c'est  le  nom  du  roi  qu'on  emploie  pour 
détruire  tout  ce  qui  serait  favorable  au  roi.  Quelle  que  soit  sa 
position  actuelle  cependant,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  Sa  Majesté,  dans  le  choix  des  personnes  à  employer,  ne  se 
laisse  que  le  moins  possible  forcer  la  main.  Si  elle  est  parfois 
obligée  à  faire  des  choix  jacobins,  elle  pourrait  en  pareil  cas  re- 
courir à  un  utile  artifice  :  qu'elle  nomme  alors,  non  pas  des 
hommes  habiles  comme  MM.  Dumas  et  Hérault,  mais  des  enragés 
ignorants,  maladroits  ou  incapables;  les  Jacobins  seront  ainsi 
déjoués  sans  avoir  le  droit  de  se  plaindre.  Le  fait  essentiel  avant 
tout  est  de  résister  aux  Jacobins,  puisque  ce  sont  eux  qui,  non- 
seulement  à  Paris,  mais  aussi  dans  tout  le  royaume,  forment  le 
véritable  foyer  du  désordre  et  de  la  démagogie.  Lorsqu'on  ne 
peut  leur  résister,  il  faut  les  tromper  en  faisant  échouer  leurs 
projets,  et  tourner  contre  eux  leurs  propres  mesures. 

Le  gouvernement  ne  doit  donc  pas  perdre  de  vue  que  le  choix 
des  personnes  est  sa  plus  grande  affaire  :  c'est  là  qu'est  la  res- 
source d'influence  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir.  Si  l'on 
ne  s'attache  pas  à  ce  point,  tout  espoir  de  salut  me  paraît  chimé- 
rique; car  les  principes  républicains,  s'affermissant  à  l'aide  des 
employés  du  gouvernement ,  amèneront  inévitablement  la  ruine 
de  la  royauté. 

Je  puis  dire  à  la  reine  que  j'ai  trouvé  M.  de  Bouille  plein  de 
franchise,  de  loyauté  et  animé  des  meilleures  intentions.  Il  est 
très-important  de  se  l'attacher  de  plus  en  plus ,  et  surtout  de  le 
maintenir  dans  le  poste  où  il  est.  Son  découragement,  qui  est 
porté  au  dernier  point,  est  un  sentiment  très-naturel  dans  un 
homme  qui  a  tout  à  la  fois  le  désir  et  l'impuissance  d'être  utile; 
mais  sa  retraite,  à  l'approche  d'une  grande  crise,  serait  certai- 
nement une  perte  difficile  à  réparer. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  entretenir  M.  de  Bouille  plus  particuliè- 
rement de  Votre  Majesté,  lorsque  j'ai  vu  que  ses  dispositions  pour 
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le  roi  ne  laissaient  rien  à  désirer,  car  on  n'est  pas  aussi  parfaite- 
ment dévoué  au  roi  sans  l'être  également  à  la  reine.  Je  crois 
néanmoins  que  l'espèce  d'antipathie  qu'a  M.  de  Bouille  pour  la 
cour  de  Vienne  a  dû  le  porter  à  s'exprimer  avec  réserve  sur 
Votre  Majesté,  et  cela  a  été  pour  moi  un  motif  de  me  tenir  dans 
la  même  mesure.  J'ai  pu  me  convaincre  toutefois ,  par  quelques 
réflexions  que  j'ai  jetées  en  passant,  qu'il  serait  facile  de  faire  re- 
venir M.  de  Bouille  de  son  penchant  pour  la  cour  de  Prusse. 

Pendant  tout  le  cours  de  mon  voyage,  j'ai  pu  faire  une  obser- 
vation extrêmement  satisfaisante  ;  c'est  que  je  n'ai  trouvé  nulle 
part  la  moindre  malveillance  pour  la  reine.  Le  foyer  des  calom- 
nies dont  elle  est  l'objet  est  renfermé  dans  Paris,  et  je  reste  con- 
vaincu  que,  lorsque  Votre  Majesté  aura  la  liberté  de  se  montrer 
dans  les  provinces ,  elle  y  conquerra  promptement  la  confiance 
des  peuples. 

Je  viens  de  recevoir  une  nouvelle  lettre  du  comte  de  Mercy.  Il 
désire  que  je  me  rende  promptement  en  Belgique,  et  que  je  n'at- 
tende pas,  pour  le  faire,  l'arrivée  de  l'archiduchesse  à  Bruxelles, 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  du  mois  de  mars.  Je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ses  ordres  à  cet  égard. 

L'AKCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU   COMTE   DE   LA  HARCK. 

Samedi,  19  février  4791.  —  Je  ferai  passer  votre  note,  mon 
cher  comte,  elle  est  bien  sage,  bien  raisonnable  et  pleine  de  vues 
utiles.  La  reine  connaît  sans  doute  le  compte  rendu  du  voyage 
d'Alsace;  je  le  joins  cependant  à  mon  paquet,  en  priant  Sa  Ma- 
jesté de  me  le  renvoyer  si  elle  l'a  déjà  lu.  Est-ce  que  la  confé- 
rence avec  La  Fayette  n'a  pas  eu  lieu?  —  Adieu ,  je  vous  em- 
brasse. 

LE   COMTE    DE   MOSTMOR1X   AU  COMTE   DE   MIRABEAU. 

Lundi,  21  février  1791.  —  Je  crois  qu'il  y  aurait  de  grands 
avantages  dans  ce  que  vous  proposez,  si  nous  étions  préparés  à 
marcher  sur  cette  ligne,  mais  je  ne  sais  si,  dans  l'état  actuel, 
cette  marche,  adoptée  brusquement  et  sans  préparatifs,  ne  serait 
pas  sujette  à  de  grandes  incertitudes,  et,  dans  le  cas  d'un  plein 
succès,  je  ne  sais  si  elle  ne  nous  mènerait  pas  trop  loin.  Quoi 
qu'il  en  soit,  j'adopte  entièrement  le  programme  que  vous  avez 
envoyé,  et,  du  reste,  nous  en  causerons  ce  soir. 

Bombelles  n'a  pas  envoyé  sa  démission,  mais  je  n'ai  pas  encore 
son  serment;  je  lui  ai  écrit  pour  qu'il  se  décide  à  l'envoyer,  ou 
à  le  refuser.  S'il  prend  ce  dernier  parti ,  il  faudra  bien  que  je 
prenne  le  mien.  Bonjour,  à  ce  soir. 
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ARRESTATION   DE   MESDAMES,   TANTES   DU   ROI. 

Lundi,  21  février  1791. — Après  avoir  été  arrêtées  une  première  fois  àMoret 
près  de  Fontainebleau,  mesdames. 4 délaide  et  Victoire,  tantes  du  roi,  qui  avaient 
quitté  Paris  le  19  février  1791  pour  se  rendre  à  Rome,  furent  encore  arrêtées 
a  Arnay-le-Duc,  département  de  la  Côte-d'Or,  par  ordre  de  la  municipalité,  qui 
empêcha  les  princesses  de  continuer  leur  voyage.  Dès  qu'il  eut  connaissance  de 
ce  fait,  M.  de  Montmorin  écrivit  à  Mirabeau  le  billet  suivant  : 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE   MIR.lDEvU. 

Jeudi,  24  février  4791.  —  Mesdames  sont  arrêtées  à  Arnay- 
le-Duc;  le  roi  me  demande  un  projet  de  lettre  pour  l'assemblée. 
Voilà  celui  que  je  viens  de  brocher,  l'approuvcz-vous?  — Ré- 
pondez-moi tout  de  suite;  on  me  remettra  votre  réponse  chez  le 
roi,  où  je  vais  dans  le  moment. 

L'affaire  allait  être  portée  devant  l'Assemblée  nationale.  Mirabeau  s'adressa 
sans  doute,  par  un  billet  qui  ne  se  retrouve  plus,  au  comte  de  La  Marck,  pour 
avoir  son  opinion  sur  cette  affaire.  Celui-ci  lui  répond  : 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRADEAC. 

A  mon  réveil,  Pellenc  me  montre  votre  billet.  Je  me  suis  cou- 
ché à  quatre  heures  du  matin.  J'ai  passé  la  nuit  à  boire,  mes 
idées  peut-être  ne  sont  pas  encore  bien  nettes ,  je  vous  en  pré- 
viens. Voilà  cependant  celle  que  j'ai  sur  l'arrestation  de  Mes- 
dames, relativement  à  vous. 

Elles  s'adressent  à  vous  ;  elles  vous  envoient  Narbonne  ;  dites 
cela  en  montant  à  la  tribune.  Annoncez-vous  leur  défenseur. 
Alors  tout  vous  est  facile,  car  aucune  loi  jusqu'à  présent  n'est 
contre  elles.  Cette  marche,  à  mon  avis,  a  quelque  chose  d'an- 
tique, de  grand,  de  simple;  vous  serez  éloquent,  et  vous  tuerez 
les  Robespierre,  les  Crancé,  et  Barnave  s'il  le  faut.  —  Bonjour. 

Mirabeau  répliqua  : 

LE    COMTE   DE    MIRABEAU   AU    COMTE    DE   LA   MARCK. 

Cela  n'est  pas  si  mal  vu  pour  on  ivrogne.  Mais  j'espère  que 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  cela.  Le  tout  est  de  marquer  aux 
Tuileries  une  marche  qui  ait  de  la  dignité  et  de  l'utilité  ,  et  j'y 
suis.  Bonjour,  mon  cher  ivrogne. 

Dans  la  séance  du  24  février ,  le  ministre  de  Lessart  communiqua  ii  l'Assem- 
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blée  nationale  le  procès-verbal  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc  et  une  lettre  de 
Mesdames.  Après  une  discussion  très-animée,  on  adopta  la  proposition  du  comte 
de  Mirabeau  de  déclarer  :  «  qu'aucune  loi  ne  supposant  au  départ  de  Mesdames, 
«  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  procès-verbal  de  la  commune  d'Arnay-le- 
Duc.  »—  Le  comte  de  Mirabeau  suivit  ainsi  le  conseil  du  comte  de  La  Marck,  sans 
cependant  faire  soupçonner  son  intelligence  avec  la  cour  par  une  déclaration 
trop  franche  de  l'intérêt  qu'il  prenait  aux  princesses. 

LE   COMTE   DE   MONTMORIÏt    AU   COUTE   DE    MIRABEAU. 

Mardi  à  minuit,  22]  février,  —  C'est,  en  effet,  l'affaire  du 
Luxembourg  qui  m'a  fait  rentrer  si  tard;  j'ai  cru  qu'il  convenait 
que  je  visse  le  roi  avant  qu'il  se  couchât  \  J'ai  été  avec  lui  une 
demi-heure;  il  m'a  dit  les  détails  de  tout  ce  qui  s'était  passé;  il 
n'y  a  rien  eu  d'effrayant,  mais  le  tout  a  été  bien  indécent.  Croyez- 
vous  qu'on  puisse  tirer  quelque  parti  de  cet  événement?  Pensez- 
vous  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faire  à  l'assemblée,  que  le  roi 
doive  écrire,  ou  y  aller?  et  dans  ce  cas  qu'écrirait-il?  que  dirait- 
il?  Son  projet  est  de  sortir  demain  matin,  et  je  crois  que  cela  n'est 
pas  mal  fait  ;  au  surplus,  mandez-moi  ce  que  vous  pensez  de  tout 
cela  :  je  suis  bien  fâché  de  ne  vous  avoir  pas  vu  ce  soir. 

Les  affaires  du  Languedoc  vont  se  brouillant  terriblement,  et 
celles  de  Bretagne  ne  s'accommodent  pas  ;  il  y  a  aussi  du  trouble 
en  Franche-Comté;  mais  ce  dernier  est  dans  un  autre  genre;  on 
y  donne  des  inquiétudes  sur  l'entrée  des  troupes  étrangères  qui 
n'existent  plus;  au  reste,  les  alarmes  qu'on  a  répandues  à  cet 
égard  sont  calmées. 

L'électeur  de  Mayence  a  prêté  le  palais  épiscopal  de  Worms  à 
M.  le  prince  de  Condé  pour  six  semaines;  c'est  M.  de  La  Tour, 
ci-devant  colonel  du  régiment  de  Royal-liégeois,  qui  a  fait  la  né- 
gociation. 

Bonsoir,  je  vais  me  coucher  d'assez  mauvaise  humeur,  mais 
je  ne  vous  en  suis  pas  moins  fidèlement  attaché. 

Je  rentrerai  tout  de  suite  après  le  conseil. 

LE  COMTE  DE   LA    MARCK   AU   COMTE    DE    MERCY-ARGEKTEAU. 

Paris,  25  février  1791.  —  Depuis  mon  retour  de  Strasbourg, 
monsieur  le  comte,  je  n'ai  pu  voir  encore  la  reine,  ni  par  consé- 

1  M.  Barnave,  en  blâmant  avec  violence,  dans  un  discours  à  l'Assemblée  nationale, 
le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  insinua  qu'il  était  question  du  départ  d'un 
autre  personnage.  Cette  insinuation  suffît  pour  faire  courir  le  peuple  au  Luxem- 
bourg, on  s'y  empara  de  Monsieur,  et  on  le  força  à  venir  s'établir  aux  Tuileries  près 
du  roi,  pour  les  tenir  tous  les  deux  dans  la  même  prison. 
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quent  déterminer  le  jour  de  mon  départ  pour  Bruxelles,  où  je 
suis  très-empressé  de  me  rendre ,  d'après  la  dernière  lettre  que 
M.  de  Blumendorf  m'a  remise  de  votre  part. 

Je  joins  ici  une  copie  du  compte  rendu  de  mon  voyage  et  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  à  la  reine  après  mon  retour.  Vous  pourrez 
ainsi  juger  et  les  notions  que  j'ai  recueillies,  et  les  conclusions 
que  j'ai  cru  pouvoir  en  tirer.  Vous  penserez  sans  doute  avec  moi 
qu'il  n'y  a  rien  à  tenter  ni  à  espérer,  tant  que  le  roi  ne  sera  pas 
libre  dans  le  choix  des  personnes  qu'il  emploie  ;  car,  si  d'autres 
nomment  les  agents  du  gouvernement,  ce  sont  ceux-là  qui  gou- 
vernent. Ce  qui  se  passe  en  Alsace,  comparé  avec  ce  qu'on  au- 
rait pu  y  tenter,  offre  une  preuve  bien  évidente  de  ce  que  j'a- 
vance. Cette  province  était  très-bien  disposée  pour  la  royauté, 
et  trois  prétendus  commissaires  du  roi  sont  sur  le  point  de  la 
soumettre  aux  idées  démagogiques.  Ce  nouveau  triomphe  des  Ja- 
cobins, en  leur  apprenant  le  secret  de  leur  force,  les  rendra  en- 
core plus  audacieux  et  plus  dangereux. 

Ici  la  coalition  a  fait  bien  peu  de  progrès.  La  bonne  volonté  de 
M.  de  Montmorin  ne  change  pas  ;  mais  sa  faiblesse,  sa  lenteur, 
son  indécision,  restent  aussi  les  mêmes.  On  n'a  pris  encore  au- 
cune mesure  pour  agir  sur  les  provinces,  ou  même  seulement 
pour  être  instruit  de  ce  qui  s'y  passe.  C'était  là  cependant  qu'il 
fallait  chercher  le  point  d'appui  à  la  résistance,  et  le  contre-poids 
à  Paris  et  à  l'Assemblée  nationale  :  c'était  là  non  moins  qu'à  Paris 
qu'il  fallait  disposer  les  esprits  à  voir  le  roi  voyager  dans  le 
royaume. 

La  police,  qui  a  été  organisée,  a  seule  produit  quelques  bons 
résultats.  Son  influence  commence  à  être  sentie  dans  Paris  :  on 
y  est  mieux  disposé  pour  le  roi,  on  y  parle  moins  de  la  reine. 
Mais  cela  ne  suffît  pas  ;  on  ne  s'est  point  rendu  maître  de  la  mu- 
nicipalité ni  du  corps  électoral  ;  on  a  plutôt  attaqué  les  chefs  des 
Jacobins  que  les  Jacobins  eux-mêmes  ;  on  a  déjoué  de  petites 
intrigues  plutôt  qu'on  a  dirigé  l'opinion  publique  vers  tel  ou 
tel  but.  Aussi  les  comptes  rendus  par  la  police  sont-ils  bien  plus 
curieux  en  anecdotes  qu'intéressants  en  politique.  Les  chefs  de 
cette  police  parlent  toujours  de  la  possibilité  de  faire  bientôt 
sortir  le  roi  de  Paris,  c'est-à-dire  qu'ils  le  promettent  toujours. 
Je  crains  bien  que,  si  cette  promesse  se  réalisait,  on  ne  fût  pas, 
d'ailleurs,  en  mesure  d'en  profiter. 

L'affaire  du  collier  vient  de  reparaître  sous  une  nouvelle  forme, 
et  nous  menace,  sinon  d'un  danger,  du  moins  d'un  fâcheux  inci- 
dent. Nos  intrigants  factieux  se  sont  emparés  de  Bassange  et  lui 
ont  fait  espérer  que  la  nation,  ayant  pris  les  biens  du  cardinal 
de  Rohan,  ne  pourrait  pas  refuser  de  payer  ses  dettes.  On  cite 


253  — 


des  dîners  où  les  Lanieth,  d'Aiguillon  et  Menou  ont  prépare  cette 
infamie  On  a  rédigé  une  pétition  dans  laquelle  on  indique  que 
le  payement  du  collier  devrait  retomber  à  la  charge  du  roi ,  sous 
le  prétexte  qu'il  avait  consenti  à  ce  que  le  cardinal  aflectat  les 
revenus  d'une  abbaye  au  payement  de  cette  dette.  On  se  propose 
de  présenter  cette  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  non  pour 
faire  payer  Bassange  par  la  nation,  on  sait  bien  qu'on  n  y  par- 
viendrait pas,  mais  pour  amener  une  discussion  dans  laquelle  on 
fera  soutenir  que  le  collier  doit  être  payé  sur  les  ionds  de  la  liste 
civile,  ce  qui  ne  serait  pas  autre  chose  que  de  rejuger  le  procès. 
On  sait  bien  encore  que  cela  ne  réussira  pas;  mais  une  perver- 
sité de  plus  amuse  ces  messieurs,  et,  pourvu  qu'il  en  résulte  quel- 
que éclaboussure  pour  la  reine,  cela  leur  suffît. 

La  position  de  M.  de  Montmorin  est  assez  difficile;  ceux  qui 
tiennent  les  autres  ministres  dans  leur  dépendance  voudraient  le 
réduire  aussi  au  rôle  de  leur  commis.  Ils  se  sentent  attaques,  ils 
doivent  naturellement  supposer  qu'il  y  a  quelque  part  un  foyer 
de  résistance  contre  eux,  et  ne  peuvent  le  trouver  que  chez  M  de 
Montmorin.  Ce  matin  (25  février),  il  a  été  attaque  a  1  assemblée 
pour  avoir  contre-signe  le  passe-port  de  Mesdames,  tantes  du  roi. 
11  est  encore  temps  d'écarter  cet  orage  ;  mais  il  faut  s'en  occuper 
sérieusement. 

M.  de  Mirabeau  a  manqué  son  élection  pour  les  places  de  pro- 
cureur-syndic et  de  président  du  département  de  la  Seine.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ait  perdu  de  sa  popularité  ;  la  manier?  dont  il  a 
présidé  l'Assemblée  nationale  l'a  même  plutôt  augmentée  ;  mais 
c'est  que  M.  de  La  Fayette  a  employé  tout  ce  qui  lui  restait  d  in- 
fluence pour  s'opposer  à  l'élection  de  Mirabeau.  Celui-ci  est  tou- 
jours bien  disposé,  quoique  la  crainte  de  perdre  sa  popularité  le 
fasse  toujours  hésiter  à  se  mettre  en  avant.  Il  flotte  entre  les  pro- 
babilités de  succès  de  l'un  et  de  l'autre  système,  et  il  voudrait 
par-dessus  tout  être  du  parti  qui  triomphera  ,  tandis  que  son 
véritable  rôle  devrait  être,  au  contraire,  de  se  mettre  sur  la 
brèche ,  de  préparer  l'opinion  publique  et ,  au  besoin ,  de  la 
dominer. 

L'assemblée  se  hâte  de  finir,  comme  quelqu'un  qui  a  peur  se 
presse  d'arriver.  On  y  distingue  encore  très-bien  la  majorité  de 
la  minorité;  mais,  dans  toutes  les  questions  qui  ne  tiennent  pas 
au  clergé,  la  majorité  est  tellement  faible,  que,  si  le  côté  droit 
n'avait  pas  deux  cents  membres  absents,  les  rôles  pourraient  bien 
changer.  On  y  remarque  moins  l'influence  des  anciens  chefs  de 
parti  :  c'est  celle  des  comités  qui  a  pris  sa  place;  elle  varie,  par 
conséquent,  dans  chaque  affaire.  Le  parti  dominant  dans  la  ques- 
tion des  impositions  est  celui  des  économistes.  Je  doute  qu'il 
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obtienne  dans  les  provinces  le  succès  qu'il  a  dans  une  ville  com- 
posée principalement  de  capitalistes. 

Le  voyage  de  Mesdames  s'est  enfin  effectué,  et  n'a  éprouvé 
jusqu'ici  que  de  légers  obstacles.  11  était,  depuis  quinze  jours, 
connu  de  l'assemblée,  qui  l'a  vu  avec  assez  d'indifférence.  On  ne 
s'est  agité  qu'au  moment  où  les  sections  ont  demandé,  non  pas 
qu'on  retînt  Mesdames  à  Paris,  mais  qu'on  fit  une  loi  sur  les 
devoirs  particuliers  des  membres  de  la  famille  royale.  Chapelier 
en  a  lu  ce  matin  le  projet,  dont  on  a  renvoyé  la  discussion  à  deux 
jours.  On  a  remarqué,  dans  ce  projet,  qu'il  était  dit  que  le  roi 
serait  forcé  de  résider  auprès  du  corps  législatif,  au  lieu  d'établir 
que  c'était  le  corps  législatif  qui  devait  résider  auprès  du  roi.  On 
retrouve  là  clairement  la  main  de  M.  de  La  Fayette,  qui  veut 
qu'une  loi  justifie  sa  conduite  et  lui  assure  la  garde  de  son  pri- 
sonnier. 

L'obstination  de  Mesdames  à  partir  a  prouvé  que,  si  le  roi  les 
imitait,  il  obtiendrait  probablement  le  même  succès.  Il  n'aurait 
qu'à  annoncer  bien  positivement  qu'il  veut  sortir  de  Paris,  fixer 
le  jour  de  sa  sortie,  et  persister  avec  énergie  dans  sa  résolution. 
11  faudrait  bien  qu'on  le  laissât  faire. 

M.  Barnave,  en  faisant,  il  y  a  deux  jours,  une  pitoyable  décla- 
mation sur  le  départ  de  Mesdames,  s'avisa  de  dire,  et  sans  aucun 
fondement,  qu'un  personnage  plus  important  devait  aussi  partir. 
On  jeta  aussitôt  l'alarme  dans  le  peuple,  qui  courut  hier  soir  au 
Luxembourg,  s'empara  de  Monsieur,  et  vint  l'établir  chez  le  roi. 
On  n'a  commis  aucune  violence  ;  mais  l'indécence  a  été  poussée 
très-loin,  et  le  maire  et  M.  de  La  Fayette  ont  tout  souffert,  sans 
opposer  la  moindre  résistance. 

L'ARCHEVÊQUE  DE   TOULOUSE   AU  COMTE   DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  24  février  1791.  —  Je  n'ai  pas  perdu  un  moment,  mon 
cher  comte,  pour  faire  passer  la  note,  et  je  l'ai  expédiée  avant 
de  vous  répondre.  # 

On  m'a  renvoyé  hier  votre  dernière  lettre.  Vous  la  trouverez 
dans  le  paquet.  On  ne  m'en  a  pas  demandé  de  copie;  ainsi  je  n'en 
ai  point  fait  faire.  On  vous  regarde  comme  nécessaire  ici.  Ce- 
pendant, si  M.  de  Mercy  insiste  pour  une  course  à  Bruxelles,  on 
pense  que  vous  devez  la  faire. 

On  persiste  à  laisser  aller  l'affaire  Bassange  sans  s'en  mêler  ; 
c'est  le  meilleur  parti,  et  peut-être  le  plus  sûr  pour  l'arrêter, 
quand  on  sera  bien  persuadé  qu'on  n'en  a  pas  peur.  Adieu. 
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LE  COMTE  DE   MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Le  26  février  4  791.  —  J'ai  fait  part  au  roi  do  la  délibération 
du  département,  relativement  aux  troubles  qui  ont  régné  ces 
derniers  jours  dans  Paris.  Sa  Majesté  a  regardé  comme  un  moyen 
efficace  de  rétablir  l'ordre  le  parti  que  le  directoire  a  pris,  et 
attend  avec  impatience  les  adresses  et  la  proclamation  qui  doi- 
vent avoir  lieu.  Je  n'ai  pas  caché  au  roi,  monsieur,  la  part  que 
vous  aviez  à  cette  délibération,  et  il  m'a  paru  surtout  fort  con- 
tent que  vous  fussiez  chargé  de  la  rédaction  des  adresses  et  pro- 
clamation. 11  me  semble,  en  effet,  que  c'était  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  qu'elles  fussent  ce  qu'elles  doivent  être.  Ne  doutez 
jamais,  je  vous  supplie,  de  l'inviolable  attachement  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur. 

Montmorin. 

Il  avait  été  convenu  d'avance  entre  Mirabeau  et  M.  de  Montmorin  que  ce  der- 
nier lui  écrirait  ce  billet  ostensible ,  en  sa  qualité  de  membre  du  département  de 
la  Seine,  a  l'occasion  de  l'émeute  qui  avait  eu  lieu  au  Luxembourg. 

L'ARCHEVÊQUE   DE  TOULOUSE  À   M.    PELLENC. 

Du  1er  mars  4  794 .  —  Voici  une  commission  que  je  vous  prie 
de  faire  le  plus  tôt  possible  à  M.  de  La  Marck.  Mirabeau  s'est 
très-bien  conduit  hier.  Mais  les  Jacobins  vont  l'attaquer  dans 
tous  les  sens  ;  on  dit  même  qu'Alexandre  Lameth  l'a  entrepris 
hier  au  soir,  et  que  Mirabeau  ne  s'est  pas  trop  défendu.  Il  est 
bien  important  de  soutenir  son  courage.  Je  crains  que  M.  de 
Montmorin  n'en  ait  pas  la  force,  et  je  me  fie  entièrement  sur  ce 
point  au  zèle  et  à  l'attachement  de  M.  de  La  Marck,  et  dites-lui 
de  ma  part  que  j'y  compte  entièrement. 

Dans  la  séance  du  matin  de  l'Assemblée  nationale ,  du  28  février  1791 ,  Mira- 
beau repoussa  avec  la  plus  brillante  et  la  plus  énergique  éloquence  tout  projet 
de  loi  sur  l'émigration.  C'est  a  cette  occasion  qu'interrompu  par  la  violence  ex- 
trême de  la  faction  des  Lametb ,  Duport,  etc.,  il  leur  jeta  du  haut  de  la  tribune 
ces  paroles  célèbres  :  Silence  aux  trente  voix,  —  Ces  trente  voix  voulurent 
avoir  le  soir  même  leur  revanche  contre  Mirabeau,  et,  n'ayant  pas  osé  lui  répon- 
dre à  la  tribune  de  l'assemblée,  Alexandre  de  Lameth  et  Duport  allèrent  l'atta- 
quer à  celle  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  (club  des  Jacobins).  Ils  lui  re- 
prochèrent le  despotisme  de  sa  dictature  parlementaire ,  et  lancèrent  contre  lui 
les  accusations  de  factieux,  de  complice  de  La  Fayette,  etc.,  etc.  Mirabeau ,  qui 


—  236  — 

avait  été  prévenu,  assistait  à  la  séance,  et  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  il  monta  à 
la  tribune,  et,  malgré  la  défaveur  avec  laquelle  il  fut  d'abord  écouté,  il  parvint 
là  encore  à  terrasser  ses  adversaires  et  à  arracher  des  applaudissements  à  ce 
club  turbulent,  d'où  il  sortit  en  triomphateur,  pour  n'y  plus  rentrer.  —  L'arche- 
vêque se  trompait  donc  en  écrivant  que  Mirabeau  ne  s'était  pas  trop  défendu. 

LE   COMTE   DE   «OXTHOKIX    Al    COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  2  mars  d  79 1 .  —  J'ai  trouvé,  en  rentrant  chez  moi 
à  cinq  heures,  le  billet  que  vous  trouverez  ci-joint;  j'espérais 
vous  voir  cette  après-dinée,  mais  comme  on  m'a  dit  que  vous  ne 
dîniez  pas  dans  mon  voisinage,  je  m'empresse  de  vous  l'envoyer 
dans  le  cas  où  il  pourrait  vous  être  de  quelque  utilité  pour  vos 
arrangements  de  demain  ou  d'après-demain. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  bien  sincère  de  mon  tendre  at- 
tachement. 

J^a  sanction  du  décret  des  émigrants  a  été  donnée  bien  préci- 
pitamment. 

M.  de  Montmorin  se  trompe  :  le  décret  sur  les  émigrants  avait  été  rejeté  au 
lieu  d'être  sanctionné,  comme  il  le  supposait,  par  l'Assemblée  nationale,  qui,  tout 
en  blâmant  vivement  les  émigrés,  s'abstint  de  sévir  contre  eux.  Elle  se  borna  à 
imposer,  par  ses  décrets  des  9  juillet  et  1  r  août  1791 ,  une  triple  contribution  a 
ceux  qui  ne  rentreraient  pas  clans  le  délai  d'un  mois,  et  cette  mesure  de  rigueur 
fut  même  abolie  par  le  décret  du  14  septembre  1791. 

LE  COMTE   DE    MOXTMORLY   AU   COMTE   DE   LA   MARCIt. 

2  mars  4791.  —  J'ai  vu  Mirabeau  hier  au  soir,  monsieur  le 
comte,  et  j'ai  cru  m'upercevoir  qu'il  était  mécontent  de  lui-même; 
il  m'a  raconté  ce  qui  s'était  passé  relativement  à  la  proclamation. 
On  me  l'a  conté  ce  matin  différemment.  Alexandre  de  Lameth  se 
vante  d'avoir  exigé  de  lui  la  suppression  d'une  phrase  qui  sem- 
blait les  indiquer,  et  il  prétend  l^noir  obtenue.  Cela  ne  vaut  rien. 
Je  suis  bien  éloigné  de  désirer  que  Mirabeau  se  dépopularise, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'il  recule  après  s'être  avancé.  Cette  conduite 
lui  ferait  perdre  tout  autant  que  ce  qu'il  ferait  pour  se  dépopu- 
lariser. Il  s'est  peut-être  un  peu  trop  prononcé  avant-hier;  mais 
l'inconvénient  serait  double,  s'il  faiblissait  à  présent.  Je  vois  qu'en 
général  les  honnêtes  gens  cherchent  un  point  de  ralliement;  le 
talent  de  Mirabeau  peut  le  leur  offrir,  mais  il  faut  y  joindre  la 
confiance  dans  la  stabilité  de  la  conduite.  Si  c'est  aux  instances 
de  Lameth  qu'il  a  cédé  en  supprimant  la  phrase  qui  donnait  à  sa 
proclamation  un  grand  caractère,  il  ne  pourra  en  résulter  qu'un 
mauvais  effet  ;  ils  ne  manqueront  pas  de  s'en  vanter  comme  ils 
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l'ont  déjà  fait,  d'y  donner  beaucoup  de  publicité,  afin  de  montrer 
leur  crédit  sur  Mirabeau,  et  d'éloigner  de  lui  la  confiance  des 
honnêtes  gens,  et  par  là  de  paralyser  même  son  talent.  Il  doit 
dîner  aujourd'hui  avec  vous,  vous  avez  de  l'ascendant  sur  lui, 
présentez-lui  son  véritable  intérêt,  et  qu'il  ne  sacrifie  pas  à  un 
instant  de  popularité  (qu'il  n'obtiendrait  même  pas)  une  réputa- 
tion durable  qu'il  peut  acquérir,  non  pas  sans  danger,  mais  avec 
certitude  * . 

Vous  savez  l'incident  de  Mesdames;  ce  qui  leur  arrive  est  bien 
assurément  la  plus  grande  preuve  de  l'anarchie  :  la  commune 
d'Arnay-le-Duc  se  croit  en  droit  de  désobéir  à  la  municipalité, 
au  district,  au  directoire  du  département,  au  roi  et  à  l'assemblée, 
et  elle  envoie  ici  des  commissaires.  Je  ne  connais  rien  de  plus 
indécent  et  de  plus  absurde.  Mais  la  cause  de  tout  cela  est  si  im- 
populaire que  je  ne  sais  pas  si  Mirabeau  fera  bien  de  s'en  mêler. 
Il  me  semble  qu'il  sera  impossible  à  l'assemblée  de  ne  pas  faire 
un  exemple  de  cette  commune  ;  et  il  vaut  peut-être  mieux  que 
ce  soit  un  autre  que  lui  qui  la  provoque  à  cet  égard.  11  doit  ré- 
server ses  forces  pour  la  loi  sur  les  émigrants  2. 

On  m'a  dit  que  Mirabeau  avait  été  maltraité  aux  Jacobins 
avant-hier,  et  on  m'a  assuré  qu'il  s'était  faiblement  défendu,  et 
que  la  suppression  de  la  phrase  de  la  proclamation  était  la  suite 
de  l'attaque  qu'il  avait  mal  soutenue  dans  cette  occasion  \ 

I  Ce  paragraphe  du  billet  du  comte  de  Montmorin  demande  quelques  expli- 
cations. 

Le  1er  mars  1791,  Mirabeau  parut  à  rassemblée,  non  comme  député,  mais  comme 
membre  et  organe  du  directoire  du  département  de  Paris,  où  il  était  entré  par  élec- 
tion. Dans  le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  se  trouvaient  les  deux  phrases 
.suivantes  • 

«  Nous  placerons  surtout  au  nombre  de  nos  devoirs  nos  soins  pour  la  tranquillité 
«  publique.  De  tous  les  débris  des  anciennes  institutions  et  des  anciens  abus,  s'est 
«  formée  une  lie  infecte,  un  levain  corrupteur,  que  des  hommes  pervers  remuent 
«  sans  cesse  pour  en  développer  tous  les  poisons.  Ce  sont  des  factieux  qui,  pour  ren- 
«  verser  la  Constitution,  persuadent  au  peuple  qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme 
«  s'il  était  sans  lois,  sans  magistrats;  nous  démasquerons  ces  coupables  ennemis  de 
«  son  repos,  et  nous  apprendrons  au  peuple  que  si  la  plus  importante  de  nos  fonc- 
«  tions  est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son  poste  est  celui  du  travail  secondé  par  la  paix,  de 
«  l'industrie  active,  et  des  vertus  domestiques  et  sociales.  » 

II  parait  qu'on  voulut  modifier,  au  moins  à  l'impression,  la  phrase  commençant 
par  :  de  tous  les  débris,  etc.,  etc.,  et  c'est  à  Alexandre  de  Lameth  que  M.  de  Montmo- 
rin attribue  cette  exigence.  Rien  ne  prouve  cependant  que  Mirabeau  y  ait  cédé. 

2  I.a  municipalité  d'Arnay-le-Duc  avait  voulu  d'abord  résister  au  décret  de  l'as- 
semblée. —  La  loi  sur  les  émigrés  devait  être  discutée  de  nouveau  par  l'assemblée, 
et  le  fut  en  effet  ;  mais  Mirabeau  était  déjà  mort. 

*  M.  de  Montmorin  partageait  ici  l'erreur  de  l'archevêque  de  Toulouse  sur  la  cou- 

20. 
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Bonjour,  monsieur  le  comte,  à  ce  soir;  je  crois  essentiel  que 
nous  ayons  une  conversation  à  fond.  Ne  dites  pas  à  Mirabeau 
que  je  vous  ai  .écrit.  Vous  connaissez  mon  fidèle  et  inviolable 
attachement. 


LE    COMTE   DE    MIRABEAU  AU   COMTE   DE  LA   MARCK. 

4  mars  4791.  —  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  :  la  lettre  de 
Duquesnoy  parvenue  aux  Jacobins,  moi  parti,  les  a  remontés  au 
diapason  de  la  fureur,  a  mis  M.  Barnave  dans  le  cas  de  faire  une 
longue  énumération  des  services  que  MM.  de  Lameth  ont  rendus 
à  la  révolution,  et  de  déclarer  qu'ils  périraient  ensemble.  De  là 
un  chœur  extatique  d'applaudissements,  de  là  une  réponse  inso- 
lente, de  là  surtout  le  détestable  effet  de  lier  les  Jacobins  aux 
chefs,  au  lieu  de  trancher  les  chefs  des  Jacobins,  comme  le  fai- 
sait ma  démarche.  Je  suis  en  vérité  très-découragé,  très-embar- 
rassé, très-fâché  de  m'être  mis  si  seul  en  avant,  puisque  tous  les 
coups  de  la  tempête  vont  porter  sur  le  seul  homme  qui  veuille  la 
chose  pour  elle,  et  qui  ne  soit  pas  un  hanneton.  Pour  comble, 
M.  Duquesnoy  m'écrit  un  billet  très-malhonnête,  auquel  j'en  ré- 
ponds un  très-insouciant.  Mais  pardieu,  mon  cher  comte,  si  ces 

b -là  veulent  aller  à  leur  manière,  on  peut  leur  chercher  un 

autre  chef  de  meute,  car  je  ne  veux  pas  battre  les  buissons  avec 
des  roquets  si  décriés.  Vale  et  me  ama. 

J'écris  au  Montmorin  pour  contre-miner  un  peu;  mais  il  est 
si  flasque!  Voyez,  je  vous  en  prie,  à  ce  que  Pellenc  m'envoie  un 
projet  de  réponse  pour  Kersaint,  dont  je  n'ai  pas  même  lu  la  let- 
tre. Point  de  nouvelles  d'Emmery  quant  à  présent. 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

4  mars  1791 .  —  Vous  avez  cent  fois  raison,  mon  cher  comte; 
votre  démarche  offrait  un  succès  non  douteux,  les  lettres  auront 
procuré  au  parti  ennemi  un  succès  momentané;  mais  ne  vous 
découragez  pas  ;  songez  bien  que  ce  n'est  pas  grand'chose,  sur- 
tout avec  des  Français,  que  les  Jacobins  liés  à  leurs  chefs.  Au 
reste,  ceux-ci  ne  se  soutiennent  plus  que  par  des  cordiaux,  et  de 
tels  remèdes  n'ont  jamais  guéri  des  agonisants.  Encore  une  fois, 
cher  comte,  patience  et  courage,  et  vous  triompherez  pour  le  sa- 
lut de  la  chose  publique. 

A  quel  propos  Duquesnoy  vous  écrit-il  un  billet  malhonnête? 

rageuse  et  heureuse  défense  de  Mirabeau  contre  Alexandre  de  Lameth,  à  la  séance  du 
28  février  du  club  des  Jacobins. 


J'ai  donné  hier,  après  vous,  encore  une  poussée  au  Montmorin; 
si  l'on  était  auprès  de  lui,  sans  le  quitter  d'un  seul  instant,  on  le 
ferait  aller.  Quels  hommes  ! 

Si,  à  deux  heures,  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  vous  ni  de 
La  Fayette,  je  sortirai. 

Adieu,  etc. 


EE   COMTE   DE    MO>  T*IOIU>    AV   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Jeudi,  5  mars  1791.  —  Je  suis  bien  aise,  au  moins,  que  vous 
ayez  été  parti  lorsque  la  lettre  est  arrivée.  J'ignorais  absolument 
que  cette  lettre  dût  être  envoyée  aux  Jacobins,  et  je  ne  la  con- 
nais pas;  il  aurait  sûrement  mieux  valu  prendre  les  Jacobins  en 
détail,  détruire  les  chefs  et  s'emparer  de  leurs  troupes;  mais  le 
mal  n'est  peut-être  pas  encore  sans  remède.  Je  verrai  Bonnecar- 
rère,  je  lui  ai  fait  dire  de  venir  me  voir,  mais  je  ne  sais  si  ce  sera 
pour  aujourd'hui  ou  pour  demain.  Je  lui  parlerai  sur  le  ton  que 
vous  désirez. 

D'après  ce  qui  s'est  passé,  il  me  semble  que  toute  proposition 
à  d'André,  Beaumetz,  etc.,  pour  aller  aux  Jacobins,  serait  inu- 
tile; il  faut  au  moins  laisser  calmer  l'orage  que  vient  d'élever  la 
lettre,  et  qu'entretiendront  celles  qui  paraîtront  aujourd'hui  dans 
les  journaux.  Au  surplus,  je  crois  les  Lameth  et  compagnie  per- 
dus; ils  auraient  pu  l'être  d'une  manière  moins  orageuse,  et 
surtout  plus  utile  pour  nous,  si  on  avait  suivi  ce  que  vous  vou- 
liez ;  mais  enfin  nous  y  sommes,  il  faut  bien  tirer  parti  de  la  po- 
sition le  moins  mal  que  nous  pourrons.  Les  sottises  peuvent  et 
doivent  donner  de  l'humeur;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  aller  à 
notre  but,  qui  est  le  bien,  et  nous  n'irions  sûrement  pas  avec 
ceux  que  l'on  attaque  aujourd'hui.  Après  ce  qui  s'est  passé  hier 
au  soir,  je  crains  bien  qu'on  ne  parvienne  bien  difficilement  à 
désunir  les  Jacobins  de  leurs  chefs,  surtout  dans  le  premier  mo- 
ment. J'y  travaillerai  cependant  de  mon  mieux,  je  vous  le  pro- 
mets. 

Je  serai  ce  soir  chez  moi ,  à  dix  heures,  à  moins  que  vous  ne 
fassiez  dire  que  vous  ne  viendrez  pas.  Vous  connaissez  mon 
fidèle  attachement  ;  soyez  sûr  qu'il  durera  autant  que  moi. 


LE   COMTE   DE   MONTMORIIV   AV   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Mercredi,  9  mars  1791.  —  Je  ne  vous  dis  pas  des  nouvelles 
du  roi,  parce  que  vous  aurez  le  bulletin  à  l'assemblée  :  ceci  est 
une  maladie  qui,  à  la  vérité,  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect 
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très-grave  ;  mais  cependant  elle  peut  le  devenir  d'un  moment  à 
l'autre. 

Fréteau  doit  me  dénoncer  ce  matin  ;  je  crois  que  les  autres 
sont  parvenus  à  le  retourner.  Il  y  a  surtout  une  Mme  d'Oldus, 
Hollandaise,  intrigante,  vendue  à  la  princesse  d'Orange  et  à  la 
Prusse,  qui  le  travaille  assidûment  et  lui  donne  de  prétendues 
nouvelles.  Je  la  crois  également  d'intelligence  avec  les  Menou, 
Lameth,  etc.  Fréteau  doit  venir  me  voir  ce  matin  ;  je  tâcherai  de 
l'engager  à  remettre  sa  dénonciation  à  demain.  Si  je  peux  tirer 
de  lui  ce  qui  le  met  en  fureur,  nous  en  parlerons  ce  soir.  Vous 
n'avez  pas  oublié  que  nous  avons  rendez-vous  avec  d'André , 
Beaumetz,  etc. 

Je  souhaite  que  vous  ayez  fait  votre  mardi  gras  gaiement. 
Vous  connaissez  mon  fidèle  et  inviolable  attachement. 

EE   COMTE    DE   MIRABEAU    \V   COMTE  DE    LA  MARCK. 

Jeudi,  10  mars  1791.  —  11  faut  que  je  vous  voie  ce  matin, 
mon  cher  comte.  La  marche  des  Talon,  Sémonville  et  compagnie 
est  inconcevable.  Le  Montmorin  m'en  a  appris,  et  je  lui  en  ai 
appris  hier  des  choses  tout  à  fait  extraordinaires,  non-seulement 
relativement  à  la  direction  des  papiers,  qui  redoublent  de  ferveur 
pour  La  Fayette  et  contre  moi ,  mais  relativement  à  des  confi- 
dences et  à  des  motions  particulières  du  genre  le  plus  singulier. 
Et,  par  exemple,  Beaumetz,  Chapelier  et  d'André  ont  dîné  hier 
in  secretis,  reçu  les  confidences  Danton,  etc.,  etc.,  et  hier  au 
soir  ont  fait  en  mon  absence,  a  l'Assemblée  nationale,  la  motion 
de  démolir  Vinccnnes,  pour  se  populariser.  Ils  refusent  de  par- 
ler sur  la  loi  contre  les  émigrants,  de  peur  de  se  dépopulariser. 
Ils  demandent  à  M.  de  Montmorin  une  proclamation  du  roi,  qui 
annonce  la  révolution  aux  puissances  étrangères,  pour  se  popu- 
lariser, etc.,  etc.  Danton  a  reçu  hier  trente  mille  livres,  et  j'ai 
la  preuve  que  c'est  Danton  qui  a  fait  faire  le  dernier  numéro  de 
Camille  Desmoulins Enfin,  c'est  un  bois.  Dînons-nous  en- 
semble aujourdhui?  —  Y  seront-ils?  —  Leur  parlerez-vous  à 
part?  —  Enfin,  il  faut  nous  voir. 

Je  vous  renvoie  votre  mandat  :  1°  parce  qu'il  est  au  nom  de 
Pellenc,  chose  dont  je  ne  me  soucie  pas;  2°  parce  que  Pellenc 
est  malade,  à  ce  qu'il  dit,  et  qu'ainsi  il  n'irait  pas  chez  M.  Sam- 
son.  Or,  mon  homme  part.  Il  est  possible  que  je  hasarde  ces  six 
mille  livres-là.  Mais,  au  moins,  elles  sont  plus  innocemment  se- 
mées que  les  trente  mille  livres  de  Danton.  Il  y  a,  au  fond,  une 
grande  duperie  dans  ce  bas  monde  à  n'être  pas  un  fripon.  —  Si 
vous  venez  ce  soir  chez  le  Montmorin,  n'y  venez  qu'après  moi, 
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ou  laissez-m'y*  J'aurai  l'ultimatum  de  votre  amie,  et  tout  à  fait 
selon  vos  vœux.  Vale. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  10  mars  1791.  —  Passez  chez  moi  avant  d'aller  à  l'as- 
semblée ,  et  nous  nous  concerterons  sur  la  manière  de  faire 
expliquer  les  Sémonville  et  Duquesnoy,  qui  dîneront  chez  moi. 
Talon  viendra  immédiatement  après  le  dîner.  —  Si  Chapelier, 
d'André  et  Beaumetz  refusent  de  s'opposer  à  une  loi  contre  les 
émigrants,  j'abandonnerai  tout  à  fait  Montmorin,  car  je  ne  sais 
ce  que  c'est  que  servir  avec  un  homme  qui  est  trahi  par  sa  propre 
armée.  —  Je  ne  conçois  rien  à  tout  le  reste.  —  Je  vous  ai  donné 
le  mandat  au  nom  de  Pellenc,  parce  que  tous  les  autres  y  sont, 
et  que  c'est  lui  que  vous  aviez  chargé  de  me  le  demander.  Bon- 
jour, mon  cher  comte,  je  vous  attends  pour  arrêter  une  opinion 
sur  cette  inextricable  intrigue. 

Je  joins  ici  un  autre  mandat. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  9  mars  au  soir,  MM.  Chapelier , 
Beaumetz  et  d'André  firent  la  motion  relative  au  donjon  de  Vincennes,  et  propo- 
sèrent de  substituer  dorénavant  à  ce  donjon  les  prisons  d'Orléans,  où  la  haute 
cour  était  établie.  —  Le  28  février  1791 ,  Mirabeau  avait  parlé  contre  la  loi  sur 
les  émigrants.  On  adopta  la  proposition  de  M.  Vernier,  que  :  «  Tous  les  comités 
«  se  réuniraient  par  des  commissaires  pour  proposer  une  nouvelle  loi.  »  — 
—  C'est  a  cette  nouvelle  loi  que  Mirabeau  fait  allusion.  —  M.  Samson,  que 
Mirabeau  nomme  dans  son  billet,  était  l'homme  d'affaires  du  comte  de  La  Marck. 

L>ARCUEVÊQUE   DE   TOULOUSE    AU   COMTE    DE   LA   MARCK. 

Jeudi,  10  mars  1791.  —  Je  reçois,  mon  cher  comte,  le  pa- 
quet que  vous  m'envoyez.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  dire  à 
Pellenc  que  je  le  préviendrai  lorsque  j'aurai  eu  les  renseigne- 
ments que  j'ai  demandés  sur  les  faits,  et  lorsque  la  reine  m'aura 
fait  connaître  ses  intentions  sur  ce  qu'elle  veut  faire  pour  cette 
affaire.  Adieu,  je  vous  embrasse. 

LE  COMTE  DE  MIRADEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  11  mars  i791.  —  Je  n'irai  point  à  Auteuil,  mon 
cher  comte,  parce  qu'il  faut  que  je  parle  de  très-bonne  heure  à 
l'assemblée.  Si  donc  vous  voulez  passer  à  dix  heures,  nous  cau- 
serons. 

J'ai  oublié,  comme  un  sot,  de  vous  dire  hier  que  La  Fayette, 


in  fiocchi,  avec  quatre  aides  de  camp,  était  venu  se  faire  écrire 
chez  moi  avant-hier.  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  de  cette  jon- 
glerie ;  mais  j'irai  chez  lui,  à  deux  heures,  aujourd'hui,  parce  que 
le  Montmorin  m'a  dit  que  Gilles-le-Grand  serait  à  cette  heure-là 
chez  lui,  Montmorin. 

Les  huit  détenus  sont  un  épisode  très-épineux  que  je  vous 
raconterai.  Toutefois  ils  seront  libres  aujourd'hui  (1). 

M.  de  Montmorin  a  extrêmement  bien  vu,  d'après  sa  conver- 
sation avec  Beaumctz  et  compagnie,  que  Talon  avait  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  qu'ils  ne  marchassent  point  avec 
moi.  Voila  de  drôles  de  manières  de  servir.  Vale  et  me  ama. 

LE   COMTE   DE   LA   MAIM'K    Ali   COMTE   DE  MIRABEAU. 

Vendredi,  14  mars  1791.  —  Je  serai  chez  vous,  mon  cher 
comte,  un  peu  avant  dix  heures. 

Pour  ne  pas  vous  tromper,  ayez  chez  La  Fayette  un  de  vos 
gens  qui  vienne  vous  avertir  lorsqu'il  sera  sorti. 

T..  est  un  gueux  dont  nous  devons  nous  servir  à  présent  ;  mais 
avec  de  la  patience  nous  lui  rendrons  la  justice  qui  lui  est  due. 

Bonjour,  mon  cher  comte. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  42  mars  4791 .  —  11  faut  que  je  vous  voie  ce  soir,  mon 
cher  comte;  vous  comprendrez  l'embarras  de  T..,  quand  vous 
saurez  ce  qui  s'est  passé  ce  matin.  Il  n'est  pas  vrai  que  Dieu  fasse 
par  génération  deux  scélérats  pareils.  Je  vais  à  six  heures  et 
demie  au  comité  des  affaires  étrangères  :  je  serai  à  huit  heures 
chez  vous.  Vale  et  me  ama. 

LE    COMTE    DE   MIRABEAU   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Lundi,  14  mars  4791.  —  Je  ne  sais  pas,  mon  cher  comte, 
comment  vous  avez  pu  douter  que  je  ne  fusse  à  dix  heures  à 
Paris.  J'y  étais  à  neuf  heures  et  demie.  Franchement,  Pellenc 
pouvait  s'éviter  la  peine  de  pédagogiscr  pour  cela;  car,  quand  je 
pars  à  une  heure  du  matin  de  chez  M.  de  Montmorin  le  samedi, 
et  que  je  suis  à  dix  heures  à  Paris  le  lundi,  il  me  semble  que  l'on 
n'a  pas  grand'chose  à  me  dire;  encore  moins  quand  j'en  rap- 
porte, Dieu  merci,  de  bonnes  idées  pour  disposer  notre  armée 
d'ouvriers.   Or  cela  est  entre  mes  deux  sourcils,  et  même  les 

1  Nous  ignorons  qui  sont  les  huit  détenus  dont  il  est  fait  mention  ici. 
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jalons  sont  sur  le  papier.  Je  ne  sais  où  Ton  en  serait,  si  l'on  ne 
prenait  jamais  trois  heures  pour  réfléchir.  —  Sur  le  tout,  vos 
mines  ne  viennent  point  :  soyez  tranquille,  et  j'y  serai  quand 
elles  viendront.  Mais  il  faut  que  nous  parlions  de  Gilles-César, 
quoique  je  vous  aie  fait  aviser  par  le  Montmorin,  et,  pour  cela, 
donnez-moi  rendez-vous  ce  soir.  Vale  et  me  ama. 


LE   COMTE   DE    MOSI'MOBIS    AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

48  mars  4791.  —  Talon  est  venu  me  voir  hier  au  soir  pour 
me  parler  de  deux  objets  importants,  m'a-t-il  annoncé.  Le  pre- 
mier est  le  même  dont  vous  avez  connaissance  sur  l'arriéré  de  la 
liste  civile.  Quant  au  second,  je  ne  l'entends  pas,  et  je  serais 
tenté  de  croire  qu'il  y  a  un  dessous  de  cartes  à  tout  cela.  Vous 
avez  eu  connaissance  de  la  lettre  du  roi,  qu'il  désirait  assez  vive- 
ment pour  s'impatienter  du  retard  ;  il  n'en  veut  plus,  il  craint 
qu'elle  ne  l'engage,  et  il  veut,  dit-il,  partir  pour  longtemps,  peut- 
être  pour  ne  plus  revenir,  à  la  fin  de  ce  mois.  Les  affaires  de  son 
beau-frère  sont  en  très-mauvais  état  :  les  siennes  souffrent,  et  il 
veut  aller  à  Bruxelles  s'en  occuper  lui-même;  de  là  voyager.  Il 
m'a  annoncé  en  même  temps  que  Sémonville  me  demanderait 
aussi  incessamment  de  s'en  aller  à  Gênes;  la  machine  est  montée, 
il  me  propose  Sainte-Foix  pour  la  faire  aller  ;  tous  ses  gens  seront 
à  celui-ci  comme  à  lui-même.  Que  veut  dire  tout  cela?  Il  faut 
absolument  que  nous  causions  et  que  nous  examinions  le  parti  à 
prendre.  J'imagine  que  vous  verrez  Talon  aujourd'hui,  mais  j'ai 
voulu  que  vous  fussiez  prévenu  avant  de  le  voir. 

M.  de  Guelb  refuse  le  commandement  d'Alsace;  cela  est 
fâcheux,  car  je  ne  sais  par  qui  on  pourra  le  remplacer  :  il  y  a  déjà 
assez  de  jacobinisme  dans  la  province,  elle  sera  entièrement 
perdue  si  le  commandant  est  de  la  même  secte,  et  nous  aurons 
des  alarmes  et  du  tapage  ici  toutes  les  fois  que  cela  conviendra  à 
ces  messieurs. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  l'abbé  de  Montesquiou;  je  dois  le  voir  ce 
matin,  mais  j'ai  fort  peu  d'espérance.  J'ai  dit  un  mot  hier  au  roi 
de  l'affaire  de  sa  chapelle,  et  je  l'ai  trouvé  tel  que  je  m'y  atten- 
dais, extrêmement  récalcitrant l. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  Talon  m'avait  dit  que  Sémonville 
même  ne  savait  pas  le  parti  qu'il  voulait  prendre;  à  vous  dire 
vrai ,  je  pense  que  tout  cela  finira  par  quelque  grosse  demande 
qu'on  croit  devoir  préparer. 

1  Récalcitrant  à  admettre  des  prêtres  assermentés  dans  sa  chapelle. 
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Bonjour,  monsieur  le  comte,  vous  connaissez  mon  fidèle  et 
inviolable  attachement. 

Mandez-moi  si  vous  voulez  que  nous  nous  voyions  aujourd'hui, 
et  à  quelle  heure. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  ma  lettre  au  comité  diplomatique; 
vous  aurez  su  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  HARCK. 

Vendredi,  18  mars  1791.  —  Dites-moi  donc  les  détails  que 
Duquesnoy  a  dû  vous  donner  sur  les  mines,  mon  cher  comte.  Je 
n'ai  pas  pu  vous  voir  hier  l'après-midi  ;  le  hasard  qui  m'a  ouvert 
une  grande  clairière  politique  m'a  enchaîné  depuis  le  dîner  jus- 
qu'à onze  heures  du  soir,  quoique  assez  malade  \  Il  faut  que 
je  vous  voie  et  bientôt,  et  avant  que  vous  voyiez  le  Monlmorin. 
Votre  protégé  sera  placé Vale  et  me  ama. 

LE   COMTE   DE   MOIt'TMORlN   AU  COMTE   DE   MIRABEAU. 

Samedi,  19  mars  1791.  —  Je  puis  vous  répondre  que  ceux  qui 
disent  que  je  vois  très-souvent  Clermont-Tonnerre  sont  mal  in- 
struits :  il  y  a  au  moins  huit  jours  qu'il  n'est  venu  chez  moi,  et  je 
n'ai  pas  été  dix  minutes  avec  lui.  Il  est  possible  qu'il  m'ait 
attendu  longtemps,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  le  fait  est  que  je  n'ai 
pas  été  dix  minutes  avec  lui;  il  était  venu  chez  moi  précédem- 
ment trois  fois  sans  que  je  l'eusse  reçu. 

On  doit  parler  aujourd'hui  à  Bonnecarrère ,  et  me  rendre 
réponse  lundi.  Prenez  garde  que  l'opinion  qui  se  tourne  contre 
moi  n'est  que  celle  des  gens  qui,  se  sentant  attaqués  fortement, 
cherchent  d'où  les  coups  partent,  et  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir 
des  soupçons.  Je  ne  ferai  sûrement  pas  d'imprudence,  mais  il  est 
impossible  que  je  ramène  des  gens  qui  trouvent  en  moi  un 
obstacle  à  chaque  pas  qu'ils  veulent  faire.  Songez  encore  que  je 
gène  une  partie  de  mes  collègues  au  conseil,  où  tout  ce  que  je 
dis,  tout  ce  que  je  fais  est  infailliblement  répété  et  souvent  enve- 
nimé, ne  fût-ce  que  pour  s'excuser  de  ce  qu'on  n'a  pas  obtenu  ce 
dont  on  était  chargé.  Tous  ces  inconvénients,  ces  dangers  tien- 
nent à  la  nature  de  notre  situation,  et  de  la  mienne  en  particu- 
lier; il  faut  bien  marcher  entre  ces  écueils  puisque  nous  n'avons 
pas  à  choisir. 

Viendrez-vous  ce  soir  au  comité  diplomatique?  De  quelque 

1  Nous  n'avons  pu  rien  découvrir  de  cotte  grande  clairière  politique  que  le  ha- 
sard venait  tout  à  coup  ouvrir  à  Mirabeau. 
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manière  que  ce  soit ,  je  rentrerai  ici  après ,  et  nous  causerons. 
Je  joins  ici  le  billet  sur  le  département. 

LE    COMTE    DE    II   MARCK.  AU   COMTE  DE   MIRABEAU. 

Samedi,  19  mars  1 791 .  —  J'ai  déjà  informé  Pellenc  de  l'avis 
très-juste  que  m'a  donné  Duquesnoy  ;  il  le  met  par  écrit  pour 
votre  gouverne  dans  cette  affaire  l  dont  le  succès,  important 
pour  moi,  sera  dû  à  votre  amitié  et  à  votre  éloquence. 

J'aurais  été  chez  vous  ce  matin,  si  vous  m'eussiez  fait  dire  que 
cela  vous  convenait.  Je  passerai  la  journée  à  la  campagne. 
Demain  matin  j'irai  vous  voir  avant  dix  heures,  et  ce  soir  je 
peux  aller  chez  Montmorin  dans  le  cas  où  vous  y  trouveriez  de 
l'avantage,  mais  alors  faites-le-moi  savoir  avant  trois  heures. 
Mille  et  mille  rcmercîments  du  soin  que  vous  mettez  aux  objets 
qui  m'intéressent,  mais  cela  ne  peut  plus  ajouter  à  tous  les  sen- 
timents qui  m'attachent  à  vous  pour  la  vie. 

AFFAIRE  DES  MINES. 

XOTE   DIT   COMTE   DE   L.l    MARCK   SUR   CETTE   AFFAIRE. 

Mars  1791.  —  «  Au  sujet  de  la  question  des  mines,  je  vais 
«  raconter  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  part  que  le 
«  comte  de  Mirabeau  y  a  prise  : 

«  Lorsque  cette  question  fut  portée  à  la  délibération  de  l'as- 
«  semblée,  le  comte  de  Mirabeau  se  sentait  déjà  fortement  in- 
«  commode  ;  néanmoins  il  s'en  occupa  avec  beaucoup  de  zèle.  — 
u  Persuadé  qu'il  était  de  la  nécessité  de  conserver  le  principe  des 
«  concessions  pour  l'exploitation  des  mines,  il  avait  découvert 
«  dans  l'assemblée  la  plus  grande  tendance  à  décréter  le  prin- 
«  cipe  contraire.  Il  me  dit  donc  :  —  Si  je  ne  me  mêle  pas  de  défendre 
«  les  vrais  principes,  sans  aucun  doute  il  n'y  aura  plus  de  mines 
«  en  France ,  et  vous  perdrez  l'une  des  parties  les  plus  impor- 
«  tantes  de  votre  fortune.  Si  je  les  défends,  je  terrasserai  les  op- 
«  posants. 

«  Il  prit,  à  plusieurs  reprises,  lecture  des  discours  sur  cette 
«  matière  que  lui  avait  proposés  Pellenc ,  un  des  hommes  qui 
«  travaillaient  pour  lui.  11  y  retranchait,  il  y  ajoutait;  enfin  il 
«  en  fit  son  ouvrage,  et  en  parut  content.  —  A  la  première  dis- 
«  cussion  de  l'assemblée  sur  cet  objet  (20  et  21  mars  1791  ),  il 
«  fit  déjà  beaucoup  d'effet,  mais  la  question  resta  encore  en  sus- 

1  L'affaire  des  mines.  (Voir  la  note  ci-après.) 
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«  pens.  —  Quoique  déjà  malade,  il  s'occupa  avec  Pellenc  d'un 
«  second  discours  qui  devait  être  le  victorieux.  —  Le  jour  où  il 
«  devait  le  prononcer,  le  27  mars,  il  vint  chez  moi  avant  neuf 
«  heures  du  matin  ;  il  avait  le  visage  défait  et  toute  l'annonce 
«  d'une  grave  maladie.  Il  se  trouva  plus  mal  et  perdit  même  tout 
«  à  fait  connaissance.  Je  fis  tous  mes  efforts  pour  l'empêcher 
»  d'aller  à  l'assemblée.  Je  n'y  parvins  pas.  Sa  réponse,  répétée  à 
«  plusieurs  reprises,  fut  toujours  :  —  Mon  ami,  ces  gens-là  vont 
«t  vous  ruiner  si  je  n'y  vais  pas;  je  veux  partir;  vous  ne  par- 
«  viendrez  pas  à  me  retenir.  —  Trop  faible  pour  marcher,  il  se 
u  rappela  que  j'avais  du  vieux  vin  de  Tokay  dont  il  avait  bu 
(t  plusieurs  fois.  Il  sonna  et  demanda  lui-même  qu'on  en  appor- 
«  tât;  puis,  en  ayant  pris  deux  verres,  il  monta  en  voiture.  Je 
«  voulais  l'accompagner;  mais  il  ne  permit  pas  même  que  je  fusse 
«  ce  jour-là  à  l'assemblée;  il  me  pria  de  l'attendre  chez  moi,  où 
«  il  viendrait  en  sortant  de  la  séance.  Je  fus  contraint  de  céder. 
u  Vers  trois  heures  il  revint  chez  moi.  En  entrant  dans  ma 
«  chambre,  il  se  jeta  sur  un  canapé,  et  me  dit  :  Votre  cause  est 
u  gagnée,  et  moi  je  suis  mort.  —  Je  n'exprimerai  pas  ici  ce  qui 
m  se  passa  en  moi  dans  le  moment  où  je  fus  exclusivement  livré 
«  à  tout  l'effroi  que  m'inspira  l'état  où  je  voyais  Mirabeau.  — 
»  Après  quelques  moments  je  lui  donnai  le  bras;  je  le  conduisis 
«  dans  sa  voiture,  j'y  montai  avec  lui  et  il  rentra  chez  lui  d'où  il 
u  ne  sortit  plus  que  pour  être  conduit  au  tombeau.  » 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  XV   COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  19  mars  1791.  —  Je  reçois  le  billet  de  Pellenc,  rela- 
tif aux  mines.  D'abord,  je  n'ai  jamais  voulu  parler  sur  les  mines 
qu'après  les  attaquants.  Ensuite,  je  ne  crois  point  que  les  chefs 
des  Jacobins  risquent  de  faire  perdre  cent  mille  livres  de  rente 
à  Walkiers  pour  contrarier  mon  discours,  et  La  Borde  m'a  invo- 
qué encore  avant-hier.  Il  me  parait  beaucoup  plus  probable  que 
le  paltoquet  de  Noailles  voudrait  qu'ils  gagnassent  l'affaire  sans 
moi,  et  que  sa  bonne  amitié  même  a  jonglé  en  ceci,  parce  qu'il 
est  tout  jonglerie.  Enfin,  je  ne  parlerai  pas,  si  vous  voulez;  car 
je  ne  veux  en  ceci  précisément  que  vous  servir.  Mais  ne  croyez 
pas  ni  que  l'affaire  n'ait  pas  besoin  d'être  soutenue,  ni  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  gens  de  votre  parti,  ni  que  ces  gens-là  ne  me  dési- 
rent pour  auxiliaire,  ni  que  le  jacobinisme  en  soit  à  ce  point  de 
faire  décider  le  contraire  de  mon  opinion,  par  cela  seul  que  c'est 
mon  opinion,  malgré  la  très-vigoureuse  école  que  m'a  fait  faire 
hier  l'illustre  Pellenc,  pour  la  première  fois  que  j'ai  eu  la  stupide 
complaisance  de  prendre  son  avis  sans  y  regarder,  chose  dont  je 
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dis  fortement  mon  meâ  culpd,  et  qui  certes  n'arrivera  plus.  Bon- 
jour, cher  comte,  faites-moi  dire  ce  que  vous  désirez,  je  le  ferai 
à  la  lettre,  et  d'autant  que  je  ne  suis  à  Paris  que  pour  les  mines 
et  minières,  sans  quoi  je  serais  à  mes  arbres.  Yole  et  me  ama  \ 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  20  mars  1791.  —  Je  voudrais,  mon  cher  comte, 
vous  voir  très-certainement  ce  matin.  Si  les  mines  ne  viennent 
pas,  nul  inconvénient,  car  je  n'irai  que  fort  tard  à  l'assemblée,  et 
je  passerai  chez  vous  ;  mais  si  elles  viennent,  il  faut,  mon  bon 
ami,  que  vous  veniez  me  demander  à  l'Assemblée,  car  je  ne  puis 
pas  m'en  écarter.  Vous  aurez  été  bien  content  de  la  journée 
d'hier,  et  j'avoue  que  je  n'y  ai  pas  été  mécontent  ni  de  ma  tac- 
tique, ni  de  notre  armée.  Bonjour,  cher  comte;  aimez-moi 
comme  je  vous  aime. 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Dimanche,  20  mars  1791.  —  Je  dînerai  chez  moi  seul  avec 
vous,  si  vous  pouvez  y  venir;  mais  faites-le-moi  dire  tout  de 
suite,  car  sans  cela  je  n'y  dînerai  pas.  Il  est  possible  que  vous 
ne  me  trouveriez  pas  chez  moi  au  sortir  de  l'assemblée,  parce 
que  je  serais  chez  le  Montmorin  où  je  me  décide  à  aller  pour  soi- 
gner vos  affaires,  tandis  que  vous  êtes  tout  entier  aux  miennes. 
—  Nous  ruminerons  la  manière  d'attaquer  très-serré  le  Dupor- 
tail.  —  Bonsoir,  mon  cher  comte. 

Un  mot  de  réponse  si  vous  dînerez  avec  moi,  et  demandez  ce 
que  votre  régime  vous  prescrit. 

LE   COMTE   DE    MONTMORHV   AU   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Dimanche,  20  mars  1791 . —  Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  pour 
les  deux  premiers  points;  au  moins  celle-là,  si  elle  existait,  se- 
rait surmontable,  mais  j'en  vois  une  très-grande,  et  vraisembla- 
blement invincible,  et  peut-être  même  serait-il  imprudent  d'en 
parler;  il  est  encore  plus  difficile  de  déplacer  quelqu'un  qui  n'en 

1  Note  de  la  main  du  comte  de  La  Marck  sur  ce  billet  : 

«  Edouard  Walkiers,  alors  banquier  à  Bruxelles,  avait  [dans  les  mines  d'Anzin 
«  et  de  Yieux-Condé  un  intérêt  qui  lui  rapportait  plus  de  cent  mille  francs  par  an. 
«  Il  se  trouvait,  à  la  date  de  ce  billet,  à  Paris,  lié  au  parti  du  duc  d'Orléans. 

«  Le  vicomte  de  Noailles  m'était  on  ne  saurait  plus  amicalement  dévoué.  Il  s'était 
«  jeté  tète  et  corps  perdus  dans  la  révolution,  et,  en  toule  circonstance,  s'y  montrait 
«  comme  la  mouche  du  coche.  » 
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a  donné  aucun  sujet,  que  de  ne  pas  placer  quelqu'un  à  qui  on 
aurait  donné  une  promesse.  Au  surplus,  nous  en  parlerons  ce 
soir,  mais  je  ne  pourrai  pas  être  chez  moi  ayant  onze  heures. 

J'ai  vu  La  Marck  ce  matin. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  tout  mon  attachement. 

Ce  billet  est  relatif  à  M.  de  Condorcet,  pour  lequel  Mirabeau  sollicitait  la  place 
de  commissaire  de  la  Trésorerie.  Les  deux  premiers  points  concernent  sans 
doute  MM.  d'Orcy  et  de  Ricé,  dont  il  est  question  dans  le  billet  suivant,  aussi 
du  20  mars,  adressé  par  M.  de  Montmorin  à  M.  de  La  Marck. 

LE   COMTE   DE   MOUfTMORIUï   XV   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Dimanche,  20  mars  1794 .  —  Je  vous  avoue  que  je  ne  serais 
pas  du  tout  d'avis  de  Condorcet  qui  ne  vaut  rien  pour  rien,  dont 
les  principes  républicains  sont  très-affichés,  et  qui,  en  dernière 
analyse,  ne  nous  donnera  qu'une  partie  du  comité  de  La  Roche- 
foucauld qui,  dans  toute  son  intégrité,  ne  vaut  pas  grand'chose. 
La  Fayette  m'a  parlé  ce  matin  pour  lui,  et  je  ne  lui  ai  pas  dissi- 
mulé que  je  croyais  cela  impossible.  On  ne  peut  pas  non  plus 
le  regarder  comme  un  choix  populaire,  puisque,  malgré  toutes 
ses  intrigues  et  les  charmes  de  Mme  de  Condorcet,  il  n'a  pas  pu 
être  élu  du  département. 

Je  ne  connais  pas  M.  d'Orcy,  et  je  ne  sais  sur  quoi  appuyer 
mon  opinion  en  sa  faveur  ;  je  ne  sais  ce  qu'il  a  été,  ni  ce  qu'il  fait. 

M.  de  Ricé  est  bien  médiocre,  bien  aristocrate,  à  ce  qu'on  dit, 
et  d'ailleurs  je  ne  crois  pas  sa  place  supprimée  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  non  plus  que  celle  de  Boutin.  Quant  aux  deux 
autres,  j'en  suis  absolument  d'avis,  et  même,  sur  les  trois  pre- 
miers, il  n'y  a  que  M.  de  Condorcet  sur  lequel  j'aie  un  avis  pro- 
noncé. 

J'ai  vu  la  reine  ce  matin  :  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  la  déter- 
miner, elle  s'y  est  refusée  absolument.  Nous  dirons  à  ces  mes- 
sieurs qu'elle  y  aurait  été  si  M.  le  dauphin  n'était  pas  fort 
enrhumé,  et  en  effet  il  l'est.  Je  vous  avoue  que  cela  est  fâcheux  ; 
en  général,  il  l'est  de  ne  pas  être  aidé  dans  les  occasions  où  il  ne 
faudrait  que  surmonter  sa  répugnance  pour  produire  un  grand 
effet1. 

Je  suis  bien  soulagé  de  savoir  que  Mirabeau  ait  pu  aller  à  l'as- 
semblée, et  pour  lui  et  pour  vos  mines.  Je  l'attendrai  demain, 
mais  il   faut  qu'il  soit  prévenu  que  les  ministres  dînent  chez 

i  La  reine  avait  refusé  de  se  rendre  à  une  cérémonie  religieuse  où  des  prêtres  as- 
sermentés devaient  olïicier. 


moi,  et  y  restent  ordinairement  jusqu'à  neuf  heures  :  ils  s'en  iront 
au  plus  tôt  à  huit  heures. 

Je  serais  bien  aise  de  vous  voir  sans  Mirabeau,  parce  qu'on 
m'a  parlé  aujourd'hui  de  convertir  en  rentes  viagères,  dès  à  pré- 
sent, le  premier  billet  que  vous  avez  en  dépôt;  je  ne  sais  si  cela 
lui  conviendrait  :  s'il  y  consent,  cela  peut  être  fait  dans  la  se- 
maine. 

On  m'assure  que  l'on  médite  quelque  chose  ;  le  numéro  de 
Marat  d'aujourd'lmi  est  atroce. 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  je  vous  renouvelle  l'assurance  de 
mon  fidèle  attachement. 

LE    COMTE    DE    MIRABEAU    AU   COMTE    DE    LA    MARCK. 

Lundi,  21  mars  1791.  —  Le  Montmorin  a  été  vivement  atta- 
qué hier  aux  Jacobins,  nommément  par  Menou,  et  j'attaquerai 
ce  matin  de  bonne  heure  Du  Portail,  d'autant  que  l'Alsace  est 
dans  un  dénûment  vraiment  scandaleux  d'après  nos  décrets.  S'il 
>ous  vient  quelque  idée  particulière  d'attaque  sur  lui,  indi- 
quez-la-moi, mon  cher  comte.  M.  de  Montmorin  n'a  pas  encore 
répondu  à  ma  lettre  d'hier,  qui  alla  le  chercher  chez  le  roi.  Cela 
est  charmant,  et  rien  n'est  plus  politique  que  d'accorder  des 
choix  indignes  à  qui  nous  trahit,  et  d'opposer  une  hydre  de 
difficultés  au  premier  mot  de  qui  nous  sert 1.  Bonjour,  mon  cher 
comte. 

LE    COMTÉ   DE    LA   MARCK   AU   COMTE    DE    MIRABEAU. 

Lundi,  21  mars  1791.  —  J'ai  autant  de  désir  de  voir  Du  Por- 
tail sérieusement  attaqué,  que  j'en  ai  de  ne  pas  vous  voir  légère- 
ment compromis.  D'après  cela,  il  m'est  très-difficile  de  vous  indi- 
quer quelque  chose  d'assez  positif  contre  lui.  Plus  les  autres 
dénoncent  sans  sujet,  plus  vous  devez  être  grave  dans  vos  plain- 
tes. Vous  pouvez  cependant,  à  toute  rigueur,  parler  du  dénûment 
dangereux  où  sont  nos  frontières,  malgré  la  prévoyance  à  propos 
des  décrets  de  l'assemblée. 

Vous  pouvez,  en  commençant  par  faire  l'éloge  des  mesures 
proposées  par  le  comité  militaire,  et  en  vantant  les  bons  élé- 
ments d'une  armée  qui  sont  sortis  de  ce  comité,  vous  plaindre  de 
la  lenteur  que  le  ministre  a  mise  dans  leur  exécution  et  leur  ap- 
plication. —  Vous  pouvez  dire  que  vous  avez  des  doutes  sur  le 
pied,  imposant  pour  les  autres  et  rassurant  pour  nous,  où  devrait 

1  Ce  passade  te  rapporte  encore  à  la  demande  de  M.  de  Condorcct. 

21. 
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être  notre  armée  dans  les  circonstances  délicates  où  nous  nous 
trouvons. 

Vous  pouvez,  avec  assez  de  succès  peut-être  contre  un  dépar- 
tement où  tout  doit  être  positif  et  action,  comme  dans  celui  de 
la  guerre,  parler  de  la  responsabilité  qui  doit  s'exercer  sur  la 
lenteur  et  l'incertitude  du  ministre.  —  Le  département  conjec- 
tural des  affaires  étrangères  offre  les  moyens  contraires  pour  la 
défense  de  son  minislrc. 

Voilà,  mon  cher  comte,  les  idées  qui  me  viennent  au  premier 
moment. 

Peut-être  verrai-jc  le  Montmorin  ce  matin,  et  seulement  pour 
lui  parler  dans  le  sens  qui  vous  convient.  Ayez  plus  souvent, 
avec  les  hommes,  mon  cher  comte,  de  la  pitié  que  de  la  colère. 

Je  suppose  que  vous  êtes  content  de  votre  santé,  puisque  vous 
ne  m'en  parlez  pas.  Écrivez-moi  un  mot  de  l'assemblée  pour  me 
donner  avis  de  mon  importante  affaire. 

J'espère  que  vous  gagnerez  la  bataille. 

11  s'agissait  d'attaquer  M.  Du  Portail,  ministre  de  la  guerre,  qu'on  regardait 
comme  dévoué  aux  chefs  du  parti  des  Jacobins,  qui  mettait  toutes  les  entraves 
possibles  aux  demandes  que  lui  faisait  M.  de  Bouille,  et  qui,  de  plus,  dirigeait 
fort  mal  le  ministère,  comme  la  suite  le  prouva. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK.. 

Lundi,  21  mars  1791.  —  Sur  la  réflexion  de  Pellenc,  qu'il  ne 
fout  pas  troubler  la  séance  des  mines,  je  n'attaquerai  pas  aujour- 
d'hui Du  Portail;  car  il  ne  faut  pas,  en  effet,  le  jour  d'une 
grande  question,  remuer  le  ferment  des  passions  haineuses.  De- 
main il  sera  temps,  et  je  l'attaquerai  serré  sans  me  compro- 
mettre. Soyez  tranquille,  car  votre  billet  est  au  reste  excellent  et 
profondément  pensé.  Au  reste,  vous  sentez  bien  que  la  manœu- 
vre est  bonne  pour  le  Montmorin  qui  ne  peut  plus  être  attaqué 
que  par  récrimination,  et  qui  ne  peut  jamais  l'être  que  par  l'opi- 
nion, tandis  que  le  Du  Portail  est  responsable  du  positif  et  du 
plus  positif  des  positifs.  —  Une  observation  essentielle  que  j'a- 
dresse à  votre  sagesse,  pour  leur  être  très-professée,  c'est  que 
les  Jacobins  poussent  pour  la  fin  de  l'assemblée,  et  qu'ainsi  nous 
ne  devons  plus  pousser  ;  car  enfin  que  veulent-ils?  —  Finir  pen- 
dant qu'ils  ont  toute  leur  influence  pour  renommer  ;  et  la  chose 
serait  perdue  s'ils  renommaient. 

Vous  êtes  un  étrange  être  d'imaginer  que  je  n'irai  pas  vous 
donner  moi-même  des  nouvelles  de  la  question  des  mines.  Vale 
et  me  ama. 
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LE   COMTE   DE   MOXTMORIX    Vlr   COMTE   DE   MIRABEAU. 

Lundi,  21  mars  1791.  —  J'allais  vous  écrire  quand  j'ai  reçu 
votre  billet.  J'ai  déjà  travaillé  hier  au  soir  à  ce  que  vous  désirez 
relativement  à  Condorcct;  je  ne  vous  dissimule  pas  que  c'est 
avec  quelque  regret,  et  j'ai  besoin  de  toute  ma  confiance  en  vous 
pour  être  persuadé  que  cela  est  bon.  Je  vous  avoue  même  que 
j'agis  dans  cette  occasion  uniquement  comme  les  bons  chrétiens, 
d'après  une  foi  aveugle.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  déjà  commencé 
hier  au  soir  avec  M.  de  Lessart,  qui  a  une  très-grande  répu- 
gnance pour  M.  de  Condorcct  ;  je  ne  sais  même  s'il  n'y  a  pas  quel- 
que chose  de  personnel  entre  eux.  Nous  nous  rassemblons  au- 
jourd'hui chez  moi  pour  arranger  la  nomination  à  proposer  au 
roi,  je  tacherai  d'en  faire  mettre  trois  de  plus,  parmi  lesquels 
sera  M.  de  Condorcct,  et  ce  sera  le  roi  qui  le  mettra  dans  le 
nombre  des  siens.  Vous  ne  me  dites  rien  de  M.  d'Orcy  :  c'est  la 
première  fois  que  j'entends  prononcer  son  nom,  et  je  ne  sais  quel 
titre  annoncer  en  sa  faveur.  Si  vous  venez  ce  soir,  je  vous  ren- 
drai compte  de  tout  ce  qui  se  sera  fait. 

L'attaque  des  Jacobins  contre  moi  n'a  pas  le  sens  commun  ; 
M.  de  Menou  ne  sait  pas,  malgré  toute  son  expérience  diploma- 
tique, et  malgré  tout  l'esprit  que  Dieu  lui  a  donné,  que  le  roi  ne 
fait  pas  de  proclamations  pour  les  pays  étrangers,  qu'il  ne  doit 
faire  que  des  manifestes,  et  qu'heureusement  nous  n'en  sommes 
pas  encore  à  en  faire  ;  que  si  nous  en  étions  là,  tout  serait  au 
diable,  car  nous  aurions  la  guerre.  J'ai  écrit  à  nos  ministres  des 
lettres  très-fermes  dont  ils  ont  ordre  de  donner  communication, 
même  par  écrit  ;  mais  M.  de  Menou  ignore  que  l'usage  n'est  pas 
de  faire  imprimer  ses  correspondances  politiques,  au  moins 
quand  les  affaires  qu'on  traite  ne  sont  pas  encore  terminées,  et 
quand  la  rupture  n'est  pas  décidée.  Je  ne  crois  pas  que  nous  de- 
vions hâter  ce  moment. 

Je  ne  sais  rien  sur  Du  Portail,  si  ce  n'est  que,  depuis  plus  de 
six  mois,  je  ne  cesse  d'avertir  qu'on  se  tienne  en  mesure  de 
défense  en  Alsace  ;  que  c'est  par  là  et  par  là  seul  que  nous  avons 
quelque  chose  à  craindre.  Le  conseil  et  le  comité  diplomatique 
me  sont  témoins  que  j'ai  constamment  tenu  ce  langage,  et  que 
j'ai  toujours  dit  que  si  l'on  voulait  ne  pas  avoir  la  guerre,  il  fal- 
lait se  mettre  dans  un  état  très-respectable  pour  le  printemps. 

Le  bref  de  Rome  est  arrivé  hier  ;  il  est  adressé  au  nonce,  qui 
doit  le  remettre  au  roi  directement  avec  une  lettre  confidentielle 
en  français.  Je  ne  sais  rien  de  ce  que  ces  deux  pièces  contien- 
nent, mais  puisqu'on  ne  m'en  dit  rien,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
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n'y  a  rien  de  bon.  Le  nonce  m'a  demandé  à  me  voir  ce  matin. 
Si  vous  voyez  Duquesnoy,  dites-lui  qu'il  y  a  bien  longtemps  que 
je  ne  l'ai  vu.  Je  crains  qu'il  ne  me  boude,  parce  que  l'autre  jour 
il  a  été  renvoyé  de  chez  moi. 

Le  bref  de  Rome  dont  parle  M.  de  Montmorin  est  celui  qui  contenait  la  ré- 
ponse du  pape  Pie  VI  aux  demandes  qui  lui  avaient  été  adressées,  au  nom  du 
roi,  au  sujet  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  de  la  constitution  civile  du 
clergé.  M.  de  Montmorin  devinait  juste  sur  ces  deux  pièces  qui  ne  tiraient  pas  le 
roi  ni  son  gouvernement  d'embarras.  Le  pape  demandait  d'être  plus  amplement 
informé  avant  de  rien  décider  sur  les  questions  qui  lui  avaient  été  posées. 

LE    COMTE    DE    MIRABEAU    AU   COMTE    DE    LA    MARCK. 

Lundi,  21  mars  4791.  — Le  Montmorin  cède  sur  le  Condor- 
cet  par  un  très-joli  billet,  mais  où  il  n'est  qu'à  demi  décidé,  se 
rejetant  sur  le  Lessart  et  les  raisons  personnelles  qu'il  y  a  peut- 
être  entre  eux.  Je  vous  supplie,  cher  comte,  de  tenir  ferme  et 
de  l'emporter,  en  notant  que  le  Montmorin  me  donnera  la  nou- 
velle par  un  joli  billet  ostensible  qui  prouvera  bien  que  c'est  lui 
et  lui  tout  seul.  Il  m'est  impossible  de  dîner  chez  vous,  mais 
vous  aurez  de  mes  nouvelles  immédiatement. 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE!  DE  MIRABEAU. 

Mardi,  22  mars  1791 .  —  Comme  vous  irez  ce  matin  de  bonne 
heure  à  l'assemblée,  vous  serez  tenté,  je  crois,  de  n'y  pas  rester 
pour  entendre  le  bavardage  des  plus  pressés  sur  la  loi  de  la  ré- 
gence. Je  vous  propose  donc,  mon  cher  comte,  de  quitter  l'as- 
semblée pour  venir  déjeuner  chez  moi  ;  et  sur  deux  ou  trois 
objets,  dont  un  surtout  vous  intéresse,  nous  avons  à  causer. 
Bonjour,  mon  cher  comte. 

Il  est  arrivé  hier  au  comité  diplomatique  une  lettre  qui  auto- 
rise encore  plus  la  démarche  que  vous  devez  diriger  contre  Du 
Portail.  —  Si  Fréteau  est  à  l'assemblée  quand  vous  y  arriverez, 
demandez  à  lire  cette  lettre  avant  de  parler. 

LE   COMTE   DE   MIRABEAU    AU   COMTE   DE    LA    MARCK. 

Écrit  de  l'assemblée,  jeudi  24  mars  1791.  —  Nous  sommes 
dans  un  très-grand  danger.  Soyez  sûr  que  l'on  ne  veut  que  nous 
ramener  aux  élections,  c'est-à-dire  à  la  destruction  de  l'hérédité, 
c'est-à-dire  à  la  destruction  de  la  monarchie.  L'abbé  Sieyès  n'a 
jamais  courtisé  l'assemblée,  ni  agioté  une  opinion  comme  il  le 
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fait,  et  ses  partisans  sont  très-nombreux.  Je  n'ai  jamais  été  vrai- 
ment effrayé  qu'aujourd'hui.  Je  me  garderai  bien  de  proposer 
demain  ma  théorie.  Je  porterai  toutes  mes  forces  à  ajourner, 
en  critiquant  le  projet  de  décret  ;  en  prouvant  qu'il  est  insuffisant, 
incomplet,  qu'il  préjuge  de  grandes  questions,  etc.,  etc.,  etc. 
Certainement  ma  théorie  ne  passerait  pas,  et  très-probablement 
l'ajournement  réussira  :  alors  on  peut  travailler.  Envoyez  cher- 
cher Pellenc  immédiatement  :  qu'il  scrute  dans  le  plus  grand  dé- 
tail le  décret  ;  qu'il  en  recherche  tous  les  dangers  pour  la  liberté 
publique  ;  qu'il  l'envisage  sous  tous  ses  rapports  ;  qu'il  ne  prenne 
que  des  notes,  mais  qu'il  développe  assez  ses  notes  pour  que  je 
les  parle  avec  fécondité.  Il  sait  à  fond  ma  doctrine  à  présent  ; 
mais  je  ne  veux  que  la  laisser  entrevoir;  je  neveux  pas  la  hasar- 
der. Gagnons  du  temps,  tout  est  sauvé.  Je  vois  que  beaucoup  de 
gens  désirent  de  se  renfermer  dans  une  mesure  provisoire.  Ne 
dussé-je  gagner  que  deux  jours,  j'emmènerai  Pellenc  à  la  cam- 
pagne, et  nous  y  mettrons  toutes  nos  forces.  Soyez  sûr,  mon  cher 
comte,  que  je  ne  m'exagère  pas  le  danger  et  qu'il  est  immense. 
0  légère  et  trois  fois  légère  nation  !  Notre  armée  est,  dans  cette 
question,  pour  les  deux  tiers  à  l'abbé  Sieyès.  Vale  et  me  ama. 

Ce  billet  se  rapporte  à  la  loi  de  régence  qui  fut  discutée  dans  les  séances  de 
rassemblée  des  22,  25,  24  et  25  mars  1791.  Mirabeau  aurait  voulu  qu'on  se 
bornât  à  décider  si  la  régence  serait  héréditaire  ou  élective.  On  entendait  alors 
par  régence  héréditaire  celle  qui  aurait  appartenu  de  droit  au  membre  de  la 
famille  royale  le  plus  rapproché  du  roi  mineur.  Ce  qu'il  y  eut  de  bizarre  dans 
cette  discussion ,  c'est  que  Mirabeau ,  qui  sembla  parler  pour  le  système  de  ré- 
gence élective ,  vota  cependant  avec  le  comité  pour  l'hérédité ,  système  qui  pré- 
valut dans  la  Constitution  de  1791. 


EE   COMTE   DE   LA   MARCK   AU   COMTE   DE  MIRABEAU. 

Vendredi,  25  mars  1791.  —  Ce  qui  est  plus  simple  et  plus 
sûr,  mon  cher  comte,  c'est  que  je  serai  chez  vous  à  dix  heures, 
de  sorte  que  vous  serez  ensuite  plus  libre  d'aller  ou  de  rester  à 
l'assemblée. 

La  journée  d'hier  est  tout  entière  dans  le  très-excellent  billet 
que  vous  m'avez  écrit  avant-hier  de  l'assemblée. 

La  question  de  l'hérédité  peut  perdre  cette  assemblée,  si  l'abbé 
Sieyès  y  fait  prévaloir  son  système. 

Bonjour,  mon  cher  comte,  vous  savez  combien  je  vous  aime. 

Dans  une  demi-heure  je  serai  chez  vous. 
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L'ARCHE VÊOUE   DE   TOULOUSE   AIT   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Dimanche,  27  mars  1791.  —  La  reine,  après  avoir  balancé, 
se  décide  à  ne  pas  aller  au  Te  Deum,  sous  le  prétexte  que  je 
vous  ai  dit  hier.  Il  me  semble  qu'elle  craint  la  répétition  d'une 
scène  qui  s'est  passée  le  matin  à  Saint-Roch,  et  que  j'ignore.  Je 
suis  fâché  que  cette  occasion  soit  manquée;  il  n'y  aura  cepen- 
dant nul  inconvénient,  parce  que  le  refus  de  la  reine  ne  sera  pas 
connu.  Adieu,  mon  cher  comte,  donnez-moi  des  nouvelles  de 
Mirabeau. 

Je  vous  envoie  le  bref  au  cardinal. 

ïl  s'agit  du  bref  adressé  par  le  pape  au  cardinal  de  Loménie  sur  les  affaires 
de  l'Église  de  France. 


BULLETIN   DE   L'ETAT   DE   M.  LE   COMTE   DE   MIRABEAU,  PAR  AI.  CABANIS. 

A  sept  heures.  —  Nous  étions  sans  espoir  à  onze  heures,  à 
cause  de  l'état  du  pouls  presque  entièrement  perdu,  mais  la  voix 
n'a  pas  cessé  d'être  forte.  Un  premier  calmant  n'a  point  passé. 
Un  verre  de  quinquina  n'a  passé  qu'en  partie,  le  bas-ventre  s'est 
tendu;  cependant  la  nuit  a  été  entièrement  calme,  la  poitrine 
s'est  dégagée  par  degrés,  et  la  respiration  est  devenue  gra- 
duellement libre,  au  point  que  la  suffocation  ne  se  faisait  plus 
remarquer.  Le  malade  a  été  porté  à  dormir,  mais  n'a  fait  que 
sommeiller.  On  l'a  décidé  ce  matin  à  voir  M.  Petit.  On  attend 
son  avis  pour  continuer  le  quinquina.  La  force  musculaire  se 
soutient,  la  voix  est  toujours  ferme,  la  raison  n'a  pas  été  altérée 
un  seul  instant.  On  vient  de  donner  un  remède  laxatif  et  un 
bouillon  que  le  malade  a  demandé.  Il  a  craché  un  peu  de  sang 
caillé.  Maintenant  il  vient  d'avoir  un  vomissement  de  matières 
bilieuses.  La  poitrine  n'est  pas  sans  douleur,  mais  le  point  de  la 
douleur  varie.  On  remarque  dans  les  urines  un  sédiment  propre 
aux  fièvres  intermittentes  malignes.  Le  pouls  est  toujours  dans 
le  même  état  qu'il  était  cette  nuit,  c'est-à-dire  perdu  ;  ce  qu'il 
ne  faut  pas  attribuer  à  l'affaiblissement,  mais  à  la  nature  de  la 
maladie.  La  couleur  du  visage  est  beaucoup  meilleure. 

L'ARCnEVÊQUE   DE    TOULOUSE   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Mercredi,  50  mars  1791.  — Voulez-vous  bien,  mon  cher 
comte,  me  faire  dire  des  nouvelles  de  Mirabeau  ?  J'espère  qu'elles 
seront  meilleures  que  celles  d'hier.  Adieu. 
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M.    DUQUESNOY   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Jeudi  malin,  51  mars  1791.  —  Vous  avez  sûrement  déjà 
senti  la  très-pressante  et  très-indispensable  nécessité  de  faire 
porter  chez  vous  les  papiers  de  notre  malheureux  ami;  j'opine 
pour  qu'ils  y  soient  ce  soir.  Si,  comme  je  ne  puis  en  perdre  l'es- 
pérance, il  nous  est  conservé,  vous  les  lui  remettrez  aisément. 
De  grâce,  occupez-vous  sans  délai  de  cet  objet,  et  pensez  que  si 
nous  le  perdons,  très-certainement  un  créancier,  vrai  ou  faux, 
viendra  apposer  les  scellés,  et  l'on  verra  tout. 

LE  COMTE  DE  MONTMORIX  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  51  mars  1791.  —  Je  suis  extrêmement  effrayé,  et  tout 
aussi  affligé.  Ce  contre-temps  est  affreux,  et  je  suis  douloureu- 
sement affecté  de  toute  manière.  Le  billet  de  Cabanis,  de  ce 
matin,  était  détestable.  Je  renvoie  pour  savoir  des  nouvelles.  Si 
elles  sont  aussi  mauvaises  que  ce  matin,  si  l'état  continue  à  être 
aussi  dangereux,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  quelques 
précautions  à  prendre  pour  les  papiers  ?  On  me  dit  qu'il  pour- 
rait y  avoir  plusieurs  personnes  compromises.  Bonjour,  mon- 
sieur le  comte,  vous  connaissez  tout  mon  attachement.  Je  suis 
bien  inquiet,  bien  affligé,  et  bien  découragé. 

L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU   COMTE   DE    LA    MARCK. 

Jeudi,  51  mars  1791.  —  Voulez-vous  bien  me  donner  des 
nouvelles  du  comte  de  Mirabeau.  Je  suis  bien  inquiet  de  ce  que 
j'en  ai  entendu  dire  ce  matin  ;  j'espère  que  ce  sont  les  nouvelles 
d'hier  matin  qui  m'avaient  été  envoyées. 

Pellene  est  venu  hier  au  soir  ;  je  ne  suis  sorti  qu'après  huit 
heures  :  je  suis  désolé  de  ne  l'avoir  pas  vu.  Voulez-vous  bien  lui 
dire  que  je  le  prie  de  me  faire  prévenir  de  l'heure  à  laquelle  il 
pourra  passer  chez  moi,  afin  qu'il  soit  sûr  de  m'y  trouver.  Adieu, 
mon  cher  comte. 


L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE    AU   COMTE   DE    LA   MARCK . 

Vendredi,  1er  avril  1791.  —  J'allais  envoyer  chez  vous,  mon 
cher  comte,  pour  savoir  des  nouvelles  du  malade.  Son  état  me 
paraît  sensiblement  amélioré,  d'après  le  bulletin  que  vous  m'en- 
voyez ,  et  la  force  de  sa  constitution  me  donne  plus  d'espérance 
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que  vous  ne  paraissez  en  conserver.  Je  suis  saisi  qu'il  ait  vu  Petit  \ 
Adieu.  Si  vous  avez  le  temps  de  passer  chez  moi,  vous  me  ferez 
plaisir;  je  ne  sortirai  pas  ce  matin. 


L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU    COMTE   DE   LA    MARC  K. 

Samedi,  2  avril  1791  jour  de  la  mort  du  comte  de  Mirabeau. 
—  Vous  m'avez  promis  des  nouvelles  ce  matin,  mon  cher  comte, 
j'en  attends  dans  la  plus  grande  inquiétude.  Quoique,  d'après  ce 
que  vous  m'avez  dit  hier,  il  me  reste  hien  peu  d'espérance,  je 
ne  peux  pas  y  renoncer  tout  à  fait.  Adieu. 

Les  circonstances  de  la  vie  de  Mirabeau  sont  si  connues ,  que  nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  ici  que  Gabriel-Honoré  Riqueti,  comte  de  Mirabeau,  était  le 
cinquième  enfant  du  marquis  de  Mirabeau,  et  qu'il  naquit  le  9  mars  1749,  au 
château  de  Bignon,  près  Montargis,  département  du  Loiret. 

LÉ   COMTE   DE  LA  MARCK   À   M.    VICQ-D'AZVR. 

Dimanche,  5  avril  1791.  —  J'ai,  monsieur,  un  dernier  devoir 
à  remplir  envers  mon  malheureux  et  célèbre  ami.  Son  corps  sera 
ouvert  ce  matin  vers  dix  heures.  Les  préventions  populaires  en 
ont  fait  une  nécessité,  et  il  s'agit  en  quelque  sorte  d'interroger  la 
mort  sur  le  crime  qu'elle  a  commis.  Je  vous  prie  d'y  assister  ;  le 
cadavre  même  de  ce  grand  homme  ne  peut  être  jugé  que  par  des 
hommes  dignes  de  lui.  Je  vous  parle  d'un  mort,  et  je  ne  vous  cite 
même  pas  Mirabeau.  Mais  qui  ne  sait  pas  qu'il  n'est  plus  ?  et  de 
qui  donc  pourrais-je  parler  ? 

Je  suis  avec  l'estime  la  mieux  sentie,  etc. 

M.    VICQ-D'AZYR   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Dimanche,  5  avril  1791.  —  Je  me  rendrai  à  l'instant  chez  feu 
M.  de  Mirabeau.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  me  compter  nu 
nombre  de  ceux' qui  regrettent  vivement  ce  grand  homme. 

Vicq-d'Azyr. 


M.    DUQUESNOY   AU  COMTE   DE   LA   MARCK. 

Dimanche ,  5  avril  1791.  —  Je  suppose  que  vous  avez  pris 

1  Le  docteur  Petit,  le  seul  médecin,  outre  M.  Cabanis,  que  Mirabeau  ail  consenti  à 
recevoir. 
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toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  puisse  pas  péné- 
trer dans  la  maison  et  lever  les  scellés.  Il  faut  que  la  garde  soit 
forte  et  nombreuse. 

Je  ne  puis  vous  cacher  que  je  ne  serai  content  que  quand  j'aurai 
les  miens  chez  moi,  et  que  vous  me  direz  que  le  reste  est  brûlé. 
J'ai  un  très-grand  nombre  de  billets  de  lui  qui  sont  à  votre  dis- 
position ;  mais  faites-moi  rendre  les  miens  le  plus  tôt  possible. 

Je  suis  loin  d'être  timide,  mais  je  vous  avoue  que  j'ai  une 
inquiétude  dont  je  ne  puis  me  défendre.  Je  me  repose  pourtant 
sur  votre  loyauté  et  votre  amitié. 

M:    COMTE   DE    MlilUV-AUtlîMIïl    AU   COMTE   DE   14    MARCK. 

Bruxelles,  4  avril  1791.  — Je  suis  fort  en  peine,  monsieur  le 
comte,  de  la  personne  qui  nous  intéresse  \  Ce  serait  un  grand 
malheur,  si  elle  nous  manquait  au  moment  où  on  devait  se  flatter 
de  recueillir  le  fruit  de  ses  intentions  et  de  ses  lumières.  Toutes 
les  chances  tournent  contre  nous.  On  ne  peut  lutter  contre  un 
guignon  aussi  décidé.  Les  précautions  que  vous  vous  êtes  proposé 
de  prendre  me  paraissent  très-importantes  et  dignes  de  votre 
sagesse. 

11  est  temps,  monsieur  le  comte,  que  j'aie  l'honneur  de  m'en- 
tretenir  avec  vous.  Je  désire  bien  vous  revoir.  Je  dois  finir,  pour 
ne  pas  manquer  l'heure  de  la  poste. 

IH    (OUTK   DE   MOXTMORIX   Al     COMTE   DE   LA  MARCK. 

Jeudi,  7  avril  1791.  —  Les  officiers  généraux  ont  été  nommés 
hier  au  soir.  M.  le  duc  d'Orléans  n'en  est  pas  ;  mais  on  a  fait 
valoir  cette  complaisance,  pour  que  le  reste  de  la  nomination 
eût  lieu  comme  on  le  voulait.  Au  surplus ,  il  n'y  a  que  les  deux 
Vioménil  que  je  regrette  véritablement  qui  ne  le  soient  pas.  Je 
irai  pas  pu  m'empêcher  de  dire  que  le  roi  devait  s'en  souvenir 
pour  les  employer  à  la  première  nomination  où  il  aurait  le  crédit 
d'en  choisir  quelques-uns. 

L'abbé  de  Montesquiou  m'a  dit  que  vous  deviez  voir  Thouret, 
ce  qui  m'a  empêché  de  lui  écrire  hier  au  soir.  Mandez-moi ,  je 
vous  prie,  ce  qui  se  sera  passé  entre  vous  et  lui,  aussitôt  que 
vous  l'aurez  vu. 

J'ai  vu  hier  l'évêque  d'Autun;  nous  avons  parlé  de  la  réélec- 
tion, et  il  m'a  montré  beaucoup  d'incertitude;  mais  je  lui  ai 

1  Le  comte  de  Mirabeau,  dont  le  comte  de  Mercy  avait  appris  la  maladie,  mais  dont 
il  ne  connaissait  pas  encore  la  mort. 

2,  22 
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montré  assez  d'indifférence,  et  je  crois  cela  nécessaire.  En  gé- 
néral, on  nous  rançonnera  outre  mesure  sur  tous  les  objets  aux- 
quels nous  montrerons  que  nous  attachons  beaucoup  d'impor- 
tance. S'il  est  bien  essentiel  d'avoir  Thouret  et  de  ne  pas  nous 
brouiller  avec  les  autres,  je  crois  surtout  qu'il  faut  se  donner  de 
garde  de  les  réunir.  En  établissant  une  sorte  de  concurrence, 
nous  en  aurons  meilleur  marché. 

Les  Talon  et  compagnie  me  tourmentent  pour  avoir  un  bon 
extrêmement  circonstancié  pour  le  reste  de  ce  qu'ils  ont  demandé. 
Je  tâcherai  de  leur  donner  des  valeurs,  si  je  le  peux;  car  je  ne 
veux  pas  laisser  des  bons  du  roi  entre  leurs  mains. 

Je  suis  convenu  avec  Cabanis  qu'il  sonderait  l'abbé  Sieyès  sur 
ses  idées  pour  la  révision,  dont  il  voudrait  que  le  roi  le  chargeât. 
L'idée  peut  être  bonne  ;  mais  je  crois  qu'il  faudra  cependant 
s'assurer  que  le  système  de  l'abbé  Sieyès  n'est  pas  trop  républi- 
cain \ 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  c'est  pour  la  vie  que  je  vous  suis 
bien  fidèlement  attaché. 

On  m'a  encore  fait  de  nouvelles  propositions  sur  les  rations  ;  il 
faudra  que  nous  en  causions. 

I.3<;    COMTE   DE   MONTMOKI*   AIT   COMTE   DE   LA   AIARCK. 

Vendredi,  8  avril  4791.  —  La  matinée  d'hier  a  été  bien  mau- 
vaise, monsieur  le  comte  ;  je  crois  que  l'on  a  fait  vers  la  républi- 
que un  des  plus  grands  pas  qui  ait  encore  été  fait.  On  a  d'ailleurs 
réduit  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  s'intéresser  à  la  monarchie, 
au  roi  et  à  la  reine,  aux  seuls  honnêtes  gens,  et  ce  nombre  est 
bien  court.  Je  crains  bien  que  nous  ne  trouvions  bien  froids  désor- 
mais tous  ceux  de  qui  nous  pouvions  attendre  quelque  secours  2. 
La  conversation  de  d'André  a  eu  lieu  hier,  et  Talon  vient  de  me 
dire  qu'il  en  avait  été  content  ;  mais  où  tout  cela  mènera-t-il? 

1  Apres  la  mort  de  Mirabeau,  le  comte  de  La  Marck,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'In- 
troduction, consulta  M.  Cabanis,  et,  par  son  intermédiaire,  plusieurs  membres  de 
rassemblée  avec  lesquels  il  était  lié,  tels  par  exemple  que  l'abbé  Sieyès,  rilé  ici.  Il 
aurait  voulu,  par  leur  secours,  arriver  à  rendre  quelque  force  au  pouvoir  royal. 
Mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  de  ce  côté;  quelques-uns,  qui 
voulaient  franchement  ce  résultat ,  étaient  impuissants  dans  le  secours  qu'ils 
offraient,  tandis  (pic  les  autres  se  ralliaient  au  système  républicain,  soit  par  convic- 
tion, soit  parce  qu'ils  comprenaient  qu'il  allait  devenir  le  plus  fort.  M.  Cabanis  écrivit 
pour  la  cour  plusieurs  notes  qu'on  trouvera  insérées  ici  à  leur  date. 

2  La  veille,  l'Assemblée  nationale  avait  rendu  un  décret  par  lequel  elle  décidait 
qu'aucun  député  à  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait  entrer  dans  le  ministère  que 
quatre  ans  après  la  lin  de  la  législature. 
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La  Fayette  doit  venir  me  voir  ce  matin  ;  on  m'a  assuré,  et  Ton 
vient  de  m'écrire  qu'il  était  instruit  de  toute  l'affaire  de  Mirabeau. 
Il  paraît  que  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély  a  eu  une  conver- 
sation de  quatre  heures  avec  le  secrétaire  qui  a  voulu  se  tuer, 
qu'il  en  a  tout  appris,  et  a  tout  conté  à  La  Fayette  1.  —  Demain 
nous  parlerons  de  tout  cela  plus  en  détail.  Plus  nous  allons,  et 
plus  nous  sentons  vivement  la  perte  que  nous  avons  faite.  La 


1  II  s'agit  de  l'affaire  de  M.  de  Comps,  secrétaire  de  Mirabeau,  sur  laquelle  nous 
insérerons  ici  le  passage  de  l'ouvrage  intitulé  :  Mémoires  sur  Mirabeau,  par 
M.  Lucas-Montiguy.  L'auteur  paraît  avoir  eu  des  renseignements  particuliers  sur 
cette  affaire  : 

«  Pendant  que  Mirabeau  luttait  contre  la  mort,  il  se  passait  chez  lui  un  fait  grave. 
— Dans  la  journée  du  1er  avril,  le  malade  avait  mandé,  etquclque  temps  entretenu 
tète  à  tète,  son  secrétaire  intime,  M.  de  Comps,  qui  lui  avait  toujours  donné  des 
preuves  de  rattachement  le  plus  passionné.  A  la  vivacité  des  effusions,  à  la  solen- 
nité des  recommandations  et  des  adieux,  le  jeune  homme  avait  reconnu  la  certi- 
tude d'une  séparation  prochaine. 

«  Dans  la  nuit  du  même  jour,  vers  quatre  heures  du  matin,  Mirabeau  demanda 
qu'on  allât  chercher  à  l'étage  supérieur  son  secrétaire,  qui  s'était  retiré  quelques 
moments  auparavant  ;  celui-ci  était  seul  et  plongé  dans  un  désespoir  morne,  dont 
l'affaissement  était  accru  au  dernier  point  après  quatre  jours  de  veilles,  de 
larmes  et  de  complète  inanition  ;  en  entendant  frapper  brusquement  à  sa  porte  au 
milieu  de  la  nuit,  il  se  persuade  qu'on  vient  lui  annoncer  la  mort  de  son  bienfai- 
teur ;  sa  stupeur  se  change  en  un  délire  furieux  ;  il  s'agite  sans  ouvrir  sa  porte,  il 
s'écrie,  il  répète  plusieurs  fois  :  Oui,  uni,  à  la  vie  et  à  la  mort  !  Il  laisse  échapper 
les  mots  de  crime,  de  poison  ;  hélas  !  il  n'en  entendait  pas  d'autres  depuis  le  com- 
mencement de  la  maladie  ;  pendant  qu'on  l'appelle  plus  vivement  encore,  au  lieu 
de  répondre,  il  saisit  un  couteau-canif;  il  s'en  frappe  au  cou  et  à  la  poitrine,  où  il 
se  fait  cinq  blessures  ;  il  tombe  évanoui,  couvert  de  sang,  et  ne  revient  à  la  vie 

qu'au  moment  où  sa  porte  est  enfoncée 

«  Il  fut  longtemps  sans  pouvoir  répondre  aux  questions  réitérées  de  l'administra- 
teur de  la  police,  M.  Maugis,  qui  avait  été  tout  de  suite  appelé,  car  une  pareille 
scène,  dans  un  moment  si  critique  et  si  solennel,  ouvrait  le  champ  à  mille  conjec- 
tures. Pendant  qu'on  pansait  le  blessé  qui  s'évanouit  plusieurs  fois,  M.  Maugis  re- 
cevait les  témoignages  et  les  récits  de  tous  les  gens  de  la  maison  ;  ranimé,  après 
quelques  heures,  par  des  soins  empressés,  et  rassuré  par  la  présence  d'un  compa- 
triote et  d'un  ami,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  qu'on  avait  mandé  expie-, 
l'infortuné  jeune  homme  s'expliqua  enfin,  et  avoua  que  la  certitude  d'avoir  perdu 
Mirabeau,  la  conviction  qu'il  mourait  empoisonné,  une  douleur  déchirante,  un 
égarement  complet  ,  l'avaient  porté  à  l'acte  désespéré  qu'il  venait  de  com- 
mettre. » 

Quel  que  soit  le  plus  ou  moins  d'exactitude  de  ce  récit,  que  nous  ne  pouvons  ni 
i  ontester,  ni  confirmer,  il  nous  suffira  de  faire  observer,  pour  éclaircir  la  phrase  du 
billet  de  M.  de  Montmorin,  que  celui-ci  craignait  que  M.  de  Comps  n'eùlrévélé,  dans 
sa  conversation  avec  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  les  relations  qui  existaient 
entre  la  cour  et  Mirabeau. 
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matinée  d'hier  en  est  une  suite,  et  je  crains  bien  que  beaucoup 
d'autres,  plus  fâcheuses  encore,  ne  se  suivent  avec  rapidité.  Quoi 
qu'il  arrive,  je  vous  conserverai  toujours  le  plus  fidèle  attache- 
ment, et  je  m'applaudirai  d'avoir  été  à  portée  de  vous  connaître 
et  de  vous  apprécier  tout  ce  que  vous  valez. 
Avez-vous  vu  Thouret?  Le  verrez-vous? 


L'ABBE    DU    HOXTESQIIOU    11    COMTE   DE    1IOXÏMOUIS 

Samedi,  9  avril  1791.  —  Il  faut  vous  occuper  sérieusement 
de  la  nomination  du  ministre  des  contributions  publiques.  J'en- 
tends parler  de  Tarbé.  Ce  choix  me  paraît  populaire.  Quel  il  soit, 
faites-en  un  bon  et  qui  inspire  de  la  confiance. 

Talon  m'a  dit  ce  matin  une  chose  fort  étrange,  et  dont  Sémon- 
ville  doit  vous  parler  demain.  Feignez  de  ne  pas  être  instruit 
par  moi. 

Le  duc  d'Orléans,  furieux  de  ne  pas  être  nommé  *,  va  publier 
son  Mémoire,  tant  annoncé.  Il  vous  y  compromet,  en  publiant  les 
instructions  écrites  et  signées  de  vous,  qui  lui  ordonnent,  au  nom 
du  roi,  de  s'entendre  avec  M.  Pitt  pour  se  faire  nommer  duc  de 
Brabant.  Le  duc  de  Biron  a,  m'a  dit  Talon,  dit  tout  cela  ce  matin 
à  Sémonville,  et  lui  a  donné  rendez-vous  à  samedi  matin,  pour 
lui  montrer  les  originaux. 

Vous  en  savez  là-dessus  plus  que  moi.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
que  le  duc  de  Biron,  qui  est  un  fort  galant  homme,  a  beaucoup 
l'habitude  d'exagérer. 

Un  mot,  je  vous  prie,  qui  me  tranquillise  à  cet  égard. 

Je  tacherai  d'aller  chez  vous  demain  soir;  faites  que  le  comte 
de  La  Marck  y  soit, 

M.    DUQ17ESIVOY  AU   COMTE   DE   EA    MARCK. 

Dimanche,  10  avril  1791 ,  à  une  heure.  —  Vous  saurez  sans 
doute  que  M.  de  Fleurieu  ne  peut  tarder  à  quitter  la  marine.  Il 
lui  faut  un  successeur;  nos  amis  paraissent  s'occuper  beaucoup  de 
Bougainville,  dont  le  choix  serait  très-populaire,  et  qui  pourrait 
aussi  contribuer  à  réparer  les  finances  particulières  du  roi.  Voyez 
ce  qui  vous  convient. 

Je  passerai  chez  vous  demain  matin. 

1  Lieutenant  général  des  armées  du  roi.  (Voir  le  billet  précédent  du  comte  de 
Montmorin  au  comte  de  La  Marck,  du  7  avril.) 
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LE  COMTE   DE   MERCY-ARGEXTEAU  AU  COMTE  DE   M  MARCK. 

Bruxelles,  10  avril  1791.  —  Je  reçois  à  l'instant,  monsieur  le 
comte,  la  lettre  dont  vous  m'honorez,  du  4.  La  poste  part  dans 
une  demi-heure,  et  je  me  hâte  de  vous  assurer  qu'il  n'y  a  que 
ma  confiance  sans  bornes  dans  votre  sagesse  qui  puisse  tem- 
pérer mes  inquiétudes,  sur  l'objet  desquelles  vous  ne  sauriez 
vous  méprendre  \  Vous  êtes  pour  moi  spes  altéra  Romœ,  et  je 
serai  éternellement  pour  vous  un  fidèle  serviteur  aussi  attaché 
que  zélé. 

M.    DIJQUESNOY  AU  COMTE  DE   LA   MARCK. 

Jeudi,  14  avril  1791.  —  On  vous  tromperait  si  on  vous  dissi- 
mulait :  1°  qu'il  est  indispensable  que,  d'ici  à  dimanche,  le  roi 
ferme  sa  chapelle  à  cette  troupe  de  dévotes  et  d'aristocrates  qui 
l'inondaient  ;  2°  qu'il  ne  reçoive  et  n'admette  aucun  homme  sus- 
pect de  prêtrise  réfractaire,  et  que  si  le  curé  sermenté  va  chez  lui, 
il  le  reçoive  avec  politesse  ;  3°  qu'il  aille  à  la  messe  à  sa  paroisse, 
dimanche  prochain. 

A  ces  conditions,  sur  lesquelles  je  vous  conjure  d'insister,  nous 
gagnerons  du  temps,  et  ici  le  temps  est  tout.  Sans  cela,  je  vous 
assure  qu'on  ne  peut  répondre  de  rien. 

Pensez-y  ;  si  le  roi  croit  à  la  messe,  si  la  reine  y  croit,  ils  doi- 
vent croire  encore  plus  à  la  royauté. 

Il  ne  faut  pas  vous  aveugler  sur  le  péril  ;  il  est  grand. 

Faites  donc  parler  à  M.  Micque;  cela^est  urgent  et  bien  né- 
cessaire. 

LE   COMTE   DE   MONTMOR1N   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Vendredi,  IS  avril  1791.  —  J'avais  un  peu  de  scrupule  sur  la 
phrase  :  «  il  n'a  jamais  été  employé  dans  l'armée  de  terre.  »  Je 
l'avais  écrit  au  roi  en  lui  envoyant  les  projets  de  lettres,  et  je 
l'avais  engagé  à  bien  examiner  si  cela  pouvait  se  prononcer  affir- 
mativement; mais  mes  doutes  ne  portaient  pas  sur  la  charge  de 
colonel  général.  11  y  a  une  demi-heure  que  j'ai  envoyé  chez  le 
roi  ;  je  vais  y  renvoyer,  et  lui  faire  passer  votre  billet  :  je  serai 
bien  aise  qu'il  voie  votre  opinion  sur  l'emploi  sur  mer,  et  en 
même  temps  ce  que  vous  pensez  de  Bougainville.  Vous  n'avez  pas 
oublié  que  l'archevêque  de  Toulouse  et  l'abbé  de  Montesquiou 

1  L;i  mort  du  comte  do  Mirabeau. 

22, 
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doivent  être  chez  moi  ce  soir.  N'y  a-t-il  pas  d'inconvénient  que 
Bougainville  les  y  trouve?  Je  laisse  cela  à  votre  prudence  \ 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  vous  connaissez  mon  fidèle  atta- 
chement. 


LE   COMTE   DE   MONTMORIN   AU   COMTE   DÉ   LA   HARCK. 

Dimanche,  17  avril  1794.  —  Voilà  une  lettre  de  Bougainville 
très-embarrassante.  Voyez-le,  je  vous  en  prie,  et  en  attendant 
mandez-moi  ce  que  vous  pensez  de  ce  refus.  Tiendrait-il  à  quelque 
avertissement  qu'on  lui  aurait  donné,  et  qui  le  ferait  subitement 
changer  de  résolution?  De  quelle  nature  serait  cet  avertissement, 
et  ne  nous  présagerait-il  rien  de  sinistre  ?  Je  vous  avoue  que  cela 
m'inquiète.  —  Bonjour,  monsieur  le  comte;  il  est  bien  dur  de 
trouver  toujours  en  son  chemin  des  obstacles  pour  faire  ce  qu'on 
croit  être  le  mieux. 

Renvoyez-moi  la  lettre,  pour  que  je  la  montre  au  roi  ce  matin. 

LE   COMTE   DE    MONTMORIN   ,U    COMTE   DE   LA   IUUUK. 

Dimanche,  17  avril  1791.  —  Je  vous  ai  écrit  dès  que  j'ai  eu 
la  lettre  de  Bougainville,  et  je  vous  l'ai  envoyée.  Je  suis  bien 
fâché  de  son  refus.  Vous  avez  vu  les  noires  idées  qui  me  sont 
venues  ;  je  suis  un  peu  rassuré  qu'elles  ne  vous  soient  pas  venues 
de  même  qu'à  moi ,  et  cela  me  fait  espérer  qu'elles  n'ont  pas  de 
fondement.  Je  serai  à  mon  bureau  rue  de  l'Université,  à  trois 
heures;  il  y  aura  beaucoup  de  monde,  et  nous  causerions  mal. 
Si  vous  pouviez  venir  à  six  heures  chez  moi,  cela  vaudrait  mieux. 
Je  vous  communiquerai  quelques  idées  sur  le  remplacement 2. 

On  nous  menace  beaucoup  de  tapage  sur  les  Pâques  du  roi  ;  on 
travaille  beaucoup  à  en  faire,  et  bien  faiblement,  je  crois,  à  l'em- 
pêcher; il  faudrait  que  vous  vissiez  Talon  et  Sémonville,  et  que 
vous  leur  parlassiez  un  peu  ferme.  Je  viens  de  parler  à  Julien 
sur  ce  ton,  et  de  lui  dire  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de  répandre 
dans  Paris  trois  ou  quatre  millions,  pour  ne  pas  être  à  l'abri  d'une 
insurrection  factice,  et  que  si  les  choses  allaient  ainsi,  il  n'y  avait 
qu'à  tout  cesser. 


1  On  songeait  à  nommer  M.  de  Bougainville  ministre  de  la  marine,  à  la  place  de 
M.  de  Fleurieu.  La  première  partie  du  billet  est  relative  à  M.  le  duc  d'Orléans;  on 
cherchait  un  motif  pour  refuser  de  lui  donner  le  grade  de  lieutenant  général,  en 
établissant  qu'il  n'avait  jamais  été  employé  dans  l'armée  de  terre,  quoiqu'il  fût  co- 
lonel général  des  hussards. 

2  De  M.  de  Bougainville  qui  refusait. 


—  265  — 

Si  vous  ne  pouvez  pas  venir  à  six  heures,  mandez-le-moi. 

Bonjour,  monsieur  le  comte;  j'ai  bien  de  l'humeur,  et  plus 
que  de  l'humeur;  ma  seule  consolation  et  mon  seul  encourage- 
ment, c'est  mon  attachement  et  ma  confiance  en  vous. 

On  vient  de  me  dire  qu'il  y  aurait  du  train  ce  matin,  aux 
Théatins. 

L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU  COMTE   DE   LA  MARCK. 

Dimanche y  17  avril  i79\.  —  J'allais  vous  écrire,  mon  cher 
comte,  parce  que  je  viens  de  recevoir  l'avis  de  vous  faire  dire 
qu'on  vous  attend  ce  soir,  à  six  heures  et  demie  l.  Ce  que  vous 
me  mandez  de  Bougainville  me  fait  une  grande  peine,  je  doute 
qu'on  puisse  trouver  mieux.  Je  ne  pourrai  vous  voir  que  vers  une 
heure.  Je  vais  tâcher  de  trouver  une  messe  que  je  puisse  enten- 
dre ;  je  ne  sais  si  j'en  viendrai  à  bout.  Je  serai  chez  vous  vers  une 
heure  ;  ne  venez  pas  ici,  vous  ne  me  trouveriez  pas.  Adieu. 

NOTE  DU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

J'avais  été  chargé  par  le  roi  d'engager  Bougainville  à  entrer 
dans  le  ministère.  Bougainville  y  avait  d'abord  consenti,  il  est 
vrai  avec  beaucoup  de  peine.  —  Ensuite  il  se  dédit,  sa  santé  étant 
alors  en  mauvais  état. 

LE    COMTE   DE   MONTMORUV   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Lundi,  18  avril  479i .  —  La  lettre  est  arrêtée  définitivement; 
ce  n'est  pas  la  mienne,  mais  elle  vaut  mieux  :  elle  est  plus  ferme 
et  plus  digne  ;  je  vous  dirai  à  la  première  vue  quel  est  l'auteur. 

Le  roi  annonce  qu'il  ira  le  lendemain  à  l'assemblée. 

Dites-le,  je  vous  en  prie,  à  Pellenc;  il  peut  ainsi  que  moi 
s'épargner  l'inquiétude.  J'ai  dit  très-publiquement  que  je  n'y 
avais  aucune  part,  quoique,  dans  le  fait,  je  croie  celle-ci  meil- 
leure ;  elle  est  au  moins  beaucoup  plus  courte. 

Le  roi,  qui  ue  voulait  pas  employer  ostensiblement  près  de  sa  personne  le  mi- 
nistère de  prêtres  qui  s'étaient  refusés  à  prêter  le  serment  exigé  d'eux,  avait 
résolu  d'aller  passer  la  semaine  sainte  à  Saint-Cloud.  Une  multitude,  attirée  par 
les  préparatifs  de  son  départ,  et  qu'on  excita  contre  le  roi,  vint  y  mettre  opposi- 
tion dans  la  soirée  du  dimanche  17  avril,  et  c'est  à  ce  fait  et  aux  désordres  qui 
eurent  lieu  a  l'église  des  Théatins  ce  même  dimanche,  17  avril,  que  se  rappor- 
tent ce  billet  et  les  pièces  suivantes. 

1  C'était  la  reine  qui  lui  fixait  ce  rendez-vous. 
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LE  COMTE  DE  MOXTMOBW  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mardi  matin,  19  avril  1791.  —  Vous  avez  dû  voir  Duquesnoy 
ce  matin  ;  il  vous  aura  dit  notre  conférence  de  cette  nuit.  Je  vais 
chez  le  garde  des  sceaux ,  où  nous  allons  discuter  la  démarche 
et  le  discours.  Je  crois  qu'il  faudrait  en  envoyer  une  copie  à 
Thouret,  et  savoir  son  avis  ;  je  ne  peux  pas  lui  en  envoyer  parce 
que  je  n'en  ai  pas. 

La  démarche  me  parait  assez  noble  ;  mais  aura-t-elle  du  suc- 
cès? c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  calculer. 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  je  vous  suis  tendrement  et  fidèle- 
ment attaché  pour  la  vie. 

Tachez  d'instruire  la  reine  de  ce  qui  se  passe;  je  n'ai  pas  un 
moment. 

M.    DUQUESNOY   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Mardi,  19  avril  1791.  —  Après  une  longue  délibération,  il  a 
été  arrêté  que  Beaumctz  verrait  le  roi  ce  soir,  ou  au  moins  lui  de- 
manderait un  rendez-vous.  M.  de  Montmorin  a  dû  le  demander 
avant  d'entrer  au  conseil,  et  il  a  exigé  que  d'André  y  fût  :  il  espé- 
rait que  ce  serait  à  11  heures.  Ils  vont  conseiller  au  roi  de  mander 
demain  à  l'assemblée,  qu'étant  indisposé,  son  voyage  est  différé, 
mais  qu'il  espère  que  sa  santé  sera  rétablie  assez  à  temps  pour 
qu'il  aille  dimanche  à  la  messe.  Ils  mettront  à  cette  démarche 
une  instance  très-grande,  et  s'engagent  envers  le  roi  à  le  faire 

régner  à  ce  prix Mais  ils  ne  veulent  pas  lui  parler  que  la 

reine  n'y  soit.  S'il  se  refuse  à  cette  mesure,  ils  lui  diront  qu'il  est 
impossible  de  sauver  lui  et  son  pays  (et  malheureusement,  mon- 
sieur le  comte,  cela  sera  vrai)  ;  qu'ainsi  ils  sont  forcés  de  choisir 
le  dernier.  Talon  et  moi,  nous  avons  pensé  devoir  vous  prévenir 
de  cette  démarche  que  je  vous  conjure  avec  instance,  à  genoux,  de 
seconder  de  tout  votre  crédit.  Vous  n'en  aurez  jamais  fait  un  aussi 
bon  usage.  Au  nom  de  Dieu,  employez-le;  écrivez  ce  soir;  pres- 
sez, conjurez,  et  si  je  puis  vous  être  utile,  ordonnez  ;  toute  demi- 
mesure  est  un  mal  ;  toute  hésitation  un  malheur.  Nous  pouvons 
nous  sauver  encore;  ayez-en  la  volonté,  je  vous  en  conjure. 
J'enverrai  chez  vous  au  point  du  jour  savoir  des  nouvelles. 

Bonsoir,  monsieur  le  comte.  Mes  sentiments  ne  varieront 
jamais  pour  vous,  ni  pour  vos  amis  ';  puissé-je  leur  être  utile 
en  les  aidant  à  sauver  un  pays  que  tant  de  causes  concourent  à 
perdre  ! 

1  Le  roi  et  la  reine. 
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EE    COMTE    DE    E\    MARCK   À   M   REINE. 

19  avril  1791.  —  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  peut-être 
que  le  roi  se  rende  à  l'Assemblée  nationale  et  y  prononce  le  dis- 
cours ci-joint.  Je  dis  peut-être,  et  voici  pourquoi  :  hier,  au  mi- 
lieu des  troubles  et  au  moment  où  on  a  empêché  le  départ  du 
roi  pour  Saint-Cloud,  la  présence  de  Sa  Majesté  dans  l'assemblée 
aurait  été  décisive;  car  l'assemblée  se  serait  déshonorée  si  elle 
n'avait  immédiatement  donné  des  ordres  pour  laisser  partir  le 
roi.  Aujourd'hui  les  circonstances  ont  un  peu  changé.  On  a  ré- 
pandu dans  le  peuple  :  1°  que  le  roi  avait  promis  de  ne  partir 
qu'après  les  fêtes,  et  on  dira  qu'il  manque  à  sa  parole  ;  2°  qu'il 
est  incapable  par  lui-même  de  s'obstiner  dans  une  résolution,  et 
on  répétera  alors  la  calomnie  ordinaire,  qu'il  est  poussé  par  des 
conseils  violents  dont  la  responsabilité  principale  retombera  sur 
la  reine.  La  démarche  est  donc  moins  sûre  aujourd'hui  qu'elle 
ne  l'aurait  été  hier;  je  crois  cependant  qu'on  doit  la  tenter;  mais 
je  désirerais  un  changement  dans  le  discours.  Pourquoi  faire 
annoncer  au  roi  qu'il  veut  faire  usage,  comme  un  simple  ci- 
toyen, de  sa  liberté  dans  les  opinions  religieuses?  La  liberté  en 
ce  genre  consiste  à  n'être  pas  même  obligé  de  s'expliquer.  D'ail- 
leurs cela  peut  faire  manquer  l'effet  du  discours  et  servir  de 
prétexte  pour  agiter  le  peuple.  La  question  isolée  du  départ  du 
roi  serait  alors  beaucoup  plus  nette,  et  ne  trouverait  probable- 
ment aucun  contradicteur.  Si  on  est  ensuite  attaqué  sur  la  ques- 
tion de  religion,  on  verra  ce  qu'on  aura  à  faire;  mais  il  convient 
mieux  de  traiter  ces  deux  questions  séparément,  car  diviser  le 
danger  c'est  l'affaiblir.  Parler  aujourd'hui  de  religion,  au  mo- 
ment des  fêtes,  autoriserait  les  malintentionnés  à  répandre  qu'on 
a  profité  de  cette  occasion  pour  exciter  des  troubles ,  et  à  dire, 
par  exemple,  que  ce  sont  les  évêques  qui  ont  conseillé  le  roi.  Le 
bon  effet  de  la  démarche  du  roi  près  de  l'assemblée  serait  alors 
détruit,  tandis  que  le  succès  est  presque  infaillible  si  le  roi  ne 
parle  que  de  la  liberté  de  son  départ. 

Tel  est  le  résultat  des  observations  et  réflexions  que  je  viens 
de  combiner  avec  M.  Cabanis.  Je  ne  puis  assez  répéter  à  Votre 
Majesté  combien  il  serait  dangereux  pour  elle  qu'on  manifestât 
une  résistance  malhabile  dans  cette  grave  circonstance. 
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Projet  de  discours  à  'prononcer  par  le  roi  dans  l'Assemblée  nationale,  joint 
à  la  lettre  du  comte  de  La  Marck  à  la  reine,  du  jeudi  19  avril  1791. 

Messieurs  , 

Je  viens  au  milieu  de  vous,  avec  une  confiance  qui  n'a  jamais 
été  trompée,  vous  parler  des  plus  pressants  intérêts  de  la  na- 
tion ;  elle  a  besoin  de  respirer  enfin  à  l'abri  des  lois,  et  de  goûter 
les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Je  viens  vous  inviter  à  res- 
serrer plus  étroitement  que  jamais  l'union  qui  doit  régner  entre 
nous,  et  le  concours  de  volontés  nécessaire  à  l'établissement  de 
la  Constitution.  Cette  Constitution,  je  l'ai  acceptée,  je  l'ai  jurée, 
je  la  maintiendrai.  Le  désordre  en  est  l'ennemi,  je  dois  le  répri- 
mer. Sans  doute  vous  redoublerez  d'efforts  pour  m'aider  dans 
cette  grande  entreprise.  Les  comptes  qui  me  sont  rendus  ebaque 
jour  dans  mon  conseil  m'avertissent  qu'il  n'y  a  plus  un  moment 
à  perdre.  Ce  que  j'ai  vu  hier  ne  m'a  pas  permis. d'en  douter. 
Ceux  qui  veulent  soulever  un  peuple  fidèle,  dont  j'ai  mérité  l'a- 
mour par  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  eberchent  à  lui  inspirer  des 
doutes  sur  mes  sentiments  pour  la  révolution  ;  ma  conduite  tout 
entière  dément  assez  leurs  impostures,  et  je  ne  dévierai  point  du 
chemin  que  je  me  suis  tracé.  Je  respecte  trop  la  Constitution,  et 
la  déclaration  des  droits  qui  en  est  la  base,  pour  m'expliquer  ici 
sur  mes  opinions  religieuses.  Nul  citoyen  n'en  doit  compte  à  per- 
sonne, et  j'ai  la  même  liberté  que  tous  les  citoyens;  mais  mon 
devoir  est  de  maintenir  la  Constitution  dans  tous  ses  points,  et 
particulièrement  la  constitution  civile  du  clergé.  Je  remplirai 
exactement  ce  devoir,  comme  tous  ceux  que  m'impose  la  royauté  ; 
il  est  au  nombre  de  ces  devoirs  d'apprendre  à  toute  la  nation 
que  je  suis  libre,  et  de  ne  pas  laisser  subsister  à  cet  égard  l'ombre 
d'un  doute,  qui  pût  servir  de  prétexte  aux  ennemis  de  la  Consti- 
tution. Rien  n'est  si  important  à  la  validité  des  sanctions  et  des 
acceptations  que  je  donne  à  vos  décrets  ;  c'est  donc  pour  rendre 
ma  liberté  manifeste  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  que  je  ne  crois 
pas  devoir  céder  à  l'espèce  de  résistance  qu'on  a  apportée  hier  à 
mon  départ  pour  Saint-Cloud.  Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  la  vainquit 
par  la  force,  parce  que  j'ai  craint  d'ordonner  des  actes  de  rigueur 
contre  une  multitude  trompée,  et  qui  croyait  agir  en  faveur  des 
lois,  lorsqu'elle  les  enfreignait  toutes.  Mais  je  partirai  demain,  à 
midi.  Je  me  rendrai  à  Saint-Cloud.  La  proximité  de  ce  château 
est  parfaitement  conforme  à  votre  décret  sur  ma  résidence  près 
de  vous,  décret  dont  j'aurais  trouvé  le  principe  dans  l'intimité 
de  mes  rapports  avec  les  représentants  de  la  nation,  si  vous  n'en 
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aviez  pas  fait  une  loi  de  l'État.  Je  ne  présume  pas  que  personne 
s'oppose  à  mon  départ.  Si  l'on  s'y  opposait,  je  ne  doute  pas  que 
les  fonctionnaires  publics  de  la  capitale  fassent  leur  devoir;  s'ils 
ne  le  faisaient  pas,  je  suis  bien  sur  que  l'Assemblée  nationale  ne 
souffrirait  pas  sous  ses  yeux  une  atteinte  à  ma  liberté  et  une  in- 
fraction à  la  Constitution. 

J'ai  voulu  vous  entretenir  de  mes  sentiments  et  de  mes  inten- 
tions. Tous  mes  vœux  sont  comme  les  vôtres  pour  le  bonheur 
du  peuple ,  et  ce  bonheur  ne  peut  résulter  que  de  l'observation 
des  lois  et  de  l'obéissance  à  toutes  les  autorités  légitimes  et  con- 
stitutionnelles. 

Ce  projet  de  discours  k  prononcer  par  le  roi  avait  été  rédigé  par  M.  Pellenc. 
—  On  lui  préféra  celui  que  nous  insérons  ci-après  : 


Texte  du  discouYs  prononcé  par  le  roi  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale, 
du  19  avril  1791  ;  extrait  du  numéro  du  Moniteur  du  24  avril  4794 . 

Messieurs, 

Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance  que  je  vous  ai 
toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits  de  la  résistance  qu'on  a 
apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saint-Cloud  ;  je  n'ai  pas  voulu 
la  faire  cesser  par  la  force ,  parce  que  j'ai  craint  de  provoquer 
des  actes  de  rigueur  contre  une  multitude  trompée,  et  qui  croit 
agir  en  faveur  des  lois  lorsqu'elle  les  enfreint  ;  mais  il  importe  à 
la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre  :  rien  n'est  si  essentiel 
pour  l'autorité  des  sanctions  et  acceptations  que  j'ai  données  à 
vos  décrets.  Je  persiste  donc,  par  ce  puissant  motif,  dans  mon 
voyage  à  Saint-Cloud,  et  l'Assemblée  nationale  en  sentira  la  né- 
cessité. Il  semble  que,  pour  soulever  un  peuple  fidèle  et  dont 
j'ai  mérité  l'amour  par  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche 
à  lui  inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments  pour  la  Constitution. 

J'ai  accepté  et  juré  de  maintenir  cette  Constitution ,  dont  la 
constitution  civile  du  clergé  fait  partie ,  et  j'en  maintiens  l'exé- 
cution de  tout  mon  pouvoir.  Je  ne  fais  que  renouveler  ici  l'ex- 
pression des  sentiments  que  j'ai  souvent  manifestés  à  l'Assemblée 
nationale.  Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n'ont  d'autre 
but  que  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne  peut  résulter 
que  de  l'observation  des  lois  et  de  l'obéissance  à  toutes  les  auto- 
rités légitimes  et  constitutionnelles. 
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note  de  m.  Cabanis  pour  la  cour. 

49  avril  1791 .  —  L'aventure  d'hier  doit  prouver  combien  il 
est  instant  qu'une  démarche  solennelle  mette  enfin  le  roi  à  la 
tête  de  la  révolution  et  de  la  Constitution;  la  confiance  qu'on 
me  témoigne  me  fait  un  devoir  de  ne  rien  déguiser  :  la  perte  de 
la  monarchie  est  infaillible  et  très-prochaine,  si  cette  démarche 
ne  vient  promptemcnt  offrir  un  nouvel  horizon  à  l'opinion  pu- 
blique, et  déconcerter  les  menées  de  plusieurs  partis  qui,  sans 
le  savoir  et  sans  avoir  le  même  but,  tendent  pourtant  au  même 
terme. 

Philosophiquement  parlant,  il  doit  être  permis  au  roi,  comme 
à  tout  citoyen,  d'honorer  Dieu  à  sa  manière,  ou  de  ne  pas  l'ho- 
norer du  tout,  s'il  le  trouve  plus  commode.  La  loi  ne  doit  pou- 
voir agir  sur  aucune  conscience,  pas  plus  sur  celle  du  prince  que 
sur  celle  des  autres  membres  de  l'association,  et  je  voudrais  qu'il 
pût  être  juif  ou  turc,  sans  que  personne  s'inquiétât  de  sa  croyance. 
C'est  de  son  zèle  à  faire  exécuter  les  lois  qu'il  doit  être  question 
entre  lui  et  la  nation  dont  il  est  le  chef. 

Mais  l'opinion  n'en  est  pas  encore  là,  et  tous  les  partis  concou- 
rent également  à  retarder  ses  progrès. 

Je  suis  très-afïïigé  de  la  scène  de  dimanche  aux  Théatins  ;  les 
gens  qui  étaient  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  marché  que 
le  directoire '  avait  fait  avec  les  réfractaires,  sont  bien  faibles  ou 
bien  coupables.  Mais  le  peuple,  qui  ne  perd  pas  de  vue  son  objet 
général,  et  que  des  instigateurs  secrets  de  tous  les  genres  met- 
tent en  mouvement,  voit  dans  l'obstination  de  ces  réfractaires 
une  insulte  à  la  nation,  et  dans  les  scrupules  du  roi  une  mauvaise 
volonté  cachée  et  une  adhésion  tacite  aux  plans  des  contre-révo- 
lutionnaires. 

On  ne  peut  se  dissimuler  dans  une  circonstance  aussi  péril- 
leuse, dans  une  circonstance  où  l'ébranlement  général  rend  toute 
espèce  de  changement  possible,  où  la  subversion  complète  du 
gouvernement  et  le  passage  à  des  formes  nouvelles  pourraient 
être  l'ouvrage  de  quelques  semaines,  que  la  conduite  du  chef  de 
l'empire  est  bien  extraordinaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'alléguer  les 
principes  :  il  s'agit  de  prendre  conseil  sur  le  champ  de  bataille, 
et  de  céder  à  la  toute-puissance  des  événements  ce  qu'on  ne  peut 
défendre  sans  risquer  de  se  perdre ,  et  j'ajoute  sans  risquer  de 
perdre  irrévocablement  la  religion  à  laquelle  on  a  l'air  de  tenir. 

Le  roi  n'ayant  jamais  refusé  la  sanction  de  la  manière  qu'il  lui 


1  Le  directoire  du  département  de  la  Seine. 


convenait  de  le  faire,  c'est-à-dire  en  censurant  ou  complétant  la 
loi,  Je  roi  n'ayant  pas  même  fait  d'observations  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  le  parti  quil  prend  aujourd'hui  de  changer 
de  confesseur  et  d'accueillir  les  prêtres  non  sermentés  et  de  faire 
ses  pâques  de  leurs  mains,  le  présente  au  peuple  comme  le  point 
d'appui  de  leurs  menées  hostiles,  comme  le  centre  de  tous  les 
plans  qu'on  leur  suppose.  11  est  facile  de  juger  si,  d'après  cela, 
les  malheurs  les  plus  affreux  ne  doivent  pas  nécessairement  résul- 
ter d'une  persévérance  opiniâtre  dans  les  mêmes  démarches. 

On  établira  difficilement  une  vraie  guerre  religieuse;  s'il  était 
un  moyen  de  renouveler  les  persécutions,  et  par  conséquent  le 
fanatisme,  c'était  de  mettre  le  roi  à  la  tête  d'un  culte  dans  lequel 
on  voit  plutôt  une  coalition  contre  les  lois  qu'une  manière  de 
servir  Dieu.  Mais  ce  moyen  ne  produira  que  l'entier  avilissement 
de  la  religion.  Le  bon  esprit  du  roi  ne  lui  fait-il  donc  point  sen- 
tir que,  si  quelque  chose  peut  la  mettre  en  péril,  c'est  des  luttes 
qui  compromettent  en  même  temps  sa  couronne,  et,  survenant 
dans  un  siècle  où  l'esprit  public  a  secoué  presque  toute  idée  re- 
ligieuse, ne  peuvent  avoir  aucune  terminaison  directe  favorable 
au  sacerdoce  pas  plus  qu'à  la  monarchie? 

Sans  avoir  eu  le  loisir  de  suivre  le  mouvement  d'hier,  son  in- 
tention générale  m'est,  je  crois ,  assez  connue  ;  la  manière  dont 
les  différents  partis  s'en  serviront  prouvera  si  je  suis  dans  l'erreur. 

Comme  presque  toutes  les  insurrections  populaires,  ce  mou- 
vement a  été  provoqué  dans  plusieurs  objets  très-différents; 
mais  le  peuple  n'en  avait  qu'un ,  et  ce  n'était  pas  celui  de  ses 
molcurs. 

Les  soudoyés  étrangers  n'ont  point  changé  de  plan  ;  quel  que 
soit  le  but  qu'ils  se  proposent,  ce  but  est  toujours  le  même  ;  leur 
manière  d'y  tendre  se  ressemble  parfaitement. 

Les  factieux  internes  ou  veulent  tâcher  de  se  relever  en  exa- 
gérant un  nouveau  péril,  en  faisant  naître  de  ces  scènes  durant 
lesquelles  la  violence  tient  lieu  de  talent ,  et  l'esprit  conspirateur 
de  toute  considération  morale,  ou  bien  ils  cherchent,  en  effrayant 
encore ,  à  rendre  leur  paix  meilleure ,  et  à  se  faire  payer  plus 
cher  les  capitulations. 

La  nouvelle  coalition  républicaine  agit  faiblement  par  elle- 
même  ;  mais  par  un  fil  elle  tient  à  des  distributeurs  d'argent  qui 
la  secondent ,  sans  se  faire  connaître  d'elle ,  et  qui  s'en  servent 
comme  d'un  instrument  presque  aveugle ,  plutôt  qu'elle  ne  se 
sert  de  leurs  moyens  dans  un  but  lointain  qu'elle  n'a  pas ,  et 
qu'elle  ne  peut  avoir. 

Les  contre-révolutionnaires  ont  toujours  la  rage  de  faire  pas- 
ser le  roi  pour  prisonnier  ;  et  comme  rien  ne  lui  donne  plus  cet 
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air  que  le  fait  lui-même,  les  plus  clairvoyants  ou  les  plus  pervers 
d'entre  eux  encouragent  et  fomentent  toutes  les  violences  déma- 
gogiques. 

Enfin,  les  bonnes  gens,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  veulent 
que  les  lois  s'exécutent  :  ils  voient  un  attentat  contre  la  Consti- 
tution dans  la  résistance  à  l'une  de  ses  parties  regardée  comme 
importante,  et  ils  mettent  en  opposition  la  conduite  privée  de 
Louis  XVI  avec  l'acceptation  légale  de  la  Constitution  consentie 
par  le  monarque. 

Quelques-uns  répandent  de  l'argent,  tous  crient;  les  cbefs  de 
la  police  restent  invariablement  fidèles  à  leur  faiblesse  accoutu- 
mée ;  et  le  peuple  marche,  non  pas  précisément  sans  savoir  où  , 
mais  sans  savoir  par  où ,  et  sans  se  douter  combien  cette  route 
l'égaré  de  son  but ,  qui  est  certainement  la  liberté  et  le  règne  des 
nouvelles  lois. 

Voilà  l'histoire  de  l'insurrection  d'hier;  c'est  presque  celle  de 
toutes  les  insurrections  dont  nous  avons  été  témoins  depuis  deux 
ans. 

De  là  résultent  de  grandes  leçons;  mais,  pour  les  mettre  à 
profit,  le  temps  presse;  je  ne  saurais  trop  répéter  que  dans  peu 
de  semaines  peut-être  il  sera  trop  tard. 

note  de  m.  Cabanis  pour  la  cour. 

49  avril  1791.  — J'ai  une  réponse  à  faire  touchant  l'abbé 
Sieyès  ;  la  voici  : 

L'abbé  consentira  à  faire  un  travail  qui  serait  tantôt  la  cen- 
sure, et  tantôt  le  complément  de  la  Constitution.  En  adoptant  les 
principales  bases  des  lois  nouvelles,  en  adoptant  celles  mêmes  de 
ces  lois  qui  sont  évidemment  fondées  sur  l'intérêt  public,  et, 
dans  l'organisation  administrative  décrétée,  tout  ce  qui  ne  s'op- 
pose pas  à  leur  irrésistible  et  prompte  exécution ,  le  roi  ne  reti- 
rerait pourtant  pas  la  sanction  qu'il  a  donnée  aux  autres  :  mais 
il  inviterait  l'opinion  publique  à  revenir  sur  toutes  les  opérations 
de  l'Assemblée,  et  à  diriger  les  réformes  qu'y  doit  faire  la  pro- 
chaine législature,  soit  par  les  nouveaux  cahiers  des  assemblées 
primaires,  soit  par  son  influence  journalière,  encore  plus  directe 
et  plus  puissante. 

L'abbé  met  les  conditions  suivantes  à  son  travail  : 

La  grande  démarche  du  roi  serait  précédée  et  suivie  de  toutes 
les  démarches  accessoires  capables  de  prouver  à  la  France  que , 
de  son  plein  gré,  et  d'après  sa  conviction  intime,  il  se  met  déci- 
dément et  irrévocablement  à  la  tête  de  la  révolution. 

A  l'instant  même  où  le  roi  adopterait  ce  travail ,  il  formerait 
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un  ministère  capable  d'en  suivre,  non  forcément,  mais  volontai- 
rement et  constamment,  les  principes;  un  ministère  tellement 
coalisé  qu'il  n'eût  qu'un  même  esprit,  un  même  plan,  sauf  à  être 
renvoyé  tout  à  la  fois  s'il  cessait  de  convenir.  L'on  doit  se  rappe- 
ler qu'au  mois  de  septembre  dernier ,  Mirabeau  regardait  cette 
mesure  comme  nécessaire ,  moins  encore  à  l'établissement  de  la 
Constitution  nouvelle,  qu'à  la  conservation  de  la  royauté  dans 
cette  Constitution. 

Voici  maintenant  la  manière  dont  l'abbé  Sicyès  envisage  le 
pouvoir  du  roi  : 

Il  croit  qu'il  ne  doit  avoir  aucune  influence  législative,  mais  il 
n'attaquerait  pas  le  veto  suspensif  que  la  Constitution  lui  donne. 
Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  il  pense  qu'il  doit  jouir  de  celui 
que  la  Constitution  lui  laisse  dans  toute  sa  plénitude  et  toute  son 
étendue  :  qu'il  doit  en  jouir  hautement  et  activement,  sans  au- 
cune dépendance  des  comités  ou  des  coalitions  quelconques  de 
l'assemblée  actuelle  et  des  suivantes.  La  démarche  proposée  est 
certainement  la  seule  grande ,  la  seule  vraiment  efficace.  Depuis 
cinq  ou  six  jours,  surtout  depuis  hier,  elle  devient  infiniment 
pressante.  Il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre.  Dans  deux  mois  on 
gémira  de  part  et  d'autre  de  n'en  avoir  pas  reconnu  l'importance, 
et  de  n'en  avoir  pas  senti  Futilité  directe,  immédiate,  universelle. 
Mon  avis  est  toujours  de  choisir  l'abbé  Sieyès  pour  ce  travail ,  et 
d'adopter  ses  conditions  :  c'est  un  homme  trop  ami  de  l'ordre 
pour  ne  pas  y  tendre.  C'est  un  homme  trop  ennemi  des  factieux 
pour  ne  pas  seconder  le  rétablissement  de  la  force  publique  ; 
enfin ,  c'est  un  homme  trop  populaire  et  d'une  réputation  d'in- 
tégrité trop  générale,  pour  que  son  nom  n'attache  pas  une 
grande  faveur  à  des  mesures  auxquelles  il  prendra  part. 

D'ailleurs,  à  parler  franchement ,  il  s'agit  de  sauver  la  monar- 
chie delà  crise  la  plus  dangereuse  où  le  hasard  des  événements 
et  les  erreurs  de  tous  les  partis  l'aient  mise  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution. 


NOTE  DE  SI.  (AUAXIS  POUR  L.A   COUR. 

20  avril  4791.  —  La  démarche  que  j'ai  proposée  pour  le  roi 
doit  être  non  une  censure  de  la  Constitution ,  non  un  acte  révo- 
catoire  de  la  sanction  accordée  à  quelques  décrets  qu'il  jugerait 
susceptibles  d'améliorations  ou  de  corrections  importantes  ;  non 
un  acte  légal  qui  puisse  être  revêtu  des  formes  ordinaires,  et  qui 
doive  être  adressé  à  l'Assemblée  nationale;  mais  un  acte  de  pro- 
pre mouvement,  qui  prouve  à  toute  la  France  que  le  roi  se  place 
volontairement  et  irrévocablement  à  la  tète  de  la  Constitution, 
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qu'il  en  adopte  les  bases,  et  veut  en  faire  exécuter  toutes  les  lois, 
en  attendant  que  la  volonté  générale  les  ait  réformées  ou  perfec- 
tionnées. Ce  serait  de  plus  un  appel  à  l'opinion  publique  relati- 
vement aux  taches  qui  s'y  trouvent,  et  aux  vices  du  système 
administratif,  mais  un  appel  individuel ,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi  (et  son  effet  n'en  serait  que  plus  sûr),  une  provocation  phi- 
losophique', mais  revêtue  de  toute  la  majesté  que  le  nom  du 
prince,  son  caractère  de  censeur  des  lois,  la  haute  importance  de 
ses  fonctions  suprêmes  ,  peuvent  lui  donner. 

Il  faudrait  donc  demander  à  l'abbé  Sieyès  de  rédiger  dans  cet 
esprit  et  dans  le  ton  convenable  un  écrit  destiné  à  devenir  public 
et  à  être  répandu,  au  nom  de  Louis  XVI,  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Il  faudrait  que  le  roi  lui  écrivît  à  cet  effet.  Il  lui 
exposerait  brièvement  et  nettement  le  but  de  cet  écrit,  fait  pour 
devenir,  à  la  prochaine  législature,  le  fondement  ou  la  règle  des 
réformes  de  la  législation  ;  il  indiquerait  l'usage  vraiment  civique 
qu'il  se  propose  d'en  faire  dès  ce  moment. 

On  prendrait  en  même  temps  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  appuyer  cette  grande  démarche,  pour  en  mettre  la  sincérité 
hors  de  doute,  pour  lui  faire  produire  tous  les  heureux  effets 
qu'elle  doit  avoir. 

Je  voudrais  pouvoir  proposer  un  homme  plus  maniable  que 
l'abbé  Sieyès  ;  mais  il  n'en  est  aucun  aussi  propre  à  fixer  l'opinion 
d'une  manière  utile,  et  à  provoquer  la  confiance  des  vrais  amis 
de  l'ordre  dans  tous  les  partis.  D'ailleurs  l'invitation  du  roi  le 
placerait  dans  des  circonstances  qui  ne  ressembleraient  point  à 
ses  circonstances  habituelles;  et  s'il  est  un  moyen  de  lui  faire 
perdre  le  ton  violent  que  son  humeur  naturelle,  son  caractère 
entier  et  son  incroyable  défiance  lui  donnent  quelquefois,  c'est 
sans  doute  cette  invitation  elle-même.  Défenseur  de  la  monarchie 
qu'il  approuve,  il  peut  la  servir  plus  utilement  que  personne  : 
ennemi  du  gouvernement  dont  il  censure  les  vacillations,  il  serait 
très-redoutable  non-seulement  par  les  combinaisons  de  sa  tête, 
mais  surtout  par  l'idée  assez  générale  qu'on  s'en  fait,  et  par  la 
réputation  de  la  probité  la  plus  intègre. 

P.  S.  En  prenant  des  renseignements  plus  circonstanciés  sur 
le  mouvement  d'avant-hier,  je  crois  que  c'est,  de  tous  les  mouve- 
ments populaires  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  celui  dont  les 
moteurs  invisibles  ont  le  moins  dirigé  l'impulsion  :  les  bourgeois, 
les  marchands,  les  artistes,  composaient  la  foule  dont  le  Carrou- 
sel était  inondé  :  ce  symptôme  est  caractéristique  ;  il  mérite  une 
grande  attention. 
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LE  COMTE  DE  LA  MARCK  À  LA  REINE. 

Jeudi,  21  avril  4791,  à  dix  heures  du  soir.  —  Le  péril  est 
grand,  mais  il  faut  l'analyser;  et  quand  le  devoir  est  venu  de 
tout  dire,  la  reine  doit  avoir  le  courage  de  tout  entendre. 

Nous  déterminâmes  hier,  chez  M.  de  Montmorin ,  quelques 
démarches,  et  ce  matin  je  me  suis  pressé  de  les  fortement  con- 
seiller. Mais  le  mal  s'aggrave,  et  je  vais  en  proposer  une  autre, 
en  conjurant  la  reine  d'y  apporter  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
prompte  attention,  tellement  je  suis  convaincu  qu'il  n'est  presque 
plus  temps  de  délibérer. 

Au  reste,  cette  nouvelle  démarche  ne  me  dispense  pas  d'insis- 
ter sur  celles  que  j'ai  proposées  ce  matin. 

Le  roi  doit  agir  comme  s'il  n'avait  d'ennemi  que  lui-même. 

Or,  si  l'opinion  publique  ne  change  point,  j'atteste  sur  mon 
honneur  que  le  salut  de  la  famille  royale  tient  à  ce  qu'elle  aille 
sans  aucun  retard  a  l'office  de  sa  paroisse  \ 

Mon  caractère  n'est  pas  d'être  exagéré  dans  mes  craintes  ;  eh 
bien  !  je  crains  tout,  si  l'on  ne  suit  pas  ce  conseil. 

I.MltC'llJLVFQI  TE  DE   TOULOUSE   AU   COMTE   DE   LA  MARCK. 

Jeudi,  21  avril  1791.  —  Votre  billet,  mon  cher  comte,  me 
met  dans  la  plus  grande  perplexité.  Je  ne  suis  pas  moins  effrayé 
que  vous  de  la  fermentation  que  je  vois;  mais  comment,  avec 
l'habit  que  je  porte,  donner  le  conseil  que  vous  désirez  ?  Je  vais  y 
réfléchir.  Je  ne  serai  chez  moi  ce  soir  qu'à  huit  heures.  Je  tâche- 
rai de  ne  pas  manquer  au  rendez-vous  avec  M.  de  Montmorin. 
Adieu  ,  mon  cher  comte  ;  je  vous  embrasse  bien  tendre- 
ment. 

NOTE  DE  M.  CABANIS  POUR  LA  COUR. 

21  avn7  1791.  —  Tous  les  bons  citoyens  sont  effrayés  de  l'é- 
garement de  l'opinion  publique.  Les  ouvriers  sont  travaillés  dans 
leurs  ateliers,  où  on  ne  peut  les  retenir;  le  peuple  tient  des  pro- 
pos désespérants;  les  raisonnements  qu'il  fait,  les  motifs  qu'il 
allègue,  supposent  des  moteurs  étrangers  et  les  suggestions  les 
plus  cruelles. 

Le  péril  est  là  tout  entier,  il  est  même  dans  les  craintes  des 
bons  citoyens  ;  car,  à  force  de  dire  que  la  personne  du  roi  est  dans 

1  Où  ne  se  trouvaient  que  des  prêtres  assermentés. 

23. 
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un  grand  danger,  on  facilite  l'exécution  d'un  crime  que  des  monstres 
seraient  plus  disposés  à  commettre  ou  à  suggérer  en  croyant  que 
l'opinion  publique  y  est  préparée. 

Ce  ne  sont  ni  les  Lameth,  ni  le  parti  républicain  par  système, 
ni  l'Assemblée,  qui  dans  ce  moment  sont  à  redouter.  11  n'est  pas 
certain  que  les  Lameth  veuillent  d'un  crime  ou  même  de  la  ré- 
publique. Ils  sont  aujourd'hui  plus  entraînés  que  moteurs.  A  force 
de  provoquer  la  force  du  peuple,  ils  se  sont  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  lui  résister.  On  peut  les  regarder  comme  la  cause  de 
nos  malheurs,  et,  sous  ce  rapport,  ils  en  sont  les  complices.  Ils 
n'en  sont  pas  les  agents. 

Il  faut  distinguer  dans  le  parti  républicain  ses  moyens  et  ses 
espérances.  Ses  moyens  sont  nuls.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
et  le  roi  vivant,  aucun  parti,  ni  dans  l'assemblée,  ni  hors  de  son 
sein ,  n'oserait  proposer  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  espérances  des  partisans  de  la  répu- 
blique. Ils  ne  peuvent  être  secondés  que  par  des  circonstances; 
ils  sont  capables  de  les  désirer ,  quelques-uns  même  de  les  pro- 
voquer, et,  sous  ces  deux  rapports,  ils  sont  complices  de  l'égare- 
ment du  peuple  ;  mais  en  sauvant  la  personne  du  roi ,  tout  est 
sauvé. 

L'assemblée  n'est  pas  non  plus  l'ennemi  du  moment  actuel  ; 
elle  ménage  et  craint  le  peuple  ;  en  le  ménageant,  elle  l'a  corrompu  ; 
sous  ce  point  de  vue,  elle  est  coupable,  et  la  crainte  qu'elle  a  de 
se  compromettre,  soit  collectivement,  soit  individuellement,  la 
rend  impuissante.  Ce  sont  là  tout  autant  de  causes  éloignées  de 
nos  maux.  Mais  le  péril  n'existe  que  dans  l'effet  que  ces  causes 
ont  produit;  ce  péril  est  d'autant  plus  grand,  que  nul  pouvoir 
n'est  aujourd'hui  capable  d'arrêter  le  peuple,  s'il  ne  s'arrête  en 
quelque  sorte  de  lui-même,  ou  plutôt  si  le  roi,  sans  se  fier  à 
autrui  pour  sa  propre  sûreté,  ne  fait  sur-le-champ  toutes  les  dé- 
marches qui  peuvent  ramener  l'opinion  publique. 

Ce  système  est  le  seul  bon,  car  si  le  peuple  n'est  que  dans  l'er- 
reur sur  les  intentions  du  roi,  la  conduite  de  Sa  Majesté  pourra  le 
détromper;  et  si  le  peuple  est  poussé,  comme  les  suggestions 
étrangères  ne  sont  qu'individuelles,  les  factieux  resteront  en  trop 
petit  nombre  pour  exécuter  leurs  desseins. 

D'après  ces  réflexions,  il  conviendrait  que,  sans  délai,  le  roi 
convoquât  auprès  de  lui,  par  des  billets  écrits  de  sa  main,  les 
chefs  d'opinion  de  tous  les  partis,  et  dans  ce  nombre  je  place 
MM.  Lameth,  Barnave,  Duport,  Crillon,  Noailles,  Péthion, 
Thouret,  l'abbé  Sieyès,  La  Fayette,  La  Rochefoucauld,  d'André, 
Beaumetz,  Le  Chapelier,  Emmery;  que  tous  ses  ministres  fus- 
sent présents,  et  que  Sa  Majesté  leur  tînt  ce  langage  : 
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«  Je  vous  ai  appelés  auprès  de  ma  personne,  parce  que  le  dan- 
«  ger  des  circonstances  actuelles  ne  m'est  pas  personnel  ;  il  nous 
«  menace  tous,  il  menace  la  nation  entière. 

«  Mes  intentions  sont  très-pures;  j'aime  la  Constitution,  que 
«  j'ai  acceptée  sans  réserve,  et  que  j'ai  juré  de  maintenir;  je  ne 
«  suis  pas  même  choqué  de  quelques  imperfections  qu'elle  peut 
«  renfermer,  sachant  bien  que  le  temps  les  corrigera,  et  le  peuple 
«  de  Paris  se  trompe  lorsqu'il  pense  que  je  reçois  des  conseils 
«  étrangers;  il  n'est  aucun  des  abus  détruits  par  vous  qui  ne  fût 
«  nuisible  à  moi-même. 

«  Mais  il  est  évident  que  nous  sommes  depuis  trois  jours  hors 
•  de  la  Constitution.  Ma  liberté  a  été  violée;  la  force  publique  n'a 
«  point  obéi  à  ses  chefs  ;  l'adresse  que  m'a  faite  le  département 
<  et  son  avis  au  peuple  ne  sont  pas  propres  à  le  calmer,  puisque 
«  ces  deux  pièces  m'accusent  ;  le  décret  même  de  l'Assemblée  na- 
ît tionale,  qui  convertit  mon  discours  en  proclamation,  n'est 
«  qu'une  mesure  impuissante;  dans  un  temps  de  révolution,  la 
u  multitude  est  bien  moins  fidèle  aux  lois  qu'aux  chefs  de  l'opi- 
«  nion  publique.  C'était  en  prenant  ouvertement  ma  défense 
«  qu'il  fallait  la  détromper. 

«  Mais  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'avenir;  si  mon  voyage  à  Saint- 
«  Cloud  effraye  le  peuple,  j'y  renonce. 

«  S'il  croit  que  ma  qualité  de  fonctionnaire  public  ne  me  laisse 
u  pas  la  même  liberté  de  conscience  qu'aux  autres  citoyens,  je 
«  vous  prie  d'examiner  s'il  est  impossible  de  ramener  le  peuple 
«  à  une  opinion  plus  conforme  aux  lois;  et,  dans  ce  cas,  étant 
«  parfaitement  disposé  à  préférer  l'intérêt  public  à  mes  opinions, 
-  je  n'hésiterai  point  à  me  rendre  à  la  paroisse  et  à  employer  le 
«  ministère  des  prêtres  assermentés. 

«  S'il  faut  encore  d'autres  sacrifices,  je  vous  prie  de  me  les  in- 
«  diquer;  mais  il  en  est  un  auquel  je  vous  invite  vous-mêmes,  au 
«  nom  du  salut  du  peuple.  Les  circonstances  ne  permettent  pas 
«  que  ses  amis  restent  divisés.  Réunissez  la  société  des  Amis  de 
h  la  Constitution  et  celle  de  89  en  une  seule  assemblée;  aug- 
«  mentez,  par  cette  coalition,  votre  ascendant  sur  l'esprit  du 
«  peuple.  Vous  ne  voulez,  les  uns  et  les  autres,  que  le  bien  pu- 
te blic;  pourquoi  vous  diviser  et  affaiblir  vos  forces,  lorsque  le 
«  rétablissement  de  la  paix  exige  le  concours  de  tous  les  bons 
«  citoyens? 

m  Je  vous  invite  à  délibérer  devant  moi,  je  suis  prêt  à  tout  en- 
«  tendre,  et  je  suivrai  fidèlement  vos  conseils.  » 

Quelques  réflexions  suffisent  pour  justifier  cette  mesure.  Il  est 
évident  que  la  réunion  des  deux  sociétés  ne  peut  qu'être  utile,  et 
que  le  peuple  saura  gré  au  roi  d'avoir  pris  conseil  de  ses  meilleurs 
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amis.  Mais  je  conseille  encore  cette  démarche  sous  un  autre  rap- 
port. Si  les  chefs  d'opinion  qu'on  appellera  ne  sont  pas  les  mo- 
teurs du  peuple,  le  roi,  par  cette  marque  de  confiance,  les  enga- 
gera fortement  à  le  seconder,  et  leur  réunion  aura  des  succès  qui 
excéderaient  les  forces  d'un  seul  parti.  Si,  au  contraire,  le  peuple 
est  poussé  par  ces  mêmes  chefs,  la  démarche  franche  du  roi  les 
engourdira,  les  paralysera  ;  et  si,  en  traitant  avec  des  hommes,  on 
doit  se  défier  de  leur  perversité,  il  faut  aussi  compter  leur  fai- 
blesse pour  quelque  chose. 


M.   DUQUES1VOY    AU    COMTE    DE   LA   MARCK. 

Vendredi  matin,  22  avril  1 791 .  —  Il  me  semble  que  les  choses 
ne  vont  pas  très-mal.  La  démission  de  La  Fayette  a  fait  une 
grande  sensation  d'effroi;  hier,  à  onze  heures,  quarante-deux 
bataillons  avaient  déjà  été  chez  lui,  la  municipalité  et  le  dépar- 
tement. Je  crois  que  nous  allons  gagner  du  temps,  et  du  temps 
est  ce  qu'il  nous  faut.  Mais  recommandez  bien,  je  vous  en  con- 
jure, la  sagesse  au  château;  qu'il  ne  fasse  aucune  fausse  démar- 
che, et  tout  est  sauvé.  Tout  est  sauvé,  si  le  retentissement  dans 
les  provinces  ne  nous  perd  pas. 

Bonjour,  monsieur  le  comte;  vous  verrai-je  dans  la  soirée,  rue 
Plumet?  Ayez  la  bonté  d'y  arranger  un  rendez-vous. 

A  la  suite  des  violences  exercées  par  le  peuple  dans  la  soirée  du  17  et  dans  la 
matinée  du  18  avril,  pour  empêcher  le  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud,  vio- 
lences qui  n'avaient  point  été  réprimées  par  la  garde  nationale,  M.  de  La  Fayette 
avait  donné  sa  démission  de  commandant  de  cette  garde  ;  il  reprit  cependant  le 
commandement  trois  jours  après  l'avoir  déposé;  de  nombreuses  pétitions  l'y 
avaient  invité. 


Ll!   COMTE   DE   MONTMORIN   AU   COMTE    DE   LA   MARCK. 

Vendredi,  22  avril  1791.  —  Il  me  serait  bien  nécessaire  «l'a- 
voir le  projet  de  Pellenc;  je  voudrais  pouvoir  envoyer  ma  lettre, 
le  plus  lot  possible,  au  comité  diplomatique  \  Cette  mesure  est 
une  de  celles  auxquelles  on  attache  le  plus  d'importance.  11  est 
possible  qu'on  pense  aussi  que  j'y  répugne  beaucoup,  et  on  n'a 
pas  tort  ;  mais  puisqu'il  est  nécessaire  de  le  faire ,  il  ne  faut  pas 
se  faire  tirer  l'oreille. 


1  11  est  ici  question  du  projet  de  la  lettre  que  le  roi  adressa  le  23  avril  1701  à  ses 
agents  près  les  cours  étrangères,  pour  leur  annoncer  qu'il  avait  prêté  serinent  à  la 
Constitution. 
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J'irai  ce  soir  chez  le  roi  avant  le  conseil,  et  je  lui  porterai  l'é- 
crit que  vous  avez  remis  à  l'archevêque  de  Toulouse,  et  qu'il  m'a 
envoyé.  Je  suis  fâché  que  nous  n'ayons  pas  pu  causer  un  moment, 
avant  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet  qui  a  son  beau  côté,  mais 
qui  a  bien  aussi  ses  difficultés  ;  car  il  faudra  parler,  et  même 
assez  longtemps,  et  vous  savez  que  cela  n'est  pas  aisé,  surtout  de- 
vant des  gens  sur  la  bienveillance  desquels  on  n'a  pas  des  raisons 
de  compter1.  Enfin,  nous  verrons.  Si  vous  pouvez  venir  ce  soir, 
vers  dix  heures  ou  dix  heures  et  demie,  je  serai  chez  moi,  ou 
bien  j'irai  chez  vous.  Mandez-moi  lequel  vous  préférez.  Je  vous 
demande  en  grâce  de  presser  Pcllenc. 

Bonjour,  mon  cher  comte,  vous  connaissez  mon  tendre  et  in- 
violable attachement. 

M.    ni  Ql ESÏVOY   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Vendredi,  22  avril  1791 ,  à  minuit. — Ce  qui  vient  de  se  passer 
à  la  ville  pour  M.  de  La  Fayette  annonce  de  très-bonnes  disposi- 
tions. Nous  faisons  quelques  progrès  vers  l'ordre.  Puissions-nous 
en  faire  bientôt  vers  le  respect  pour  la  loi,  et  la  soumission  à  ceux 
qui  doivent  la  faire  exécuter  !  Je  ne  partage  pas  trop  la  joie  que 
je  vois  éprouver  à  plusieurs  de  nos  amis;  j'ai  des  espérances, 
mais  je  n'ai  que  des  espérances;  elles  sont  faibles,  car,  comme  je 
l'ai  dit  dans  mon  journal,  les  janissaires  rentrent  dans  l'ordre 
après  avoir  expulsé  leurs  chefs  et  détrôné  le  sultan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  gagner  du  temps,  pour  éclairer  et 
former  l'opinion  publique.  Je  serai  chez  vous  demain  dans  la 
matinée,  et  je  tâcherai  que  ce  soit  de  bonne  heure.  Mon  pauvre 
ami  Talon  est  toujours  malade;  il  a  eu  une  mauvaise  soirée;  ce 
contre-temps  est  bien  fâcheux. 

LE    COMTE   DE   MOKTMORIK   AU   COMTE   DE   LA   MARCK. 

Samedi,  25  avril  1791.  —  Je  vais  aux  Tuileries  dans  un  mo- 
ment montrer  ma  diable  de  lettre.  Je  n'ai  pas  eu  le  courage  d'y 
mettre  ce  qui  concerne  la  liberté,  et  je  crois  qu'il  serait  réelle- 
ment trop  fort  de  parler  de  la  liberté  du  roi,  le  lendemain  du 
jour  où  il  est  venu  dire  lui-même  à  l'Assemblée  qu'on  l'avait  em- 
pêché de  partir,  et  qu'il  persistait  dans  son  dessein.  On  me  chi- 
canerait sur  cela;  enfin,  je  n'ai  jamais  pu  m'y  résoudre.  J'y  ai 

1  M.  de  Montmorin  parle  dans  ce  paragraphe  de  la  note  de  M.  Cabanis,  du  21  avril, 
dans  laquelle  on  propose  de  faire  tenir  au  roi  un  assez  long  discours  aux  chefs  des 
différents  partis  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  aurait  appelés  près  de  lui. 
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laissé  tout  le  reste;  j'y  ai  seulement  ajouté  une  phrase  concer- 
nant le  langage  que  j'avais  déjà  tenu  dans  des  lettres  précédentes. 
Bonjour,  monsieur  le  comte,  à  ce  soir. 

C'est  toujours  de  la  lettre  du  roi  a  ses  agents  diplomatiques  qu'il  s'agit. 

L'ARCHEVÊQUE  DE   TOULOUSE   AU  COMTE   DE  LA   MARCK. 

Samedi,  23  avril  1791.  —  Je  n'ai  pas  pu  vous  aller  voir  hier, 
mon  cher  comte,  parce  qu'il  m'a  été  impossible  de  sortir  de  toute 
la  journée  ;  je  tâcherai  de  passer  chez  vous  avant  trois  heures.  Je 
ferai  passer  la  note  que  vous  m'envoyez  dans  la  journée.  La  reine 
a  pris  son  parti  pour  la  proclamation  ;  elle  en  sent  la  nécessité. 
Elle  va  demain  à  la  paroisse,  et  je  la  crois  décidée  à  céder  aux 
circonstances.  Je  vous  dirai  quelques  autres  détails  sur  le  surplus 
des  mesures  proposées.  Adieu. 

LE  COMTE  DE  MOKTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  25  avril  1791 .  —  Ilya  eu,  je  crois,  du  malentendu 
dans  mes  billets  de  ce  matin;  j'en  ai  reçu  un  de  Pellenc;  je  lui 
ai  répondu  qu'il  fallait  que  la  lettre  fût  à  deux  heures  à  l'assem- 
blée ;  qu'ainsi,  s'il  voulait  la  relire  avec  moi,  il  fallait  qu'il  fût  ici 
à  une  heure;  il  n'y  est  pas  venu,  et  ma  lettre  est  partie.  J'y  ai 
fait  les  petits  changements  qu'il  indiquait,  et  surtout  j'ai  rétabli 
l'article  de  la  liberté  que  vous  m'avez  fait  demander  par  Du- 
quesnoy;  je  l'avais  mandé  à  Pellenc;  je  ne  sais  s'il  vous  l'aura 
dit,  car  j'ignore  si  mon  billet  lui  est  parvenu.  —  J'ai  vu  le  roi  qui 
a  tout  approuvé,  lui  bien  triste  de  l'accepter,  et  moi  de  le  lui 
proposer.  Je  voulais  aller  chez  la  reine  ;  il  m'a  dit  qu'il  se  char- 
geait de  lui  parler,  et  que  je  pouvais  compter  qu'elle  approuve- 
rait tout  par  le  même  motif  que  lui. 

La  Fayette  m'a  écrit  ce  matin,  en  m'envoyant  son  discours  à 
la  commune  :  il  me  mande  qu'il  sera  ce  soir  chez  moi  à  huit 
heures.  Ainsi  descendez  avec  l'archevêque  de  Toulouse  chez 
l'abbé  de  Montesquiou,  et  je  vous  ferai  avertir  dès  que  je  serai 
libre,  ou  j'irai  vous  y  trouver. 

J'ai  pleuré  chez  le  roi,  ce  matin,  comme  un  imbécile;  il  en  a 
fait  autant  :  tout  cela  ne  remédie  à  rien.  J'espère  que  la  lettre 
fera  un  bon  effet  :  il  n'y  a  nul  doute  qu'elle  doit  être  écrite  en 
mon  nom,  et  non  en  celui  du  roi.  Jamais  il  n'écrit  ni  ne  signe 
aucune  déclaration  quelconque.  Bonjour,  monsieur  le  comte, 
vous  savez  combien  je  vous  suis  tendrement  et  fidèlement  attaché. 
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dont  il  est  fait  mention  dans  le  billet  ei-après  de  l'archevêque  de  Toulouse, 
du  %4  avril  1791 . 

D'avoir  cédé  aux  volontés  du  peuple  dans  ces  dernières  cir- 
constances, sera  plutôt  un  danger  de  plus,  si  le  roi  et  la  reine  ne 
persistent  pas  à  se  montrer  complètement  et  de  bonne  foi  dans  la 
révolution. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  les  a  jamais  vus  que  céder  à  une  force 
irrésistible,  et  cependant,  immédiatement  après,  le  peuple  leur 
en  a  su  gré.  Cela  est  usé,  et  ne  produirait  plus  de  même. 

On  ne  peut  pas  calculer,  avec  cette  nation  dramatique,  ce  que 
produirait  le  très-nouveau  soin  que  mettrait  un  roi  à  flatter  sa 
vanité  et  ses  goûts  :  égalité,  liberté. 

Il  doit  être  incontestablement  prouvé  au  bon  esprit  de  la  reine 
que  le  parti  contre  la  révolution  est  entièrement  vermoulu,  et 
que,  dans  ce  parti,  un  très-grand  nombre  de  gens  qui  voudraient 
qu'on  rétrogradât  vers  l'ancien  ordre  de  choses  y  consentiraient 
au  prix  de  la  vie  du  roi.  —  Le  roi  doit  donc,  d'après  toutes  les 
considérations  existantes,  ne  pas  hésiter  et  devenir  influent  et 
raffermir  son  trône  parle  parti  le  plus  fort,  et  avec  lequel  il  n'y  a 
pas  de  composition  intermédiaire:  il  faut  ou  véritablement  régner 
par  lui,  ou  courir  tous  les  dangers,  non  pas  seulement  en  lui  ré- 
sistant, mais  même  en  conservant  l'usage  qu'on  a  eu  jusqu'à  pré- 
sent de  céder  au  fur  et  à  mesure. 

Dans  ce  moment-ci,  il  serait  encore  trop  tôt  pour  la  reine  de 
donner  lieu  de  dire  qu'elle  flatte  le  peuple;  on  répandrait  aus- 
sitôt qu'elle  veut  le  tromper.  Il  faut  commencer  par  prouver  au 
public  qu'elle  est  persuadée  de  l'irrévocabilité  de  la  révolution, 
et  qu'elle  y  maintient  le  roi. 

Plus  tard  ensuite,  il  sera  seulement  à  propos  que  la  reine  ca- 
jole le  peuple,  une  fois  qu'elle  en  aura  reçu  des  témoignages  de 
satisfaction.  Pas  auparavant. 

A  présent,  il  convient,  je  crois,  que  le  roi  se  hâte  de  recon- 
naître les  objets  sur  lesquels  il  est  évident  qu'un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  lard  il  sera  forcé  de  céder  et  de  prendre  les  devants, 
afin  d'en  obtenir  le  produit  à  son  profit. 

Ces  objets  sont  les  points  de  mire  des  chefs  populaires  et  des 
Factieux;  ils  les  conservent  même,  peut-on  dire,  pour  des  moyens 
de  se  populariser  en  les  attaquant,  et  ils  sont  toujours  assurés 
d'y  réussir;  mais  ce  que  par  là  ils  obtiennent  de  force  est  tou- 
jours aux  dépens  de  la  dignité  du  roi,  je  dirai  plus,  en  le  rendant 
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suspect  à  la  nation.  Et  c'est  toujours  sur  la  reine  que  retombent 
le  tort  et  le  danger. 

Parmi  ces  objets  que  les  chefs  populaires  se  réservent  d'atta- 
quer les  uns  après  les  autres,  j'observe  : 

1°  La  maison,  qu'il  est  instant  de  réformer,  et  pour  y  établir 
une  économie  nécessaire,  et  pour  la  composer  avec  des  dénomi- 
nations qui  concordent  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  Il  est  ce- 
pendant facile  d'y  allier  delà  représentation  dans  les  circonstances 
nécessaires. 

2°  Ne  plus  laisser  à  la  cour  aucune  trace  des  distinctions  qu'y 
donnaient  les  titres. 

5°  En  laissant  subsister  les  ordres  de  chevalerie  pour  ceux  qui 
les  ont  obtenus,  les  régénérer  en  quelque  sorte,  d'après  un  mode 
civique,  pour  l'avenir. 

4°  Se  montrer  en  public  de  temps  à  autre,  aux  spectacles. 

Pendant  un  certain  nombre  de  mois  de  l'année,  une  fois  la  se- 
maine, la  cour,  composée  du  roi,  de  la  reine,  de  sa  famille,  et 
entourée  des  charges  delà  cour,  tiendrait  cour  publique  sous  le 
titre  de  cercle;  cela  durerait  une  demi-heure,  dans  la  plus 
grande  pièce  du  palais  ;  tout  le  monde  décemment  vêtu,  en  habit 
de  garde  nationale  ou  d'officier  de  l'armée,  y  serait  admis. 

5°  Une  fois  la  semaine,  le  roi  seul  donnerait  audience,  ayant  à 
côté  de  lui  deux  ministres  pour  recevoir  les  placcts. 

Je  sais  que  dans  les  premiers  temps  le  roi  et  la  reine  s'aperce- 
vront que  moins  de  personnes  de  l'ancienne  cour  se  présenteront 
devant  eux,  mais  il  faut  sur  cela  savoir  se  faire  un  calus;  ce 
parti  est  vaincu  sans  ressources  ;  il  est  vaincu  par  la  supériorité 
de  force  qu'ont  99  personnes  sur  une,  à  plus  forte  raison  quand 
elles  ont  pris  le  dessus,  qu'elles  connaissent  leur  force,  et  qu'elles 
sont  très-disposées  h  en  faire  usage. 

Il  faut  régner  de  la  manière  que  je  viens  d'indiquer  ou  se  ré- 
soudre à  périr,  car  on  n'est  pas  à  même  de  se  sauver  dans  une 
place  forte  de  la  frontière,  d'en  faire  un  point  de  départ  avec  des 
armées  étrangères  pour  reconquérir  et  soumettre  le  royaume,  et 
je  dirai  que  ces  moyens  existeraient,  que  je  les  tenterais  avec  et 
pour  la  reine  seule,  mais  non  avec  et  pour  le  caractère  que  je 
connais  au  roi. 

Qu'on  observe,  déplus,  que  le  ton  de  l'armée  est  parfaitement 
à  présent  à  l'unisson  de  l'esprit  d'égalité  et  de  désobéissance  qui 
existe  dans  les  gardes  nationales. 

Dans  l'armée,  les  soldats  ont,  peut-on  dire,  vaincu  les  offi- 
ciers. Ainsi,  de  ce  côté,  le  tout  est  également  gangrené  sans  res- 
source. 


281  — 


CONCLUSION. 


II  faut  non-seulement  changer  en  totalité  la  masse  du  sang, 
il  faut  aussi  faire  peau  neuve. 

Cette  note  paraît  n'avoir  été  [qu'un  projet  :  son  style ,  du  moins ,  indiquerait 
qu'elle  n'a  pu  être  envoyée  telle  qu'elle  est. 

L'ARCHE VÊQUË   DE  TOULOUSE    AU    COMTE    DE   LA  MARCK. 

Dimanche,  24  avril  1791.  —  Votre  résumé  de  la  conférence 
d'hier  est  hien  exact,  mais  bien  triste,  mon  cher  comte.  Les  ré- 
flexions qui  en  résultent  sont  déchirantes.  Je  vais  faire  passer 
votre  écrit,  mais  auparavant  je  vais  le  faire  transcrire  afin  de 
vous  rendre  l'original. 

On  n'a  pas  cru  devoir  suivre  le  conseil  d'aller  aujourd'hui  à  la 
paroisse  :  la  reine  était  couchée  hier  lorsque  mon  billet  est  par- 
venu. Adieu,  je  vous  embrasse  bien  tendrement. 

LMRCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE   AU  COMTE    DE   LA   MARCK. 

Mercredi,  27  avril  1 791 . — Je  vais  envoyer  vos  deux  notes,  mon 
cher  comte,  je  les  ai  lues  l'une  et  l'autre  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt. Je  suis  persuadé  comme  vous  que  les  résultats  sont  le  seul 
vrai  système  de  conduite  à  suivre  dans  ce  moment-ci.  Le  carac- 
tère du  roi  et  la  nature  des  circonstances  de  sa  position  actuelle 
n'en  permettent  pas  d'autre.  Mais  je  suis  effrayé  de  l'habileté 
qu'il  faudra  pour  parvenir  à  un  but  supportable,  en  suivant  ce 
chemin.  Comment  se  flatter  de  la  trouver? 

Je  sortirai  entre  midi  et  une  heure.  Je  rentrerai  chez  moi 
vers  deux  heures  et  demie  :  si  vous  passez  dans  mon  quartier, 
faites  demander  si  j'y  suis.  Adieu. 

L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  COMTE  DE   LA  MARCK. 

Jeudi,  28  avril  1791.  —  Je  vais  faire  passer  votre  note,  mon 
cher  comte  ;  je  pense  que  la  reine  approuvera  sans  peine  les  me- 
sures convenues  hier.  Je  l'ai  vue  constamment  redouter  les  pro- 
jets de  M.  le  prince  de  Condé.  Je  voudrais  bien  qu'elle  se  péné- 
trât de  la  nécessité  au  moins  de  dissimuler  profondément.  Je  ne 
sortirai  pas  aujourd'hui,  ainsi  vous  me  trouverez  à  l'heure  que 
vous  voudrez.  Adieu,  mon  cher  comte,  je  vous  embrasse. 

2  24 
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M.   DUQUE81VOY   AU  COMTE   DE    LA   MARCK. 

Mardi,  10  mai  \  79 1 .  —  Je  ne  sais,  monsieur  le  comte,  si  l'on 
vous  instruit  de  la  disposition  des  esprits.  Je  vous  servirais  mal 
si  je  vous  la  laissais  ignorer.  Les  murmures  recommencent  contre 
le  roi;  sur  quoi  sont-ils  fondés?  Ce  n'est  pas  sans  doute  sur  ce 
qu'il  fait,  mais  bien  sur  ce  qu'il  ne  fait  pas.  Si  les  choses  conti- 
nuent quelque  temps  comme  elles  sont,  il  sera  obligé  de  faire 
encore  une  saccade  de  popularité,  pour  ne  pas  en  avoir  fait  des 

actes  habituels Les  troubles  d'Alsace  lui  donnaient  une  belle 

occasion;  sa  liste  civile  lui  en  fournissait  une  autre  pour  sa  mai- 
son :  il  les  laisse  toutes  échapper.  Voici  les  élections;  on  ne  son- 
gera pas  à  lui  faire  faire  une  belle  proclamation,  pour  exhorter 
tous  les  Français  à  y  assister  et  à  faire  de  bons  choix.  Voici  les 
élections,  et  l'on  n'écrit  pas!  Voilà  M.  Payne  qui  court  le  monde, 
et  on  ne  lui  répond  pas  M  Oh!  monsieur  le  comte,  comme  vous 
jouez  mal  le  jeu  qui  vous  vient! 

L'assemblée  se  perd;  je  voudrais  que  le  roi  fit  quelque  démar- 
che qui  la  relevât.  Vous  n'avez  rien  à  gagner  aux  troubles  qui  se 
préparent;  vous  avez  tout  à  gagner  à  l'ordre  et  à  la  paix  publi- 
que. Faites  donc  qu'on  vous  les  doive;  faites  donc  qu'on  ne 
dise  pas  que  vous  soutenez  les  aristocrates...  Quoi!  le  roi  ne 
veut  donc  pas  même  aller  au  spectacle?...  11  ne  veut  pas  écrire 
à  M.  le  prince  de  Condé?  Quelle  patience  y  tiendrait?  et  qui  le 
sauvera,  s'il  ne  veut  que  s'endormir  dans  son  palais? 

Quand  vous  verrai-je,  monsieur  le  comte  ?  Tout  ceci  me  donne 
beaucoup  de  chagrin;  j'ai  été  fort  occupé  tous  ces  jours-ci;  j'at- 
tends vos  ordres. 

LE    COMTE   DE   MOÏVTMOR1HJ   AU   COMTE  DE   LA  MARCK. 

Mardi,  21  juin  1791.  — Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  du 
roi  qui  m'annonce  qu'il  est  parti.  Jugez  dans  quel  état  je  dois 
être;  je  ne  sais  ce  qui  va  arriver.  Je  crois  devoir  rester. 

Ce  billet  constate  que  M.  de  Montmorin  n'était  pas  clans  le  secret  du  voyage  de 
Varennes.  Le  roi  partit  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin. 

L'ARCHEVÊQUE   DE   TOULOUSE   AU  COMTE   DE   I.  %    MARCK. 

La  Fanconnière,  près  Cannai,  16  juillet  1791.  —  J'ai  voulu 

1  Thomas  Payne,  Américain  el  prédicateur  révolutionnaire. 
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attendre,  monsieur  le  comte,  que  la  tranquillité  fût  un  peu  ré- 
tablie dans  le  pays  que  j'habite,  avant  de  vous  donner  de  mes 
nouvelles.  Je  me  suis  interdit  jusqu'ici  presque  toute  correspon- 
dance. La  prudence  m'en  faisait  une  loi.  A  présent  le  calme 
paraît  rétabli  ici,  et  je  pourrais  même  m'éloigner  sans  danger, 
ce  que  je  n'aurais  pas  pu  faire  il  y  a  quelques  jours.  Mon  parti 
néanmoins  est  pris  d'y  rester,  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  tran- 
quillité soit  rétablie  dans  le  royaume.  J'ai  même  envoyé  ma  dé- 
mission de  député,  pour  n'avoir  plus  de  liens  qui  me  rappellent 
à  Paris. 

La  crise  que  nous  venons  d'avoir  m'a  donné  l'explication  de 
plusieurs  énigmes  qui  m'avaient  embarrassé  pendant  les  deux 
derniers  mois  que  j'ai  passés  à  Paris,  et  qui  ont  été  les  princi- 
pales causes  de  ma  retraite.  Le  malheureux  succès  des  tentatives 
faites  justifie  parfaitement  le  mystère  qu'on  a  cru  nécessaire  pour 
vous  et  pour  moi.  Les  papiers  publics  m'ont  appris  tous  les  ris- 
ques qu'avait  courus  notre  ami  du  faubourg  Saint-Germain  '  et 
l'issue  favorable  que  toute  cette  affaire  avait  eue  pour  lui.  La  pre- 
mière fois  que  vous  le  verrez,  ayez  la  bonté  de  lui  dire  l'intérêt  que 
j'ai  pris  à  tout  ce  qui  a  été  relatif  à  lui.  Je  désirerais  bien  que 
ce  qui  s'est  passé  n'affaiblit  pas  votre  zèle  ;  il  est  plus  nécessaire 
que  jamais,  et  je  crois  qu'on  lui  rend  toute  la  justice  qu'il  mérite. 
Si  je  croyais  pouvoir  être  utile,  je  ne  balancerais  pas  à  surmon- 
ter le  dégoût  et  la  répugnance  que  j'ai  de  retourner  à  Paris; 
mais  il  m'est  tellement  évident  que  je  ne  puis  plus  être  bon  à 
rien,  que  j'ai  pris  le  parti  d'envoyer  ma  démission.  J'espère  être 
tranquille  ici;  j'y  resterai  2. 

Adieu,  monsieur  le  comte;  donnez-moi  quelquefois  de  vos 
nouvelles,  et  dites-moi  quels  sont  vos  projets.  Soyez  bien  sûr 
que  vous  ne  trouverez  jamais  personne  qui  vous  soit  plus  sincère- 
ment et  plus  fidèlement  dévoué  que  moi. 

1  Le  comte  de  Montmorin. 

2  La  reine,  quelques  jours  avant  son  dépari  pour  Varennes,  avait  pressé  l'arche- 
vêque de  Toulouse  de  se  rendre  en  province,  mais  sans  lui  faire  connaître  son  projet 
de  départ.  Elle  craignait  qu'il  ne  courût  des  dangers  à  Paris,  après  que  la  famille 
roj  aie  l'aurait  quitté  ;  et  d'un  autre  côté  elle  ne  pouvait  lui  révéler  le  plan  de  sa  fuite 
qu'on  devait  éviter  autant  que  possible  d'ébruiter,  si  Ton  voulait  qu'il  réussît.  Aussi 
l'archevêque  trouve-t-il  dans  le  voyage  de  Varennes  l'explication  de  plusieurs 
énigmes  qui  l'avaient  embarrassé  pendant  les  deux  derniers  mois  de  son  séjour 
à  Paris. 
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Mémoire  envoyé,  par  ordre  du  roi ,  à  monseigneur  le  comte  d'Artois,  le 
31  juillet  1791,  et  porté  à  Coblcntz  par  le  chevalier  de  Coigny. 

M.  le  comte  d'Artois  a  quitté  la  France  dans  un  moment  où  sa 
sortie  du  royaume  était  un  acte  parfaitement  libre.  Le  séjour 
qu'il  a  fait  à  la  cour  de  Turin,  et  la  conduite  mesurée  qu'il  y  a 
tenue,  n'ont  autorisé  ni  soupçons  ni  défiance.  Aujourd'hui  même 
qu'il  est  presque  environné  de  réfugiés  français,  son  nouveau  sé- 
jour peut  bien  exciter  quelque  inquiétude,  mais  ne  permet  pas 
de  lui  imputer  des  sentiments  ou  des  projets  qu'il  n'a  point  ma- 
nifestés. Il  est  donc  irréprochable  aux  yeux  de  la  nation  fran- 
çaise ;  il  l'est  au  point  qu'il  est  entièrement  en  son  pouvoir  de 
fixer  l'opinion  qu'on  doit  se  former  de  lui. 

Mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  longtemps  dans  cette 
position.  Son  nom  est  déjà  cité  dans  presque  toutes  les  fausses 
nouvelles  qui  viennent  des  frontières.  Les  mécontents  du  dehors 
ont  intérêt  à  faire  croire  qu'il  est  à  leur  tête,  et  il  peut  mettre 
une  certaine  générosité  à  ne  pas  démentir  ces  bruits.  L'inquié- 
tude venant  à  s'accroître,  on  demandera  pourquoi  l'on  ne  cher- 
che point  à  s'assurer  des  sentiments  de  M.  le  comte  d'Artois, 
et  le  devoir  de  maintenir  la  tranquillité  publique  engagera 
peut-être  l'Assemblée  nationale  même  à  des  précautions  qu'elle 
ne  croira  pas  nécessaires.  Cet  événement  très-probable  est  une 
des  chances  que  les  bons  citoyens  redoutent  le  plus.  M.  le  comte 
d'Artois,  rentrant  aujourd'hui  dans  le  royaume,  ne  suivrait  que 
son  impulsion  personnelle  et  n'aurait  que  des  applaudissements 
à  recueillir,  au  lieu  qu'après  un  décret  de  l'assemblée,  il  refuse- 
rait peut-être  de  céder  à  ce  qu'il  appellerait  la  provocation  de  la 
défiance.  Alors  il  n'aurait  plus  que  des  hasards  à  courir.  Il  croi- 
rait trouver  des  dédommagements  dans  une  certaine  gloire  ;  mais 
il  aurait  véritablement  changé  les  espérances  les  plus  certaines 
pour  la  destinée  la  plus  orageuse. 

Le  retour  de  M.  le  comte  d'Artois  peut  aussi  devenir  embar- 
rassant pour  son  amour-propre,  s'il  le  diffère  trop  longtemps, 
quand  même  il  n'y  serait  pas  invité  par  un  décret  du  corps  légis- 
latif. L'idée  qu'il  attend  des  secours  des  puissances  étrangères, 
ou  qu'il  compte  sur  des  troubles  intérieurs,  ou  qu'il  espère  de 
grossir  assez  le  nombre  des  émigrants  pour  se  former  un  parti 
hors  des  frontières,  n'est  encore  qu'un  soupçon  très-vague; 
mais,  cette  idée  se  propageant,  ce  soupçon  peut  se  changer  en 
certitude.  On  croirait  alors,  si  M.  le  comte  d'Artois  rentrait  plus 
tard  dans  le  royaume,  qu'il  n'aurait  cédé  qu'à  l'impossibilité  de 
réaliser  ses  espérances.  Son  entrée  en  France  paraîtrait  le  fruit 
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delà  nécessité,  et  cette  opinion,  qu'il  s'en  formerait  lui-même, 
mettrait  un  obstacle  presque  invincible  à  son  retour. 

On  croit  donc  pouvoir  raisonner  avec  M.  le  comte  d'Artois 
dans  cette  double  hypothèse  :  —  ou  il  reste  hors  des  frontières 
sans  projet,  ou  bien  il  se  propose  d'influer  sur  les  affaires  inté- 
rieures du  royaume,  soit  par  les  réfugiés  français,  soit  par  une 
intervention  des  puissances  étrangères.  S'il  est  sans  projet,  non- 
seulement  il  doit  éviter  qu'on  lui  en  suppose,  mais  il  doit,  pour 
rentrer  en  France,  choisir  le  moment  où  il  jouit  encore  de  toute 
l'estime  de  la  nation.  Si,  au  contraire,  il  a  le  dessein  d'influer 
sur  ce  pays,  soit  par  des  menaces,  soit  par  une  intervention 
étrangère,  soit  par  une  attaque,  il  sera  facile  de  lui  prouver  que 
ce  projet  est  aussi  contraire  à  son  intérêt  qu'à  sa  gloire. 

Ce  n'est  certainement  pas  avec  une  poignée  de  Français  que 
M.  le  comte  d'Artois  croirait  pouvoir  attaquer  un  grand  royaume, 
ou  prescrire  des  conditions  qu'il  ne  ferait  écouter  qu'après  des 
victoires.  On  suppose  donc  qu'on  lui  fait  espérer  des  secours  de 
quelque  grande  puissance.  Mais,  d'abord,  il  sait  qu'on  ne  tient 
pas  toutes  les  promesses  que  la  politique  a  dictées,  et  il  doit 
également  retrancher  des  espérances  qu'on  lui  a  fait  concevoir 
tout  ce  qu'il  faut  en  attribuer  à  un  sentiment  momentané  de 
bienveillance.  M.  le  comte  d'Artois  est  trop  prudent  pour  ne  pas 
sentir  qu'une  promesse  d'intervention  tient  nécessairement  à  des 
conditions  éventuelles,  qui,  peut-être,  ne  seront  jamais  réalisées; 
que  paraissant  l'être,  des  obstacles  imprévus  pourront  survenir; 
que  l'action  d'une  seule  cour  serait  contrariée  par  d'autres;  que 
la  réunion  de  plusieurs  puissances  pour  un  seul  but,  quoique 
a\ec  des  intérêts  si  opposés,  serait  un  véritable  phénomène  en 
politique;  et  qu'ainsi  il  y  a  mille  probabilités  contre  une  seule 
que  les  réfugiés  français  sont  un  instrument  ménagé  par  la  poli- 
tique étrangère  pour  un  avenir  très-incertain ,  jusqu'à  ce  que 
l'intérêt  de  cette  même  politique  soit  de  les  abandonner. 

Ce  rôle,  très-précaire,  serait  peu  digne  du  rang  qu'il  dépend 
de  M.  le  comte  d'Artois  de  tenir  dans  son  pays  ;  et  cependant, 
ses  projets,  une  fois  connus,  auraient  pour  lui  le  même  inconvé- 
nient que  s'il  les  réalisait.  Son  dessein  d'attaquer  serait  une  vé- 
ritable agression,  qui  ne  lui  permettrait  plus  de  rentrer  dans  sa 
patrie.  Il  verrait  bientôt  s'affaiblir  l'intérêt  qu'on  lui  témoigne 
au  dehors,  et,  par  une  seule  erreur,  il  aurait  terminé  sa  carrière. 

Mais  on  suppose  que  M.  le  comte  d'Artois  obtienne  des  se- 
cours. 11  ne  pourrait  avoir  que  deux  objets  :  ou  d'introduire  en 
France  des  ennemis  pour  décider,  par  les  armes,  des  lois  qu'il 
nous  convient  de  nous  donner;  ou  bien  de  provoquer  des  chan- 
gements dans  la  Constitution,  par  l'intervention  armée  des  puis- 

24. 


—  286  — 

sances  étrangères,  et  par  la  crainte  d'une  guerre.  On  ne  s'arrête 
pas  à  la  première  supposition,  étant  impossible  de  croire  que 
M.  le  comte  d'Artois,  membre  de  la  famille  appelée  à  la  royauté, 
oublie  assez  son  intérêt  et  sa  gloire  pour  donner  le  premier  le 
signal  de  la  guerre  civile,  pour  livrer  le  royaume  à  des  étrangers, 
et  en  causer  le  démembrement.  Même  après  de  tels  succès,  celui 
qui  en  serait  l'auteur  serait  en  horreur  à  son  pays.  On  ne  lui 
pardonnerait  jamais  les  maux  d'une  guerre  d'autant  plus  désas- 
treuse qu'elle  serait  plus  opiniâtre.  Il  n'aurait  de  sûreté  qu'au 
milieu  d'une  armée  toujours  victorieuse,  ou  dans  les  provinces 
qui  seraient  le  prix  des  secours  qu'il  aurait  obtenus;  et  ce  n'est 
pas  dans  un  siècle  éclairé,  ce  n'est  point  dans  le  sein  d'une  na- 
tion assez  connue  par  son  impétueuse  fierté,  qu'on  pourrait  es- 
pérer de  jouir  paisiblement  d'une  pareille  victoire.  On  devrait, 
d'ailleurs,  s'attendre  à  une  guerre  qui  n'a  point  d'exemple  dans 
les  annales  d'aucun  peuple,  à  la  guerre  de  toute  une  nation 
contre  une  armée,  et  d'une  nation  se  renversant  sur  ses  fron- 
tières pour  conserver,  non-seulement  ses  foyers,  mais  ses  lois  et 
le  libre  exercice  de  sa  pensée.  Son  amour  de  la  liberté  s'exalte- 
rait jusqu'au  fanatisme,  et  doublerait  toutes  ses  forces;  sa  dignité 
réunirait  contre  des  étrangers  ceux  qui  ne  sont  divisés  que 
contre  des  citoyens.  Le  roi  lui-même  serait  forcé  d'y  succomber, 
ne  pouvant  regarder  que  comme  ses  ennemis  personnels  les 
agresseurs  d'une  nation  dont  il  est  le  chef.  Et  quand  on  pense 
que,  même  avec  des  armes  partout  et  sans  cesse  victorieuses,  le 
conquérant  serait  encore  forcé  de  composer  avec  l'opinion  pu- 
blique, de  ménager  tous  les  points  sur  lesquels  elle  est  invin- 
cible, c'est-à-dire  de  rétablir  à  peu  près  tout  ce  qu'il  aurait  voulu 
renverser,  on  est  forcé  de  convenir  que  le  projet  de  faire  la 
guerre  à  un  grand  peuple,  pour  le  forcer  de  changer  ses  lois, 
n'est  heureusement  qu'une  folie. 

M.  le  comte  d'Artois,  dans  la  supposition  qu'on  a  admise,  ne 
pourrait  donc  se  livrer  qu'au  projet  d'une  intervention  armée 
pour  provoquer  des  changements  dans  la  Constitution;  mais  ce 
second  moyen  rentre  nécessairement  dans  le  premier,  car,  si  les 
propositions  n'étaient  pas  écoutées,  il  faudrait  faire  la  guerre. 
D'un  autre  côté,  si  l'état  de  l'opinion  publique  est  tel  dans  tout 
le  royaume,  que  le  dessein  même  d'améliorer  la  Constitution  y 
passerait  pour  le  projet  de  la  renverser;  si  cette  opinion  force 
les  bons  esprits  d'attendre  du  temps  et  de  l'expérience  les  chan- 
gements qu'on  retarderait  en  voulant  les  accélérer,  pourrait-on 
croire  que  des  menaces  obtiendraient  ce  que  la  raison  ne  peut 
conquérir,  et  que  l'opinion  publique  serait  plus  calme  lorsque  la 
dignité  nationale  serait  blessée?  Le  roi  lui-même  avait  pensé 


—  287  — 

pendant  quelques  instants  que  l'opinion  était  assez  divisée  dans 
le  royaume  pour  tenter  quelques  changements  utiles;  mais  il 
s'est  convaincu  que  la  nation,  presque  unanime  sur  les  points 
constitutionnels,  l'est  surtout  pour  que  rien  dans  ce  moment 
n'y  soit  changé.  Il  a  reconnu  que,  bien  loin  de  pouvoir  amé- 
liorer dès  aujourd'hui  la  Constitution,  il  importe  de  la  fixer, 
pour  l'opposer  comme  une  barrière  aux  innovations  des  factieux  ; 
et  qu'ainsi  l'exécution  entière  des  nouvelles  lois  est  un  besoin 
autant  qu'un  devoir. 

Un  obstacle  non  moins  invincible  s'opposera  bientôt  au  projet 
de  faire  provoquer  des  changements  par  l'intervention  des  puis- 
sances étrangères.  La  Constitution  tout  entière  sera  présentée 
au  roi  pour  qu'il  l'accepte  comme  une  condition  de  la  royauté, 
ou  qu'il  la  refuse  en  quittant  le  trône.  11  sera  pourvu  complète- 
ment à  sa  liberté  pour  cet  acte  solennel,  et  le  roi  n'hésitera  pas 
d'accepter  une  forme  de  gouvernement  adoptée  par  une  nation 
entière.  M.  le  comte  d'Artois  reconnaîtra  lui-même  qu'une  so- 
ciété qui  se  donne  des  lois,  a  le  droit  d'exiger  que  son  chef  les 
fasse  exécuter;  que,  de  près  ou  de  loin,  les  pouvoirs  des  rois 
viennent  des  nations,,  et  que  vouloir  régner  autrement  que  par 
la  volonté  des  peuples  légalement  exprimée  ,  serait  un  acte 
absurde,  si  ce  n'était  pas  un  projet  impossible.  Le  roi,  par  son 
acceptation,  adoptera  peut-être  quelques  lois  contraires  à  l'in- 
térêt public,  mais  l'expérience  en  montrera  les  inconvénients,  le 
temps  les  corrigera .  On  peut  s'opiniàtrer  pendant  quelques  instants 
à  conserver  des  lois  dont  on  ne  sent  point  le  danger;  mais  on 
ne  résiste  pas  à  l'épreuve  durable  des  abus;  et,  sous  ce  rapport, 
le  projet  de  modifier  les  nouvelles  lois  par  l'intervention  des 
puissances  étrangères,  serait  plutôt  un  moyen  certain  de  les 
affermir  que  de  les  changer. 

Ainsi,  après  que  le  roi  aura  librement  accepté  la  Constitution 
française,  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  se  trouvant  par 
cela  même  établie,  tout  acte  de  la  part  d'une  puissance  étran- 
gère, tendant  à  exiger  le  changement  de  cette  Constitution,  se- 
rait considéré  comme  une  déclaration  de  guerre;  tout  acte  pareil 
de  la  part  d'un  Français  serait  un  acte  de  révolte  contre  la  nation 
et  contre  le  roi.  M.  le  comte  d'Artois  sentira  la  force  de  cette 
vérité  et  l'influence  qu'elle  doit  avoir  sur  sa  conduite.  Si  le  de- 
voir du  roi  est  de  s'unir  irrévocablement  à  la  nation,  le  devoir 
non  moins  impérieux  de  tous  les  membres  de  la  famille  royale 
est  de  se  rallier  au  roi. 

M.  le  comte  d'Artois  ne  peut  pas  être  arrêté  ni  par  les  pro- 
messes qu'il  a  reçues,  ni  par  les  engagements  d'honneur  qu'il 
croira  peut-être  avoir  contractés.  11  sera  délié  par  l'acceptation  libre 
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du  roi.  Tout  engagement  d'honneur  cesse  où  la  révolte  commence. 
Il  croyait  défendre  l'opinion  du  monarque  :  il  faudrait  aujour- 
d'hui qu'il  se  déclarât  l'ennemi  personnel  du  roi,  et  M.  le  comte 
d'Artois  n'a  jamais  pris  cet  engagement. 

N'a-t-il,  d'ailleurs,  que  le  projet  d'obtenir  quelques  change- 
ments dans  la  nouvelle  Constitution?  les  circonstances  lui  en 
offrent  un  moyen  presque  assuré.  Avant  de  changer  les  lois, 
c'est  l'opinion  qu'il  faut  corriger.  Cette  opinion  s'est  exaltée  par 
la  défiance  ;  elle  s'est  aigrie  par  l'esprit  de  parti.  Que  la  défiance 
soit  éteinte,  et  bientôt  l'agitation  de  la  multitude  cessera,  lors- 
qu'elle ne  redoutera  plus  ni  conspirations,  ni  complots.  La  paix 
sera  dans  tout  le  royaume,  et  l'anarchie  sera  détruite,  le  jour 
où  tous  les  Français  seront  réunis.  Les  factieux  n'auront  plus 
d'empire,  le  jour  où  ils  n'auront  plus  de  haine  à  exciter  contre 
des  citoyens  qui  se  seront  soumis  aux  lois. 

M.  le  comte  d'Artois  aurait  encore  des  succès  d'un  autre  genre 
qui  ne  seraient  dus  qu'à  lui  seul.  Au  lieu  d'écouter  ceux  qui 
pourraient  lui  conseiller  d'attirer  des  ennemis  contre  sa  patrie, 
qu'il  y  ramène  une  armée  de  concitoyens.  Ce  projet  aussi  a 
quelque  gloire!  etFamour  de  la  nation,  l'estime  publique  en  se- 
raient le  prix. 

Mais  il  n'y  a  qu'un  seul  instant  où  le  retour  de  M.  le  comte 
d'Artois  puisse  se  concilier  entièrement  avec  toute  sa  conduite, 
c'est  le  moment  de  l'acceptation  du  roi.  Différer  après  un  tel 
changement  dans  les  circonstances,  ce  serait  paraître  hésiter,  et 
par  cela  même  provoquer  la  plus  juste  défiance,  perdre  tous  les 
avantages  d'un  retour  parfaitement  libre,  et  s'exposer  à  le  rendre 
impossible.  En  choisissant,  au  contraire,  un  tel  moment,  M.  le 
comte  d'Artois  prouvera  qu'il  n'a  point  changé  de  principes,  mais 
que  les  circonstances  seules  ont  changé.  Il  se  croira  lié  par  l'ac- 
ceptation du  roi,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le 
chef  de  la  famille  royale  stipule  pour  tous  les  membres  appelés  à 
la  royauté  qu'il  doit  leur  transmettre.  M.  le  comte  d'Artois  ne 
cessera  donc  pas  d'être  conséquent  ;  son  retour  ne  sera  ni  une 
rétroaction,  ni  un  acte  de  faiblesse,  mais  une  adhésion  à  l'accep- 
tation du  roi,  dont  les  principes  mêmes  de  l'honneur  lui  feront 
un  devoir. 


|  LÉ  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MERCI- ARGENTE  AU. 

5  août  1791 .  —  M.  l'abbé  Louis  va  remplir  une  mission  près  de 
vous  ;  je  veux  vous  parler  du  négociateur  que  je  connais  assez  bien, 
et  non  pas  de  la  négociation  dont  vous  jugerez  par  vous-même. 

L'abbé  Louis  possède  à  un  assez  haut  degré  l'esprit  d'observa- 
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tion  ;  il  a  de  l'activité  dans  la  pensée,  de  l'ardeur,  et  beaucoup  de 
suite  dans  l'exécution  ;  mais  il  est  plus  fort  en  théorie  sociale  que 
dans  la  pratique,  et  on  en  ferait  plutôt  un  professeur  de  droit 
public  qu'un  homme  d'État. 

Ami  de  Duport,  son  collègue  au  parlement,  membre  de  cette 
société  des  Trente  qui  a  devancé  par  ses  projets  la  révolution,  il 
a  eu  pendant  longtemps  les  liaisons  les  plus  intimes  avec  les 
membres  de  cette  société;  il  s'est  ensuite  éloigné  d'eux,  sans  se 
brouiller  avec  Duport  :  mais,  depuis  trois  mois,  il  s'est  rappro- 
ché de  la  société  des  Trente,  parce  qu'il  a  cru  que  ce  parti  survi- 
vrait à  tous  les  autres. 

Comme  il  est  sans  fortune  et  sans  état,  et  qu'il  ne  peut  se  tirer 
d'affaire  qu'en  obtenant  une  place,  il  dirige  tous  ses  efforts  vers 
ce  but,  ménage  avec  soin  tous  ses  amis,  se  fait  des  protecteurs 
dans  tous  les  partis,  professe  la  fidélité  la  plus  rigoureuse  dans 
ses  liaisons,  et,  en  mettant  beaucoup  de  suite  dans  cette  manière 
d'agir,  qui  n'était  pas  sans  difficultés,  il  est  parvenu  à  se  faire  re- 
garder par  les  partis  opposés  comme  un  homme  d'une  discrétion 
et  d'une  sûreté  à  toute  épreuve.  Dans  ce  moment,  par  exemple, 
il  est  tout  à  la  fois  l'ami  intime  de  l'abbé  de  Montcsquiou  et  de 
Duport,  qui  se  haïssent  cordialement,  et  il  leur  inspire  à  l'un  et 
à  l'autre  une  égale  confiance.  Trompc-t-il  l'un  des  deux?  — 

Non mais  il  a  des  besoins  et  un  but,  et,  dans  son  propre  in-! 

térèt,  il  est  fidèle  à  tous  deux. 

Pour  ce  qui  regarde  la  mission  dont  il  est  chargé  maintenant, 
il  m'a  paru  qu'il  préférait  la  remplir  au  gré  de  Duport  plutôt  que 
selon  les  vues  de  l'abbé  de  Montesquiou,  qui  se  rapprochaient  des 
miennes.  Ces  vues  étaient  qu'il  répondit  à  toutes  vos  questions 
sur  l'état  de  la  France  et  sur  la  situation  du  roi  et  de  la  reine; 
qu'il  vous  donnât  tous  les  renseignements  dont  vous  pourriez 
avoir  besoin,  et  qu'il  s'en  tînt  là. 

Je  vois  l'abbé  Louis  assez  fréquemment  depuis  six  mois,  mais 
plus  souvent  depuis  qu'il  a  pu  me  soupçonner  de  relations  avec 
M.  de  Montmorin  et  avec  vous  :  aussi  il  m'a  prié  de  vous  écrire 
pour  vous  engager  à  prendre  confiance  en  lui. 

Avant  de  se  rendre  à  Coblentz,  l'abbé  Louis  doit  attendre  à 
Bruxelles  des  nouvelles  du  chevalier  de  Coigny. 

La  position  du  roi,  d'ici  à  quinze  jours,  est  facile  à  prévoir.  La 
Constitution  vient  d'être  publiée  :  la  discussion  n'y  changera 
rien,  ou  fort  peu  de  chose.  Une  intervention  des  puissances  étran- 
gères aurait  pu  peut-être  la  faire  modifier;  mais  il  est  trop  tard 
maintenant.  Le  roi  n'aura  donc  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
d'accepter.  Il  n'aura  pas  de  conseil,  les  ministres  actuels  n'en  for- 
ment pas  un  :  et  voulussent-ils  l'engager  à  proposer  quelques 
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modifications ,  ils  ne  sont  ni  assez  forts  pour  s'exposer  aux  dan- 
gers d'une  pareille  résolution,  ni  assez  habiles  pour  les  sur- 
monter. M.  de  Montmorin  lui-même  ne  cherche  qu'à  sauver  tant 
bien  que  mal  la  royauté;  et  si  ce  parti  n'est  pas  le  plus  coura- 
geux, il  est  au  moins  le  plus  sûr. 

La  reine  m'a  fait  dire  aujourd'hui  de  charger  Pellenc,  qui 
demeure  chez  moi,  de  travailler  à  un  projet  de  conduite  pour  le 
roi  dans  cette  embarrassante  circonstance. 

Je  me  borne  à  ces  détails  à  cause  du  chiffre. 

«  Outre  la  mission  dont  il  est  question  dans  cette  lettre,  l'abbé  Louis  était 
«  chargé  d'une  cassette  qu'il  devait  remettre  au  comte  de  Mercy.  Cette  cassette 
«  renfermait  tous  les  diamants  qui  appartenaient  en  propre  à  la  reine.  L'abbé 
«  Louis  ignorait  le  contenu  de  cette  cassette.  —  Ces  diamants  furent  portés  à 
«  Vienne  et  déposés  à  la  chancellerie  de  cour  et  d'État.  Ils  y  restèrent  jusqu'à 
«  l'arrivée  de  Madame,  depuis  duchesse  d'Angoulême,  à  laquelle  ils  furent 
«  ensuite  remis,  partie  en  nature ,  partie  en  argent.  » 

(Note  du  comte  de  La  Marek.) 

LE    COMITE    DE  LA    SlAltCK    Al    COMTE    DE    JIEUCY-ARGEIVTKAI :. 

Paris,  10  août  1791 .  —  Je  n'imagine  pas,  monsieur  le  comte, 
que  la  mission  de  l'abbé  Louis  vous  donne  des  espérances  assez 
fondées  pour  vous  faire  devancer  le  moment  de  votre  retour  à 
Paris,  si  votre  intention  n'est  réellement  pas  d'y  venir  bientôt.  Il 
est  certain  que,  dans  les  premiers  instants  de  votre  arrivée,  vous 
auriez  quelque  influence  sur  les  révolutionnaires.  Votre  retour 
leur  inspirerait  une  confiance,  qu'ils  désireraient  acquérir  encore 
plus  qu'ils  ne  le  témoignent.  Votre  présence  les  guérirait  de  la 
peur,  et  cela  les  disposerait  à  se  rapprocher  de  vous;  mais  vous 
ne  tarderiez  pas  à  découvrir  que  ces  mêmes  hommes,  qui  crai- 
gnent tant  les  puissances  étrangères,  ne  redoutent  pas  moins  les 
écarts  de  la  multitude  ;  vous  leur  trouveriez  tout  à  la  fois  la  pré- 
somption qui  refuse  de  composer,  la  faiblesse  qui  n'ose  pas  le 
tenter  et  peut-être  même  l'impuissance  à  se  procurer  les  moyens 
de  réussir.  Un  autre  sentiment  vous  affligerait  encore  plus;  vous 
verriez  la  masse  de  l'Assemblée  considérer  la  Constitution,  telle 
qu'on  vient  de  la  terminer,  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  raison 
et  comme  un  bienfait  signalé  pour  tout  le  genre  humain.  Sous 
ces  divers  rapports  donc,  le  prompt  retour  auquel  on  vous  invite 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  vous  décourager  et  de  vous  indis- 
poser. 

"Il  y  a  cependant  un  point  de  vue  sous  lequel  votre  présence 
serait  très-utile.  J'ai  lieu  de  croire  que  la  reine  ou  [dissimule. 
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mal  le  ressentiment  que  sa  cruelle  position  lui  fait  éprouver,  ou 
choisit  mal  les  personnes  avec  lesquelles  elle  s'en  entretient,  et 
vous  parviendriez  certainement  à  lui  faire  comprendre  qu'une 
fois  décidée  à  régner  à  l'aide  des  moyens  qu'on  lui  a  laissés,  et  à 
attendre,  soit  du  temps,  soit  de  circonstances  plus  heureuses,  des 
changements  inévitables,  elle  ne  peut  se  maintenir  dans  une  si- 
tuation supportable  que  par  une  profonde  et  constante  dissimu- 
lation. L'art  de  gouverner  a  été  rendu  si  difficile  dans  ce  pays-ci, 
que  l'existence  et  la  durée  de  la  royauté  vont  dépendre  unique- 
ment et  du  choix  des  premiers  agents  dont  le  roi  s'entourera,  et 
de  la  conduite  que  suivront  ceux-ci  en  commençant  leur  nouvelle 
carrière.  Aujourd'hui,  la  forme  du  gouvernement  n'est  encore 
qu'une  théorie;  dans  peu,  cette  théorie  sera  mise  en  pratique; 
tout  dépend  de  ce  premier  pas.  Si  on  commence  mal,  si  on  ne  , 
s'empare  pas  de  toute  la  partie  du  pouvoir  sur  laquelle  la  Consti- 
tution n'a  rien  statué,  la  royauté  sera  bientôt  anéantie;  car  la 
législature  suivante  fera  tout  ce  que  celle-ci  a  fait;  et,  comme  il 
faut  que  quelqu'un  gouverne,  le  corps  législatif  prendra  nécessai- 
rement toute  l'autorité  dont  le  ministère  n'aura  pas  su  se  saisir. 

Vos  conseils,  monsieur  le  comte,  auraient  été  d'un  grand  poids 
dans  un  moment  aussi  critique;  et  il  faut  absolument  être  sur  les^/ 
lieux  pour  bien  diriger  une  marche  aussi  compliquée  que  le  sera 
celle  du  nouveau  gouvernement. 

Avant  de  finir,  je  veux  vous  dire  encore  que  je  n'ai  pris  d'autre 
part  à  la  mission  de  M.  l'abbé  Louis  que  de  faire  porterie  choix 
sur  lui  plutôt  que  sur  tout  autre;  vous  jugerez  de  mes  motifs  par 
la  note  que  je  vous  ai  adressée  sur  son  compte.  Du  reste,  j'ai 
pensé  que  si  vous  ne  tiriez  pas  parti  de  cette  mission,  au  moins 
elle  ne  vous  gênerait  pas,  et,  d'après  cela,  je  n'ai  point  cherché  à 
l'empêcher. 

LE   COMTE!    DE   MERCY-ARGENTEAlJ    AIT   COMTE    DE    Ï-A    »ARCK. 

Bruxelles,  14  août  1791.  —  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  par 
M.  l'abbé  Louis  la  lettre  dont  il  était  chargé  de  votre  part.  Il  a 
bien  justifié  l'idée  que  vous  m'aviez  donnée  de  son  esprit,  de  ses 
intentions,  et  de  la  manière  judicieuse  dont  il  sait  les  faire  con- 
naître. Je  l'ai  prié  de  vouloir  bien  vous  communiquer  les  détails 
de  nos  entretiens  :  quand  il  s'agit  d'objets  qui  intéressent  le  bien 
et  la  raison,  je  voudrais  toujours  vous  y  voir  de  moitié,  et  me 
renforcer  de  vos  opinions,  parce  que  je  sais  depuis  longtemps 
le  prix  que  Ton  doit  y  attacher. 

Au  retour  d'une  petite  course  de  huit  jours,  et  de  pur  amuse- 
ment, que  je  vais  faire  en  Angleterre,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
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écrire  sur  différentes  matières.  M.  de  P m'a  remis  vos  com- 
missions, et  doit  vous  avoir  rendu  compte  de  celle  dont  je  me 
suis  acquitté  avec  le  succès  que  j'avais  prévu  :  vous  saurez  pour- 
quoi vous  n'en  avez  pas  eu  d'avis  direct. 

Je  désirerai  toujours  bien  vivement,  monsieur  le  comte,  les 
occasions  de  me  rapprocher  de  vous  :  cet  avantage  me  devien- 
drait infiniment  précieux  dans  les  circonstances  pénibles  qui 
m'occupent,  m'inquiètent,  et  dont  l'issue  se  cache  sous  des 
nuages  bien  sombres.  Vos  sentiments,  la  sagesse  qui  les  dirige, 
me  feraient  souhaiter  leur  intervention  dans  tout  ce  qu'il  y  a  à 
faire  ou  à  éviter.  Ma  confiance  en  vous  est  égale  à  l'attachement 
inviolable  et  profond  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur 
le  comte, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


LE  COMTE   DE   I.  \   IUARCK  Al   COMTE   DE  MEUCY-ARCENTEAIT. 

Paris,  25  août  4794. — Vous  avez  dû  remarquer,  monsieur  le 
comte,  que  rien  n'est  moins  facile  à  prévoir  que  les  changements 
de  scènes  qui  se  renouvellent  continuellement  dans  ce  pays-ci. 
A  toute  autre  époque  de  son  histoire,  en  connaissant  une  faction, 
ses  chefs,  ses  principes  et  son  but,  on  pouvait  prévoir  sa  marche 
et  sa  durée;  il  suffisait  d'analyser  le  caractère  de  quelques 
hommes,  et  tout  était  expliqué.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
révolution  actuelle.  C'est  la  nation  entière  qui  est  agitée:  il  y  a 
deux  mille  causes  pour  un  seul  effet,  et  tout  calcul  sur  des  causes 
aussi  multipliées  devient  impossible.  Tel  homme  qui  aujourd'hui 
n'est  qu'un  instrument,  devient  demain  un  chef.  Lorsqu'on  a 
rétabli  le  calme  sur  un  point,  les  troubles  recommencent  sur  un 
autre.  La  situation  de  ce  pays  varie  ainsi  chaque  jour  avec  ses 
craintes,  ses  espérances  et  ses  moyens,  et  la  France  est  à  peu 
près  en  politique  ce  que  serait  le  monde  physique  de  Descartes 
au  milieu  du  choc  de  ses  tourbillons.  Une  seule  chose  est  con- 
stante, c'est  la  nature  de  la  maladie;  car,  après  tout,  il  n'y  a  de 
changement  que  dans  les  symptômes.  La  cause  du  mal  est  d'avoir 
donné  à  la  multitude  une  si  grande  impulsion,  que  l'opinion  pu- 
blique a,  sur  chaque  point  du  royaume,  une  autorité  plus  forte 
que  les  administrateurs  et  les  tribunaux.  Or,  comme  il  n'y  a 
point  d'opinion  uniforme,  que  cette  uniformité  ne  peut  pas  même 
exister  dans  un  temps  de  révolution,  et  que  la  force  publique, 
composée  de  tous  les  citoyens,  n'est  pas  différente  de  la  multi- 
tude, figurez-vous  ce  que  doit  être  un  pays  très-compacte  en  po- 
pulation, gouverné  par  vingt-cinq  millions  de  législateurs. 

Je  ne  vous  raconterai  qu'en  abrégé  les  événements  qui  se  sont 
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passés  depuis  un  mois.  Le  tableau  s'en  trouve  esquissé  dans  tous 
les  papiers  publics;  il  n'y  manque  que  la  véritable  couleur. 

A  la  nouvelle  du  départ  du  roi  \,  le  sentiment  le  plus  universel 
lut  la  terreur.  On  crut  être  sauvé  si  le  roi  était  arrêté;  le  dé- 
eret  d'arrestation,  conforme  au  vœu  du  peuple,  n'eut  pas  d'autre 
cause. 

D'un  autre  coté,  les  diverses  fractions  parmi  les  patriotes  sen-  \ 
tirent  la  nécessité  de  se  rallier  ;  car  l'union  est  presque  toujours    >/ 
le  résultat  de  la  peur.  L'Assemblée  nationale  en  acquit  plus  de  1 
force,  et,  comme  la  marche  du  gouvernement  se  trouvait  sus- 
pendue, rassemblée,  s'empara  de   tous  les  pouvoirs.   Mais  elle 
tomba  dans  l'erreur  qu'elle  a  toujours  commise,  en  provoquant  ~ 
de  mille  manières  l'adhésion  et  les  remercîments  de  la  mul-  - 
titude. 

Lorsqu'on  sut  que  le  roi  était  arrêté,  le  peuple  passa  rapide- 
ment du  sentiment  de  la  terreur  à  celui  de  la  vengeance;  et  alors 
l'assemblée  cessa  réellement  d'être  maîtresse  de  ses  délibéra- 
lions.  Elle  ne  crut  pas  avoir  la  force  de  rendre  sur-le-champ  au 
roi  un  pouvoir  que  le  peuple  l'avait  félicitée  la  veille  de  lui  avoir  * 
enlevé;  elle  laissa  celui-ci  s'enivrer  pendant  trois  jours  de  l'espé-  - 
ranee  d'une  meilleure  forme  de  gouvernement,  et,  croyant  par- 
là  raffermir  son  crédit,  elle  en  préparait  en  réalité  l'affaiblis-- 
sèment. 

Au  moment  de  l'arrivée  du  roi,  le  peuple  reçut  deux  direc- 
tions différentes.  Quelques  factieux  en  voulaient  à  la  vie  de  la 
reine  et  du  roi.  D'autres,  plus  adroits,  songèrent  à  profiter  de 
celle  circonstance  pour  établir  la  république.  L'assemblée  crut  - 
prévenir  Je  premier  danger  en  laissant  le  peuple  dans  l'incer- 
titude sur  le  sort  qu'elle  destinait  au  roi;  mais,  par  cette  fai- 
blesse, elle  augmentait  le  second  danger  ;  et  la  royauté  se  trouva 
ainsi  avilie  de  plus  en  plus  par  les  moyens  que  l'on  employait 
pour  sauver  le  monarque. 

Le  roi  fut  mis  en  état  d'arrestation,  par  suite  d'un  décret  ;  une 
procédure  fut  commencée.  Pendant  ce  temps,  l'assemblée  con- 
tinua de  remplacer  la  royauté;  et  comme  cela  constituait  une 
république,  les  factieux  s'unirent  dans  le  dessein  de  perpétuer 
(elle  forme  de  gouvernement. 

Les  bons  esprits  sentirent,  au  contraire,  que  depuis  deux  ans 
l'assemblée  ne  s'était  pas  trouvée  dans  une  position  aussi  favo- 
rable pour  rétablir  la  paix  dans  le  royaume. 

La  majorité  en  faveur  du  gouvernement  monarchique  n'était 
pas  douteuse,  et  un  moment  de  courage  pouvait  changer  partout 

1  Le  départ  pour  Varermes. 
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la  direction  de  l'opinion.  Mais  rassemblée,  toujours  pusillanime, 
voulut  encore  composer  avec  une  poignée  de  factieux  placés  dans 
les  tribunes. 

Il  était  question  d'abord  de  sauver  le  roi  au  moyen  de  son 
inviolabilité,  tout  en  déclarant  sa  fuite  un  délit.  On  ne  put 
changer  cette  première  détermination  des  comités  qu'en  les 
effrayant  sur  le  sort  de  la  reine,  qui,  elle,  n'était  pas  inviolable  ; 
mais  comme  il  fallait  des  victimes  au  peuple,  on  imagina  que  la 

-fuite  du  roi  avait  dû  cacher  un  projet  de  contre-révolution.  Par 
ce  moyen,  tous  ceux  qui  avaient  secondé  le  roi  se  trouvèrent 
accusés,  non  comme  complices  de  sa  fuite,  mais  comme  auteurs 
ou  partisans  d'un  projet  de  contre-révolution  dont  on  les  préten- 
dait instruits. 

L'assemblée  poussa  la  faiblesse  encore  plus  loin.  Elle  n'osa 
pas  décréter  expressément  que  le  roi  ne  pouvait  être  mis  en 
cause,  ni  que  la  fuite  du  roi  n'était  pas  un  délit.  Elle  maintint, 
au  contraire,  son  arrestation  provisoire,  et  prolongea  ainsi  la 
suspension  de  la  royauté. 

Les  chefs  de  l'assemblée  regardèrent  comme  un  chef-d'œuvre 
d'habileté  ce  moyen  de  sortir  d'embarras  ;  vous  en  connaissez  les 
suites.  Les  Jacobins  ne  crurent  pas  le  roi  sauvé,  puisque  dans  le 

-décret  il  n'était  pas  question  de  lui  :  les  républicains  ne  perdi- 
rent pas  non  plus  leurs  espérances,  et  le  peuple,  invité  par  les 

•  factieux  à  présenter  les  pétitions  les  plus  incendiaires,  se  ras- 

-  sembla  au  Champ-de-Mars.  Cette  fermentation,  qui  aurait  dû 
éclairer  l'assemblée  sur  les  dangers  de  sa  faiblesse,  n'a  amené 
que  des  mesures  incomplètes.  j)n  a  tiré  sur  le  peuple,  moins  pour 
le  repousser  que  pour  se  défendre;  on  a  fait  une  loi  insuffisante 
contre  les  délits  de  la  presse;  et,  en  se  séparant  des  Jacobins,  on 
a  voulu  seulement  les  priver  de  leurs  nombreuses  affiliations, 
qu'il  aurait  été  bien  plus  utile  de  détruire.  Il  est  arrivé  de  là  que 

-  le  calme  n'est  qu'apparent,  qu'il  sera  de  peu  de  durée,  et  que  les 
-troubles  ne  tarderont  pas  à  recommencer. 

Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  actuelle  de  l'assemblée. 
,  Prévoyant  que  dans  peu  des  embarras  viendront  l'assaillir  de 
„  toute  part,  elle  se  hâte  de  terminer  la  Constitution  pour  la  pré- 
.  senter  au  roi,  et  elle  imagine  qu'elle  pourra  alors  quitter  la  car- 

-  rière  et  se  dérober  aux  événements  qui  menacent  ses  successeurs. 

La  révision  de  la  Constitution  dont  on  parle  tant  n'est  que  le 
classement  par  chapitres  des  décrets  les  plus  importants  qui  ont 
été  rendus,  et  qu'on  veut  déclarer  tellement  irrévocables  qu'un 
corps  constituant  seul  ait  le  droit  de  les  changer  :  ces  décrets  sont 
au  nombre  de  près  de  cent  quatre-vingts.  On  aurait  pu,  au  moyen 
de  ce  travail  de  révision,  améliorer  la  Constitution  j  mais  tel 
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qu'il  sera  fait,  il  ne  servira  qu'à  la  sanctionner  dans  ses  parties 
les  plus  dangereuses,  à  détruire  de  plus  en  plus  les  espérances 
des  bons  citoyens,  et  à  exaspérer  le  parti  des  princes  réfugiés.  Ce 
n'est  pas  que  les  chefs  de  l'assemblée  ne  reconnaissent  la  néces- 
sité de  composer  avec  les  circonstances;  mais  ils  n'en  ont  pas  le 
courage,  et  la  crainte  du  danger  présent  est  plus  forte  sur  eux  v 
que  celle  d'un  danger  plus  éloigné  quoique  inévitable. 

Dans  leur  projet,  cette  Charte  constitutionnelle,  ainsi  qu'ils 
l'appellent,  sera  présentée  au  roi  pour  qu'il  l'accepte.  On  mettrait 
le  roi,  pour  le  moment  de  l'acceptation,  en  état  de  liberté,  et  on 
retiendrait  alors  son  fils  auprès  du  corps  législatif.  Mais  de  quelle 
nature  sera  cette  liberté?  C'est  ici  où  leur  embarras  se  décèle.  Le 
roi  ira-t-il  dans  le  lieu  du  royaume  qu'il  lui  plaira  de  désigner? 
Choisira-t-il  lui-même  sa  garde?  Pourra-t-il  s'environner  d'un 
conseil  sur  lequel  l'assemblée  n'ait  aucune  influence?  Ou  bien 
les  révolutionnaires ,  après  avoir  fait  la  demande,  se  réserve- 
ront-ils le  droit  de  dicter  la  réponse? C'est  à  ce  dernier  résultat  qu'il 
faut  naturellement  s'attendre.  Car,  si  la  liberté  est  la  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  sans  péril,  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que,  dans  ce  moment  d'anarchie,  il  n'y  a  point  de 
lieu  dans  le  royaume  où  le  roi  puisse  être  parfaitement  libre. 

Cette  liberté  d'ailleurs  se  réduit  à  rien  dans  les  principes  de 
l'assemblée,  puisqu'elle  regarde  l'acceptation  pure  et  simple 
comme  une  condition  de  la  royauté.  Dans  ce  système,  avoir  le 
droit  d'accepter  librement  la  Constitution,  n'est  autre  chose  qu'a- 
voir le  droit  d'abdiquer.  Et,  en  supposant  l'abdication,  ce  serait 
même  en  vain  que,  par  un  décret,  on  fixerait  honorablement  le 
sort  du  roi,  car  l'assemblée  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  tenir  les 
promesses  qu'elle  aurait  faites. 

Cependant  les  chefs  d'opinion  sont  très-effrayés  de  l'orage  qui  - 

se  forme  hors  de  France  contre  leur  ouvrage.  Ce  n'est  pas  au  mi 

lieu  des  préparatifs  d'une  guerre  étrangère  que  les  impôts  pour-  — 
raient  s'établir,  le  crédit  renaître,  le  change  s'améliorer,  les  — 
assignats  reprendre  faveur,  et  l'obéissance  aux  lois  s'affermir.  ~- 
L'assemblée  sent  vivement  tous  les  dangers  qui  l'environnent; 
aussi  le  besoin  de  calmer  l'inquiétude  du  peuple  la  force  chaque 
jour  à  prendre  des  mesures  utiles,  mais  très-coûteuses  :  et  si 
elle  se  ruine  en  précautions  contre  des  dangers  jusqu'à  présent 
chimériques,  que  serait-ce  si  elle  avait  à  pourvoir  à  des  périls 
réels  ? 

Ces  craintes  ont  fait  naître  dans  la  tête  de  quelques  membres 
de  l'assemblée  (parmi  lesquels  on  nomme  surtout  MM.  Duport,- 
Lameth  et  Barnave)  le  projet  de  négocier  avec  l'empereur  pour  le- 
détacher  des  émigrants  et  par  là  ramener  ces  derniers  en  France.  ■*■ 
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-  On  ne  parlait  d'abord  que  d'envoyer  le  chevalier  de  Coigny  a 

—  M.  le  comte  d'Artois  pour  l'engager,  au  nom  du  roi,  à  rentrer  en 
France.  M.  de  Coigny  est,  en  effet,  parti  avec  une  lettre  et  des 
instructions  qui  ne  contiennent  que  des  conseils  et  des  raisonne- 
ments; mais  on  ajoute  que  les  chefs  de  l'assemblée  ont  donné  an 
même  envoyé  quelques  instructions  particulières  :  ils  l'ont  auto- 

— risé  à  offrir  à  M.  le  comte  d'Artois  de  l'argent  et  des  places.  Ils 
peuvent  remplir  leurs  promesses  sur  le  premier  point,  mais  sur 
le  second  cela  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir. 

Les  mêmes  députés  ont  le  projet  de  vous  envoyer  une  autre 
personne,  avec  une  lettre  de  la  reine  qui  l'accréditerait  près  de 
vous.  J'ai  lieu  de  croire  que  la  lettre  a  déjà  été  écrite  et  que  l'abbé 
Louis  en  était  chargé.  J'avais  d'abord  pensé  que  cette  seconde 
mission  pourrait  conduire  à  quelque  résultat,  mais  je  me  suis 
bientôt  convaincu  que  les  auteurs  de  cette  double  ambassade 
n'avaient  rien  dans  la  tête,  et  ne  voulaient  que  changer  le  théâtre 
de  leurs  petites  intrigues. 

En  dernière  analyse,  la  première  mission  a  l'air  d'être  donnée 
n/  par  le  roi,  et  la  seconde  par  la  reine  ;  mais,  par  le  fait,  le  roi  et 
la  reine  ne  sont  ici  que  des  instruments.  La  mission  de  l'abbé 
Louis  n'a  point  d'objet,  à  moins  que  ceux  qui  l'envoient  n'aient 
pour  but  d'apprendre  par  vous  ce  qu'ils  ignorent,  et  qu'ils  se- 
raient très-curieux  de  savoir.  Dans  toute  négociation  on  a  quelque 
chose  à  proposer,  quelque  sacrifice  à  faire;  et  ici  on  n'a  rien  à 
proposer,  rien  à  promettre.  Les  chefs  actuels  de  l'assemblée  cé- 
deront peut-être  la  place  à  d'autres  avant  que  la  mission  soit  ter- 
minée ;  et,  d'ailleurs,  vinssent-ils  à  bout  de  se  maintenir,  ils  ont 
jbien  plutôt  l'habitude  de  céder  à  l'opinion  publique  que  de  la  di- 
friger. 

Quant  à  la  mission  auprès  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  n'y  entre 
pas  même  de  bonne  foi.  On  espère  ici  que  la  publicité  d'une  né- 
gociation quelconque  avec  les  princes  émigrés  aura  le  double 
avantage  de  jeter  de  l'incertitude  dans  les  résolutions  des  puis- 
sances étrangères,  de  retarder  peut-être  leurs  démarches,  et  en 
^  même  temps  de  diviser  soit  les  émigrés  entre  eux,  soit  les  mécon- 
tents intérieurs  avec  ceux  du  dehors,  car  on  présume  que  ceux-ci 
préféreraient  le  succès  d'une  négociation  aux  chances  incertaines 
d'une  attaque  armée.  D'un  autre  côté,  disent-ils,  si  M.  le  comte 
d'Artois  hésite  par  intérêt  personnel,  il  se  perd  dans  son  parti  ; 
s'il  accepte,  il  sera  facile  de  l'avilir.  S'il  refuse,  au  contraire,  d'é- 
couter toute  proposition,  les  gens  modérés  parmi  ceux  qui  lui 
sont  attachés  se  tourneront  contre  lui.  Dans  tous  les  cas,  une  né- 
gociation ouverte  fait  gagner  du  temps.  —  Voilà  du  moins  ce 
que  l'on  dit  de  cette  mission  ;  et,  si  les  détails  qu'on  en  donne 
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sont  exacts,  il  est  évident  qu'elle  est  inspirée  par  un  fort  dange- 
reux esprit. 

Mais,  pendant  que  les  chefs  de  l'assemblée  fondent  l'espoir  de 
leur  succès  sur  de  pareils  moyens,  la  marche  de  l'assemblée  elle- 
même,  malgré  les  membres  qui  croient  l'influencer,  continue 
dans  un  sens  opposé  à  toute  négociation.  On  a  aggravé  depuis  peu 
les  lois  contre  l'émigration;  on  vient  d'abolir  tous  les  ordres,  cc- 
qui  ne  laisse  plus  aucun  espoir  à  la  noblesse;  on  est  décidé  à  ■ 
maintenir  tous  les  abus  de  la  nouvelle  Constitution;  et  bientôt,- 
d'ailleurs,  la  retraite  de  l'assemblée  ne  permettrait  plus  de  donner 
suite  à  une  mission  à  laquelle  on  n'aurait  pas  donné  tant  de  pu- 
blicité, si  on  avait  un  autre  but  que  celui  de  diviser  les  émigrants 
entre  eux. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  peur  est  le  sentiment  qui 
domine  l'assemblée;  que,  pour  être  utile,  la  négociation  aurait 
dû  être  secrète  et  porter  les  puissances  étrangères  amies  à  faire 
menaces  apparentes  dans  le  but  d'augmenter  encore  la  ter- 
reur qui  règne  ici.  Par  ce  moyen,  les  chefs  d'opinion  auraient 
doublé  leurs  forces  et  acquis  le  pouvoir  d'amener  l'assemblée  et 
le  peuple  aux  changements  qu'ils  auraient  préalablement  con- 
certés entre  eux.  Mais  ils  ne  sont  ni  assez  forts,  ni  peut-être  assez 
bien  intentionnés,  pour  adopter  un  pareil  système. 

EE   COMTE   DE   MERCY-ARCEXTEAU  AU   COMTE   BE   EA   MïKtfc. 

Bruxelles,  (i  septembre  1791. — Dans  un  moment  où  lessoup- 
çons  vont  redoubler  Ja  vigilance  et  les  recherches  sur  tout  ce  qui 
arrive  du  dehors,  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  rien 
abandonner  au  hasard;  il  faut  donc  s'expliquer  comme  Ton  peu! , 
et  de  manière  à  éviter  les  risques  de  compromettre  les  choses  ou 
les  personnes. 

Celui  qui  m'a  été  envoyé  s'est  acquitté  très- heureusement  de 
sa  commission  \  Je  lui  ai  tenu  le  langage  que  l'on  m'avait  indi- 
qué. Il  croit  être  porteur  d'une  réponse  qui  n'a  trait  qu'à  ce 
même  objet,  et  c'est  en  effet  celui  par  lequel  je  vais  com- 
mencer. 

Il  avait  été  convenu,  dans  l'origine,  que  tout  changement  de 
position  devait  être  remis  au  temps  où  finiraient  les  engagements 
publies  auxquels  on  s'était  livré.  Maintenant  qu'ils  touchent  à 

1  11  s'agit  ici  de  l'abbé  Louis,  et  delà  mission  qu'il  a\ait  reçue  de  plusieurs  ehe 
d'opinion  de  l'As  s  du  comte  de  Mercy.  t. 'abbé  Louis,  retour- 

nai)! à  Paris,  était  porteur  de  la  présente  lettre  du  comte  de  Mercy,  qui  crut  devoir 
y  employer  un  style  énigmatique. 

25. 
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leur  terme,  je  viens  d'écrire  le  4  de  ce  mois,  en  demandant  une 
décision  positive  et  finale  sur  l'arrangement  dont  la  première 
proposition  avait  été  accueillie;  il  ne  s'agira  que  d'en  régler  le 
mode,  auquel  je  ne  puis  prévoir  ni  difficulté,  ni  embarras.  L'in- 
tervalle nécessaire  à  une  réponse  donnerait  seul  assez  de  marge 
aux  préparatifs  nécessaires;  mais  je  crois  qu'il  ne  conviendrait 
pas  de  les  précipiter,  dans  un  moment  où  il  reste  encore  beau- 
coup d'objets  utiles  à  remplir  là  où  l'on  se  trouve,  et  où  l'on 
rend  journellement  des  services  d'autant  plus  importants  que 
personne  ne  serait  en  état  d'y  suppléer,  ni  du  côté  du  zèle,  ni  du 
côté  de  l'excellente  judiciaire  dont  j'ai  sous  les  yeux  une  nou- 
velle preuve  bien  convaincante.  Il  serait  donc  à  désirer  qu'avant 
de  changer  de  place,  on  voulût  laisser  écouler  au  moins  les  pre- 
mières secousses  de  l'orage.  Des  voyages,  des  cérémonies  retar- 
deront infailliblement  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  les  réponses  que 
j'attends  ;  il  ne  serait  pas  impossible  que  je  me  trouvasse  à  même 
de  les  communiquer  de  vive  voix  ;  cela  dépend  du  parti  plus  ou 
moins  prononcé  qui  sera  pris  au  dehors,  où  l'on  s'occupe  très- 
sérieusement,  et  même  avec  chaleur,  des  moyens  de  mettre  une 
digue  au  torrent  qui  menace  d'inonder  toute  l'Europe  \  La  ma- 
jeure partie,  et  on  pourrait  dire  la  totalité,  des  intéressés  sont 
d'accord  sur  le  fond,  sans  l'être  sur  la  qualité  des  moyens,  non 
plus  que  sur  le  moment  décidément  convenable  à  les  employer. 
Dans  le  nombre  de  ces  intéressés,  il  en  est  un  qui  se  refuse  de 
partager  les  chances  qu'il  s'agit  de  courir  2;  par  cela  même  on 
peut  le  regarder  et  on  le  regarde  en  effet  comme  un  opposant 
d'autant  plus  suspect  que,  sous  différents  rapports,  ses  conve- 
nances contrastent  avec  celles  des  autres,  et  que  ces  derniers  en- 
trevoient des  moyens  ouverts  ou  cachés,  qui  pourraient  être  mis 
en  œuvre  pour  déjouer  leur  marche  et  la  remplir  d'écueils  et  de 
dangers.  Voilà  la  vraie  situation  du  moment.  Elle  est  si  compli- 
quée que  les  résultats  ne  pourront  se  développer  que  lentement. 

1  Tout  ce  paragraphe,  moins  la  dernière  phrase,  concerne  les  intérêts  personnels 
du  comte  de  La  Marck,  qui  avait  exprimé  au  comte  de  Mercy  le  désir  de  quitter  la 
France  et  de  reprendre  du  service  en  Autriche.  Le  comte  de  Mercy  avait  écrit  à  ce 
sujet  à  l'empereur,  et  on  voit  qu'il  attendait  sa  réponse;  mais,  en  attendant,  il 
engageait  le  comte  de  La  Marck  a  rester  à  Paris,  où  il  croyait  sa  présence  né- 
cessaire. 

2  Le  personnage  indiqué  ici  est  l'empereur  d'Allemagne,  le  souverain  du  comte  de 
Mercy.  Ce  très-curieux  passage  de  la  lettre  du  comte  de  Mercy  confirme  le  fait  impor- 
tant que  l'empereur  ne  se  souciait  nullement  d'agir  à  celte  époque  contre  la  France, 
malgré  les  sollicitations  des  princes  émigrés  et  de  plusieurs  cabinets  étrangers,  et 
malgré  tout  ce  qu'ont  répété  à  ce  sujet  presque  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette 
époque  de  la  révolution  française. 
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Dans  quelle  attitude  convient-il  de  les  attendre?  Cette  question, 
d'une  si  haute  importance,  me  semble  parfaitement  résolue  dans 
les  remarques  qui  me  sont  communiquées;  et,  de  bien  bonne 
foi,  je  ne  crois  pas  que  la  sagesse  et  la  prévoyance  humaine  puis-\/ 
sent  rien  dicter  qui  soit  mieux  adapté  aux  circonstances  et 
aux  personnes.  Tandis  que  ces  remarques  étaient  rédigées  le 
26  d'août,  je  m'en  expliquais  verbalement  le  28  du  même  mois, 
exactement  dans  le  même  sens,  avec  une  personne  de  confiance 
qui  se  chargea  de  transmettre  mes  idées.  Il  est  bien  à  désirer 
qu'elles  soient  adoptées  ;  j'en  démontre  la  nécessité  dans  un  écrit 
destiné  à  ceux  que  cela  intéresse. 

Avant  de  finir,  je  dois  accuser  la  réception  de  plusieurs  écrits, 
entre  autres  celui  daté  du  25  août.  On  ne  peut  rien  ajouter  à 
l'exactitude  des  détails  de  ce  dernier  et  à  la  précision  judicieuse 
avec  laquelle  il  est  rédigé. 

Le  zèle,  l'attachement  que  j'ai  voués  à  celui  auquel  tout  ceci 
s'adresse,  lui  sont  garants  qu'il  n'y  aura  jamais  rien  d'omis  de 
ma  part  dans  les  moyens  de  lui  marquer  une  fidélité  dont  je  le 
supplie  d'agréer  le  sincère  hommage. 

LE   COMTE   DE    LA    MARCK    AU  COMTE   DE   MERCYARGEWTEAII. 

Paris,  6  septembre  1791.  — N'ayant  su  qu'au  dernier  mo- 
ment, monsieur  le  comte,  que  je  pourrais  avoir  ce  soir  une  oc- 
casion sûre  de  vous  écrire,  j'en  profite  pour  vous  envoyer  un  pa- 
quet que  vous  recevrez  avec  quelques  autres  de  la  reine,  qui 
m'avait  déjà  chargé  d'une  missive  que  je  vous  ai  adressée;  mais, 
vu  le  peu  de  temps  qui  me  reste,  je  ne  puis  entrer  dans  de  grands 
détails. 

La  pièce  que  vous  trouverez  ci-jointe  est  un  Mémoire  que  j'ai 
fait  faire  par  M.  Pellenc.  Je  ne  sais  si  vous  approuverez  son  sys- V 
tème,  mais  je  vous  assure  qu'il  était  difficile  de  donner  d'autres 
conseils,  dans  l'ignorance  où  l'on  est  ici  de  ce  qui  doit  se  passer 
au  dehors,  et  forcé,  comme  on  l'est,  de  se  décider  soit  par  les 
circonstances  intérieures,  les  seules  qui  nous  soient  connues,  soit 
d'après  le  caractère  des  personnes  qu'il  s'agit  de  diriger.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  une  si  grande  responsabilité  morale  à  donner  des  con- 
seils d'une  si  haute  importance,  et  dans  une  occasion  aussi  solen- 
nelle, qu'on  ne  peut  guère  s'en  rapporter  qu'à  sa  propre  con- 
science et  à  sa  conviction  personnelle,  quand  surtout  on  ne  peut 
pas  peser  sur  les  événements,  qu'on  n'est  instruit  de  rien,  et 
qu'on  n'a  aucun  instrument  dont  on  puisse  disposer.  Aussi 
jamais,  je  l'avoue,  le  rôle  délicat  que  j'ai  accepté  par  dévouement 
ne  m'a-t-il  semblé  ni  plus  difficile,  ni  plus  périlleux. 
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L'auteur  du  Mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  tra- 
vaille en  ce  moment  à  rédiger  un  acte  d'acceptation  de  la  Consti- 
tution. Ici  l'embarras  est  encore  mille  fois  plus  grand.  Accepter 
sans  motifs,  et  d'un  seul  mot,  serait  laisser  des  doutes  sur  ses  in- 
tentions, perpétuer  l'inquiétude,  et  perdre  toute  confiance  ;  — 
donner  des  motifs,  c'est  se  jeter  dans  un  océan  de  difficultés;  — 
louer  la  Constitution,  ne  se  peut;  —  l'accepter  et  la  critiquer, 
c'est  se  placer  dans  le  parti  des  mécontents  ;  —  ne  faire  aucune 
observation  en  ce  moment,  après  la  critique  qu'on  a  faite  à  l'é- 
poque du  voyage  à  Montmédy,  c'est  presque  se  déshonorer  ;  — 
proposer  des  changements,  c'est  s'exposer  à  l'humiliation  de  les 
voir  rejeter,  car  l'Assemblée  n'en  veut  pas  ;  —  donner  des  motifs 
plausibles  pour  montrer  que  depuis  deux  mois  on  a  changé  de 
principes  ;  —  mais  quels  pourraient  être  ces  motifs?  —  Et  que 
dire,  que  faire  aujourd'hui,  qu'on  n'ait  déjà  dit  et  fait  avant  le 
voyage  ? 

Ce  travail  a  encore  une  autre  difficulté.  On  a  reçu  vingt  pro- 
jets; on  ne  sait  lequel  sera  accepté;  peut-être  fera-t-on  de  tous 
un  ridicule  mélange.  11  peut  donc  arriver  qu'après  avoir  donné 
un  plan  tolérable,  on  en  voie  exécuter  un  détestable.  Le  public 
tombera  alors  sans  pitié  sur  l'auteur,  dont  je  partagerai  la  dis- 
grâce. N'importe!  j'insisterai  jusqu'au  dernier  moment  sur  le 
parti  que  je  crois  le  meilleur.  Mais  croyez  bien  qu'en  m'occupant 
de  tout  ceci,  je  ne  songe  qu'à  la  sûreté  personnelle  de  ceux  qu'il 
s'agit  de  conseiller.  Je" tiens  tout  le  reste  pour  perdu. 

Quand  la  pièce  en  question  sera  finie,  je  vous  l'enverrai,  mon- 
sieur le  comte,  et  j'y  joindrai  dans  quelques  jours  un  résumé  des 
circonstances  qui?auront  déterminé  la  conduite  de  cette  semaine. 

Projet  d'un  écrit  sur  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  roi.  Ce  projet, 
demandé  au  comte  de  La  Marck  par  la  reine,  fat  remis  au  roi  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  septembre  1791. 

Il  est  difficile  d'écrire  sur  la  conduite  du  roi,  parce  que,  ne 
connaissant  pas  les  opinions  qui  lui  seront  présentées,  ne  pou- 
vant ni  les  combattre  ni  répondre  aux  objections  qui  pourront 
être  faites  à  celles  qu'on  expose,  on  court  évidemment  le  risque 
d'augmenter  l'embarras  de  la  décision,  au  lieu  d'en  diminuer  les 
difficultés.  On  s'expose  encore  à  ne  voir  adopter  qu'une  partie  du 
plan  proposé,  parce  que  toutes  ses  parties  ne  paraîtront  pas  éga- 
lement convenables.  Or  le  pire  de  tous  les  partis,  dans  une  con- 
duite systématique,  est  de  syncoper  un  conseil  qui  se  présente 
comme  indivisible. 
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Néanmoins,  malgré  ces  motifs,  d'autres  considérations  portent 
à  faire  connaître  la  manière  dont  on  a  cherché  à  résoudre  le  pro- 
blème de  la  conduite  du  roi.  La  première  de  ces  considérations 
est  la  crainte  que  le  roi  ne  soit  trompé  par  la  difficulté  même  du 
problème.  La  seconde  est  l'opinion  qu'on  doit  se  former  des  con- 
seils dont  le  roi  est  environné.  Il  n'en  est  presque  aucun  dont  il 
ne  faille  redouter  ou  le  caractère,  ou  l'intérêt,  ou  les  passions. 

Ceux-ci  conseilleront  une  résistance  courageuse ,  parce  qu'ils 
trouveront  dans  leur  propre  énergie  le  moyen  de  soutenir  une 
pareille  démarche;  ils  ne  verront  pas  que  la  plus  grande  force  de 
Louis  XVI  est  dans  sa  bonté,  dans  son  amour  du  bien  publie, 
dans  les  sacrifices  continuels  qu'il  a  faits  au  bonheur  du  peuple. 
Ils  ne  sentiront  pas  que  ce  caractère  du  roi  est  la  principale  cause 
qui  ait  empêché  le  changement  de  la  dynastie,  au  milieu  d'une 
révolution  qui  n'a  su  rien  respecter.  Ce  caractère  du  roi  sera  cer- 
tainement plus  facile  à  soutenir  que  tout  autre;  aussi  doit-on  le 
regarder  comme  une  donnée  principale  dans  le  parti  qu'il  s'agit 
de  prendre.  Le  roi  ne  pourrait  changer  brusquement  de  conduite 
sans  s'exposer  à  des  démarches  que,  dans  son  caractère,  il  ne 
voudrait  ni  ne  pourrait  soutenir.  D'autres  personnes,  victimes 
d'une  révolution  qui  a  détruit  toute  leur  fortune,  ne  consulteront 
que  leur  intérêt  personnel  dans  les  conseils  qu'elles  donneront  au 
roi.  Elles  croiront  fortifier  leur  parti  en  le  faisant  protéger  par 
le  monarque;  elles  lui  peindront  les  propriétés  violées,  les  maux 
de  l'anarchie,  les  outrages  faits  à  la  religion,  et  voudront  l'en- 
gager soit  à  ne  pas  accepter,  soit  à  proposer  des  modifications 
qu'ils  savent  bien  devoir  être  refusées,  soit  à  manifester  une  opi- 
nion contraire  aux  bases  de  la  Constitution.  Sans  doute,  ces  per- 
sonnes raisonnent  parfaitement  bien  d'après  leur  intérêt  per- 
sonnel. En  effet,  il  leur  convient  que  les  troubles  augmentent, 
que  l'esprit  de  révolution  aille  toujours  en  croissant,  que  la 
royauté  même  soit  attaquée  et  renversée.  Ces  personnes  n'ont 
plus  d'autre  espoir  que  cette  chance  vague  qu'un  bouleversement 
général  peut  leur  présenter;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
roi.  Il  faut  chercher  à  améliorer  son  autorité  par  d'autres 
moyens.  Une  sévère  probité  a  jusqu'à  présent  servi  de  règle  à 
toutes  ses  démarches,  et  doit  l'engager  à  préférer  une  conduite 
qui  peut  épargner  au  peuple  de  nouveaux  malheurs. 

D'autres  personnes  ont  un  caractère  très-faible,  quoique  avec 
de  bonnes  intentions.  Celles-ci  craindront  tout  à  la  fois  les  périls 
d'un  refus  et  les  conséquences  d'une  acceptation  complète.  Elles 
voudront  concilier  le  salut  personnel  du  roi  avec  ce  qu'elles 
appelleront  son  honneur.  Elles  l'engageront  tout  à  la  fois  à 
accepter,  pour  conserver  sa  couronne,  et  à  ne  pas  s'expliquer 
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ouvertement,  pour  conserver  tous  ses  droits.  Et,  appliquant  ainsi 
au  rôle  d'un  monarque  toutes  les  petites  finesses  qu'un  particulier 
peut  mettre  dans  sa  conduite,  elles  ne  sentiront  pas  combien  ce 
caractère  de  duplicité  répugnera  au  roi,  combien  cette  marche 
indécise  a  déjà  causé  de  maux  à  la  royauté.  Elles  confondront 
d'ailleurs  le  moment  où  le  roi  a  pu  rester  dans  l'inaction  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  constituante,  avec  l'époque  où  il  sera  forcé 
d'exercer  tout  le  pouvoir  qui  lui  reste,  s'il  ne  veut  pas  que  la  lé- 
gislature s'en  empare  elle-même. 

Enfin,  des  chefs  très-populaires  de  l'assemblée  désireront  que 
le  roi  propose  des  changements  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  ;  ils  croi- 
ront par  là  se  venger  de  l'assemblée,  ou  la  forcer  de  revenir  sur 
ses  pas,  ou  se  ménager  un  nouveau  moyen  de  faire  révoquer  des 
décrets  qui  leur  ferment  la  carrière  des  emplois  publics,  comme 
si  le  roi  devait  prendre  des  conseils  de  leur  ambition  ou  de  leur 
bouderie. 

Voilà  les  dangers  qu'on  doit  craindre  de  la  part  des  différentes 
personnes  dont  les  opinions  peuvent  arriver  jusqu'au  roi.  Mais  il 
faut  encore  plus  redouter  les  difficultés  du  problème  que  présente 
la  position  du  monarque.  Car  cette  importante  question,  que 
chacun  croit  pouvoir  décider,  n'a  peut-être  pas  encore  été  posée 
telle  qu'elle  doit  l'être. 

On  a  dit  que  le  roi  doit  accepter  la  Constitution  pour  conserver 
sa  couronne.  Ce  n'est  pas  cela;  car  si  l'on  se  conduit  malhabile- 
ment  après  avoir  accepté  la  Constitution,  la  couronne  n'en  sera 
que  plus  irrévocablement  perdue.  Le  problème  doit  être  énoncé 
de  cette  manière  :  le  roi  doit  ne  pas  inspirer  de  nouvelles  mé- 
fiances, s'il  veut  conserver  la  royauté;  il  doit  chercher  à  se  mé- 
nager le  retour  des  peuples,  quand  même  la  forme  actuelle  du 
gouvernement  viendrait  à  être  renversée  par  un  orage  passager. 
Tout  conseil  qui  n'aura  pas  ce  but,  si  l'on  ne  peut  d'abord  rega- 
gner la  force,  ne  remplira  qu'une  partie  des  conditions  qu'il  s'agit 
de  se  proposer. 

En  effet,  qu'on  ne  s'y  trompe  point  !  Non-seulement  la  révolu- 
n/  tion  n'est  point  terminée,  mais  nous  sommes  encore  aujourd'hui 
en  plein  état  de  révolution;  il  est  même  évident,  pour  quiconque 
est  accoutumé  à  juger  de  l'avenir,  que  les  orages  qui  nous  atten- 
dent seront  encore  plus  forts  que  ceux  qu'on  a  éprouvés.  On  en 
sera  facilement  convaincu  si  l'on  pense  au  principe  de  la  révolu- 
tion actuelle,  au  caractère  très-marqué  qu'elle  a  pris  dans  ces 
derniers  temps,  à  la  facilité  qu'aura  la  prochaine  législature  de 
franchir  les  limites  dont  on  a  voulu  l'environner,  aux  suites  d'une 
attaque  étrangère,  et  à  l'impossibilité  de  rétablir  les  finances. 

La  haine  des  abus  a  été  le  principe  de  la  révolution.  Mais 
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presque  aussitôt  la  haine  des  personnes  a  pris  la  place  de  la  haine 
des  abus.  Or  cette  haine  ira  toujours  en  croissant,  par  la  con- 
duite que  tiendront  les  mécontents  du  royaume  et  ceux  qui  en 
sont  sortis.  Les  premiers  ne  cesseront  de  s'applaudir  de  l'anar- 
chie; les  seconds  continueront,  et  peut-être  réaliseront  leurs 
menaces. 

Un  autre  caractère  de  la  révolution,  très-marqué  dans  ces  der- 
niers temps ,  c'est  l'esprit  de  faction  qui  divise  non-seulement 
les  amis  et  les  ennemis  de  la  révolution,  mais  ce  qu'on  appelle 
les  patriotes.  Or  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une  faction 
exerce  sa  tyrannie  sur  toutes  les  autres,  si  elle  n'en  est  pas  écra- 
sée, et  le  royaume  sera  certainement  en  révolution  jusqu'à  l'issue 
de  ce  combat. 

On  a  cru,  pour  garantir  l'existence  de  la  révolution  actuelle, 
devoir  soumettre  tous  les  changements  à  des  formes  lentes  et  lé- 
gales; on  a  même  interdit  toute  révision  aux  deux  législatures 
prochaines;  mais  on  n'a  pas  calculé  combien  le  caractère  français 
est  peu  propre  à  ces  lenteurs;  on  n'a  pas  senti  non  plus  que, 
dans  un  temps  de  révolution,  l'opinion  publique  devient  un  tor-  - 
rent  irrésistible  au  gré  des  factieux  qui  savent  la  provoquer;  et 
la  prochaine  législature  n'aura  qu'à  se  rendre  populaire  :  des  fo-  *- 
lies  désastreuses,  des  adhésions  universelles  viendront  consacrer 
toutes  ses  usurpations. 

L'intervention  des  puissances  étrangères  sera  encore  un  nou- 
vel aliment  de  l'esprit  de  révolution,  non-seulement  parce  que 
des  menaces  ou  une  attaque  multiplieront  les  causes  de  l'anar- 
chie, mais  parce  que  la  législature  sera  provoquée  par  la  défiance  ^ 
publique  à  s'emparer  du  gouvernement. 

Enfin ,  la  suspension  des  payements  deviendra  presque  inévi- 
table par  l'impossibilité  d'améliorer  le  change ,  de  soutenir  les 
assignats,  de  ramener  le  numéraire,  de  faire  payer  les  impôts, 
et  de  remplir  l'immense  déficit  qu'on  a  creusé  pendant  deux  an- 
nées. D'un  autre  côté,  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une 
anarchie  qui  est  l'ouvrage  des  lois  aille  toujours  en  augmentant, 
et  l'esprit  révolutionnaire  ne  pourra  pas  s'éteindre  au  milieu  de 
cette  foule  d'événements  capables  de  perpétuer  les  agitations  po- 
pulaires. 

Enfin,  cet  esprit  sera  encore  propagé  par  une  autre  cause  non 
moins  active  :  par  l'impossibilité  d'exécuter  cette  monstrueuse  * 
Constitution.  Cette  impossibilité  est  reconnue  par  tout  le  monde.  ^ 
Il  serait  possible,  dans  un  temps  calme,  que  les  changements  se 
fissent  au  gré  de  tous  les  partis;  mais  la  durée  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire ne  permet  pas  de  se  livrer  à  cette  espérance.  Le  mo- 
ment viendra  donc  où  l'on  voudra  mettre  un  terme  à  tous  les 
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,    maux  du  royaume;  et  chacun  doit  s'attendre  à  ne  sortir  de  la 

'    révolution  actuelle  que  par  une  seconde  révolution. 

C'est  ici  où  commence  l'examen  de  la  conduite  que  le  roi  doit 
tenir.  Pour  la  déterminer,  il  faut  prévoir  le  parti  que  prendra 
la  nation  française  au  moment  de  cette  nouvelle  révolution  dont 
on  vient  de  parler.  On  peut  s'attendre  à  deux  événements  :  le 
moins  probable  est  le  retour  au  roi  ;  le  plus  probable  est  l'essai  du 

v  gouvernement  républicain.  Il  ne  serait  pus  impossible  de  calcu- 
ler d'avance  lequel  de  ces  deux  partis  sera  préféré,  en  admettant 
certaines  données.  Mais  cet  examen  nous  conduirait  trop  loin. 

Il  suffira  d'observer  que  si  la  seconde  révolution  a  pour  cause 
principale  l'embarras  des  finances  ou  les  combats  entre  l'autorité 
royale  et  le  corps  législatif,  ou  les  succès  d'un  parti  dans  une 
certaine  étendue  du  royaume,  les  esprits  seront  plus  disposés  au 

v  gouvernement  républicain  ;  que  si ,  au  contraire ,  l'embarras  ne 
I  vient  que  de  l'anarchie  et  de  l'impossibilité  de  l'exécution,  on 
sera  plus  porté  à  fortifier  l'autorité  du  roi ,  pourvu  qu'on  ne 
puisse  pas  lui  imputer  la  continuation  de  l'anarchie;  car,  dans 
ce  cas,  au  lieu  de  reconnaître  que  l'impossibilité  d'exécuter  la  Con- 
stitution vient  des  défauts  de  cet  ouvrage ,  les  partisans  de  la 
république  persuaderont  au  peuple  qu'il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'aux  mauvaises  intentions  du  roi. 

Ce  dernier  danger  est  plus  grand  qu'on  ne  pense.  On  a  déjà 
été  forcé  de  publier  la  loi  martiale  contre  les  républicains,  et  le 
système  de  la  république  est  adopté  par.  toutes  les  sociétés  des 
Amis  de  la  Constitution,  ou  Jacobins.  Ce  système  sera  toujours 
favorisé  par  les  ennemis  de  la  cour,  par  plusieurs  puissances 
étrangères ,  par  tous  les  esprits  ardents  qui  ambitionneront  une 
grande  popularité,  et,  il  faut  le  dire,  par  tous  ceux  qui,  étant 
mécontents  de  la  révolution,  considéreront  un  essai  de  républi- 
que comme  un  passage  à  un  meilleur  ordre  de  choses.  On  doit 
encore  considérer  que  le  monarque  actuel  a  plutôt  les  vertus 
paisibles  d'un  gouvernement  durable  que  les  qualités  fortes  né- 
cessaires dans  un  temps  de  révolution  ;  qu'il  lui  sera  difficile , 

•  précisément  parce  qu'il  est  vertueux,  de  se  mettre  au  niveau  de 
son  peuple,  et  d'obtenir  la  confiance  des  factieux;  enfin,  que 
1  embarras  de  choisir  des  ministres  propres  à  un  état  si  nouveau 
sera  presque  insurmontable.  Or  toutes  ces  circonstances  augmen- 
tent encore  les  chances  du  système  républicain. 

Ce  système  l'emporterait,  que  tout  ne  serait  pas  perdu.  Il  est 

même  possible,  ou  plutôt  on  doit  s'attendre  qu'un  faux  essai  de 

I  république  conduirait  avec  plus  de  rapidité  au  rétablissement  de 

l'autorité  royale.  Mais  cela  même  doit  être  considéré  comme  une 

principale  donnée  dans  l'examen  de  la  conduite  du  roi. 
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Voici  donc  le  système  d'après  lequel  on  raisonne.  Jl  y  aura 
ecrla inemc.nl  une  seconde  révolution,  soit  contre  l'anarchie,  soit 
[tour  corriger  la  Constitution  actuelle,  soit  pour  faire  un  essai  du 
gouvernement  républicain;  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  seconde 
révolution  serait  bientôt  suivie  d'une  autre.  L'un  de  ces  quatre  - 
événements  est  inévitable,  par  cela  seul  que  la  Constitution  ac- 
tuelle ne  peut  pas  s'exécuter,  et  que  les  maux  du  royaume  sont 
trop  violents  pour  qu'une  telle  situation  soit  durable.  En  posant 
ainsi  la  question ,  on  se  demande  quelle  doit  être  la  conduite 
d'un  roi  naturellement  paisible,  qui  ne  voudrait  pas  d'un  trône 
s'il  fallait  le  conquérir,  qui  ne  voudrait  pas  même  sortir  de  son 
caractère  de  justice  et  d'impartialité  pour  obtenir  les  suffrages 
populaires,  dont  le  fils  n'a  que  cinq  ans,  qui  redoute  un  parent 
ambitieux,  et  qui,  s'il  abdiquait  la  couronne,  ne  saurait  comment 
garantir  sa  sûreté  personnelle. 

A  cette  question  on  répond  que  le  roi   doit  accepter  l'acte 
constitutionnel  ;  mais  par  cela  seul  toutes  les  difficultés  ne  sont 
pas  résolues.  Le  roi  doit  regagner  la  force  ou  la  confiance  publi-  ^ 
que,  et  par  lui-même,  et  par  son  ministère,  et  par  tous  les  actes 
de  sa  conduite;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  reprendre  la 
couronne,  il  s'agit  de  la  conserver  à  travers  toutes  les  révolu- 
tions dont  nous  sommes  encore  menacés.  Il  s'agit  de  se  conduire 
de  manière  que  l'autorité  royale  devienne  de  plus  en  plus  Pespé-  ■ 
rance  des  bons  citoyens;  il  s'agit  d'écarter  tellement  la  défiance,   ■ 
que  les  peuples  ne  puissent  pas  craindre  de  retomber  sous  le 
pouvoir  du  monarque.  Or  ce  but  auquel  il  faut  atteindre  déter-   - 
mine  tout  à  la  fois  la  manière  dont  le  roi,  d'après  son  caractère 
connu,  doit  accepter  la  Constitution  ,  le  soin  qu'il  doit  mettre  à 
choisir  un  autre  ministère,  la  direction  qu'il  doit  lui  donner,  et 
la  conduite  soit  publique,  soit  privée,  que  le  roi  doit  tenir  ;  tous 
ces  résultats  font  partie  du  même  problème. 

Avant  de  répondre  aux  objections  qu'on  peut  opposer  à  ce  sys- 
tème, on  doit  en  examiner  les  conséquences. 

La  Constitution  actuelle  établit  la  royauté  et  conserve  une 
partie  des  caractères  du  gouvernement  monarchique.  Cette 
royauté  serait  nulle  entre  les  mains  d'un  nouveau  roi.  Mais  la 
dynastie  n'ayant  point  été  changée ,  la  royauté  constitutionnelle 
pourra  réunir  tout  à  la  fois  les  pouvoirs  qu'on  lui  a  délégués, 
ceux  qu'on  ne  lui  a  point  ôtés,  et  tous  les  droits  sur  lesquels  l'as- Y 
semblée  actuelle  n'a  point  prononcé  d'une  manière  expresse;  ces 
droits  sont  autant  de  lacunes  dans  la  Constitution,  et  un  minis- 
tère habile  pourra  s'en  saisir  avant  que  la  législature  et  les  corps 
administratifs  aient  l'idée  de  s'en  emparer.  On  pourrait  fortifier 
ceci  par  une  foule  d'exemples.  On  se  bornera  à  observer  que  la 
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royauté,  quelque  dégradée  qu'elle  puisse  être,  étant  placée  dans 
les  mains  d'un  successeur  de  tant  de  rois,  conservera  encore  une 
partie  de  l'éclat  de  son  ancienne  origine.  Le  système  du  moment 
n'a  pas  tellement  détruit  les  anciennes  idées  qu'elles  ne  subsistent 
encore  en  partie. 

Supposons  donc  que  le  roi,  après  avoir  accepté  la  Constitution, 
dirige  tous  les  efforts  de  son  ministère  à  la  faire  exécuter,  il  con- 
servera par  cela  même  les  bases  de  la  monarchie;  mais,  en  même 
temps,  il  conservera  la  confiance  publique.  Il  s'attachera  deux 
sortes  de  partisans  :  premièrement,  tous  ceux  qui,  étant  fatigués 
des  troubles,  et  croyant  que  la  Constitution  peut  s'exécuter,  ne 
fondent  leur  crainte  actuelle  que  sur  l'incertitude  des  intentions 
de  la  cour;  secondement,  tous  ceux  qui  redoutent  une  seconde 
révolution,  ou  qui  sont  enthousiastes  de  l'assemblée  actuelle  et 
de  son  ouvrage,  ou  qui  pensent  qu'une  plus  longue  lutte  entre 
l'autorité  royale  et  le  corps  législatif  entraînerait  la  banqueroute. 
Or  le  nombre  de  ces  citoyens  est  assez  considérable  pour  donner 
encore  une  force  aux  opérations  du  gouvernement,  même  contre 
la  législature  prochaine,  si  elle  voulait  tenter  de  changer  la  Con- 
stitution. 

La  marche  indiquée  tend  à  prévenir  ce  danger.  Ainsi,  dans  ce 
système,  les  ministres  devront  se  conduire  comme  si  le  maintien 
de  la  Constitution  était  l'unique  salut  du  roi;  ils  défendront  sans 
cesse  celte  Constitution  dans  l'Assemblée  nationale;  mais,  pour 
avoir  le  droit  de  la  défendre,  il  faut  commencer  par  l'exécuter. 
Ils  s'opposeront  à  tout  changement  constitutionnel,  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  raisons  pour  que  la  législature  ne  devînt  pas 
pouvoir  constituant  sur  tous  les  points,  si  elle  l'était  pour  un 
seul.  Enfin,  par  cette  conduite,  on  évitera  tous  les  changements 
partiels  qui  pourraient  rendre  supportable  la  Constitution  ac- 
tuelle, et  qui,  sans  l'améliorer,  ne  serviraient  qu'à  prolonger  sa 
durée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  cette  situation  est  le  meil- 
leur terrain  où  le  roi  puisse  se  placer  contre  la  prochaine  législa- 
ture. En  effet,  si  l'anarchie  continue,  malgré  l'action  du  gouver- 
nement, ce  qui  est  inévitable,  il  sera  bien  évident  qu'on  ne 
pourra  l'imputer  qu'à  l'imperfection  des  lois,  et  non  point  au 
pouvoir  exécutif. 

D'un  autre  côté,  le  roi  faisant  tout  le  bien  qui  sera  en  son  pou- 
,  voir,  et  les  maux  de  l'État  n'étant  point  son  ouvrage,  il  préparera 
/  cet  instant  où  la  nation  entière  ne  trouvera  de  salut  que  dans  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale. 

Si,  dans  cet  intervalle,  on  est  attaqué  par  des  puissances  étran- 
gères, la  conduite  qu'on  vient  d'indiquer  aura  encore  cet  avan- 
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tagc,  qu'on  ne  pourra  pas  imputer  au  roi  d'être  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  l'État.  Enfin,  si,  après  avoir  reconnu  l'impos- 
sibilité d'exécuter  la  Constitution,  on  vient  à  désirer  une  autre 
forme  de  gouvernement,  lorsque  le  parti  républicain  aura  pris  de 
nouvelles  forces,  il  est  évident  que  le  roi  aura  acquis  assez  la  con- 
fiance publique  pour  résister  avec  plus  d'avantage  qu'il  ne  pour- 
rait le  faire  en  suivant  une  autre  conduite  que  celle  qui  vient 
d'être  indiquée.  On  peut  même  avancer  que,  fallût-il  céder  à  un 
essai  de  république,  le  roi  se  serait  ménagé  un  plus  grand  nombre  t 
de  ebances  pour  reprendre  son  pouvoir  après  un  orage  qu'on  ne 
doit  point  redouter,  parce  qu'il  ne  pourrait  être  que  très-pas- 
sager. 

Tous  les  avantages  dont  il  vient  d'être  parlé  seront  encore 
mieux  sentis,  en  examinant  quelles  seraient  les  conséquences 
d'une  autre  conduite.  Si  le  roi  laisse  à  son  acceptation  les  appa- 
rences de  la  contrainte  ;  si,  par  la  nature  de  ses  observations,  il  se 
place  dans  la  minorité  de  la  nation  ou  dans  le  parti  des  mécon- 
tents; si,  partageant  les  mêmes  principes,  le  ministère  continue 
à  se  laisser  entraîner  et  par  les  événements  et  par  l'assemblée,-^ 
celte  conduite  aura  nécessairement  les  trois  résultats  suivants  : 

Le  premier,  c'est  que  la  législature  continuera  de  gouverner  et  v* 
d'administrer,  comme  a  fait  l'assemblée  constituante.  Car  l'action 
de  gouverner  ne  peut  pas  être  interrompue;  et,  par  cela  seul  que 
le  timon  de  l'Etat  est  abandonné  par  celui  qui  en  est  chargé,  il 
faut  nécessairement  qu'un  autre  s'en  empare;  et  quiconque  s'en 
saisit  est  approuvé.  Or  il  est  évident  que  la  royauté  sera  de  plus" 
en  plus  avilie,  si  le  pouvoir  exécutif  est  partagé  par  la  législature  ;~~ 
et  les  factieux  auront  un  moyen  de  plus  de  persuader  à  la  multi- 
tude qu'elle  peut  se  passer  de  la  royauté. 

Le  second  résultat ,  c'est  que  le  roi,  la  cour  et  le  ministère 
exciteront  de  plus  en  plus  la  défiance  publique;  que  les  maux  de 
l'anarchie  leur  seront  attribués,  qu'on  les  accusera  d'être  d'intel- 
ligence avec  les  puissances  étrangères,  si  celles-ci  se  mêlent  de 
nos  affaires  ;  que  cette  opinion  fera  naître  chaque  jour  mille  dan- 
gers pour  la  sûreté  personnelle  de  la  reine  et  du  roi ,  et  que  la 
législature  ne  pourra  plus  être  arrêtée  par  le  roi ,  si  elle  s'auto- 
rise des  circonstances  pour  reprendre  les  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Enfin,  le  dernier  résultat,  c'est  que  la  nouvelle  et  inévitable 
révolution  dont  il  a  été  parlé  précédemment  ne  se  fera  plus  au  ■ 
profit  de  la  royauté,  si  le  roi  n'acquiert  pas  de  nouveaux  droits  à    - 
la  confiance  du  peuple.  La  conduite  équivoque  du  ministère  ne    - 
permettra  pas  à  la  multitude  d'attribuer  les  maux  de  l'anarchie 
aux  vices  de  la  Constitution.  On  croira  tout  réparer  en  chan-  ' 
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géant  le  pouvoir  exécutif  sans  changer  les  lois.  Et,  dût-on  reve- 
nir un  jour  à  la  monarchie ,  comme  la  dynastie  actuelle  n'aura 
.  inspiré  que  de  la  méfiance ,  on  préférera  le  pouvoir  de  quelque 
'  soldat  heureux  ou  d'un  dictateur  créé  par  le  hasard.  Car  rien 
n'est  plus  rapproché  que  le  passage  de  la  liberté  à  l'anarchie ,  et 
de  l'anarchie  au  despotisme;  et  lorsqu'un  empire  est  fatigué  par 
de  longues  divisions,  on  en  vient  au  point  de  regarder  comme 
un  bienfait  la  dictature  illégale  qu'un  homme  d'un  grand  carac- 
tère se  donne  à  lui-même,  dût-il  avoir  recours  aux  plus  effrayan- 
tes proscriptions.  Si  l'on  a  suffisamment  exposé  les  principes 
de  ce  système,  en  voici  l'application  à  la  conduite  du  roi. 

Première  question.  Quelle  réponse  le  roi  doit-il  faire  à  la  dé- 
putation  de  l'Assemblée  nationale  qui  lui  portera  l'acte  constitu- 
tionnel ? 

On  a  déjà  donné  une  réponse  qui  paraît  suffisante.  —  Il  ne 
faut  pas  que  l'on  puisse  prévoir  ni  que  le  roi  acceptera,  ni  quelle 
sera  la  forme  de  son  acceptation.  On  ne  se  plaindra  pas  de  cette 
incertitude,  parce  que  l'examen  impartial  du  roi  et  son  indéci- 
sion momentanée  seront  une  preuve  de  son  attention.  Son  lan- 
gage doit  d'ailleurs  être  différent  de  celui  que  prendrait  un  nou- 
veau roi  qu'on  irait  chercher  dans  sa  maison  ou  auprès  de  sa 
charrue.  Louis  XVI  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'être  roi. 

Seconde  question.  Le  roi  doit-il  demander  que  l'assemblée 
nomme  des  commissaires  pour  lui  expliquer  l'acte  constitu- 
tionnel? 

Cette  question  a  été  proposée  par  quelques  membres  de  l'as- 
semblée. Les  commissaires  sont  inutiles.  11  paraîtrait  même  assez 
singulier  que  le  roi,  qui  est  le  représentant  inamovible  de  la  na- 
tion française,  qui,  en  cette  qualité,  fait  partie  du  pouvoir  légis- 
latif et  a  le  droit  de  suspendre  l'exécution  des  lois,  eût  besoin  de 
recevoir  des  explications  sur  une  matière  qu'il  est  censé  con- 
naître parfaitement.  La  nomination  des  commissaires  flatterait 
l'assemblée,  mais  elle  blesserait  la  dignité  royale. 

Troisième  question.  Le  roi  doit-il  s'environner  d'un  conseil 
pour  y  délibérer  sur  son  acceptation  et  pour  en  déterminer  les 
formes? 

M.  Duport  proposait  cette  idée  ;  il  voulait  former  ce  conseil  de 
douze  députés  nommés  par  rassemblée,  parmi  lesquels  on  tâche- 
rait de  faire  entrer  quelques  membres  du  côté  droit,  du  prince 
de  Conti ,  des  six  ministres  et  de  quelques  personnes  qu'il  plai- 
rait au  roi  de  nommer,  Il  désirait  que  les  séances  de  ce  conseil 
fussent  publiques;  qu'on  y  fît  la  lecture  de  l'acte  constitutionnel; 
que  le  roi  déclarât  expressément,  sur  le  chapitre  de  la  garantie 
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des  droits,  que  tout  gouvernement  qui  remplirait  ces  conditions 
ferait  par  cela  même  le  bonheur  du  peuple,  mais  qu'il  s'agissait 
èe  savoir  si  les  moyens  d'exécution  permettaient  de  remplir 
d'aussi  magnifiques  promesses  ;  qu'ensuite ,  après  la  lecture  des 
autres  chapitres,  le  roi  fît  des  objections  auxquelles  les  députés  ré- 
pondraient avec  succès;  que  sur  d'autres  observations,  l'avantage 
resterait  au  roi  et  aux  ministres  ;  que  le  peuple  fût  instruit  cha- 
que jour  par  des  bulletins  du  résultat  de  ces  conférences;  enfin, 
que  le  roi  finît  par  donner  son  acceptation ,  en  témoignant  ses 
regrets  sur  quelques  lois,  sans  en  demander  formellement  la  ré- 
vocation. 

On  n'est  point  d'avis  de  ce  conseil,  ni  de  sa  publicité,  ni  de  la 
forme  de  ces  débats  dans  lesquels  le  roi  et  ses  ministres  lutte- 
raient d'une  manière  si  inégale.  L'idée  de  M.  Duport  n'est  qu'un 
moyen  de  tactique  révolutionnaire,  et  l'on  peut  croire  que  l'as- 
semblée ne  serait  pas  satisfaite  de  voir  ses  décrets  soumis  à  une 
seconde  révision.  Les  députés  admis  dans  ce  conseil  n'oseraient 
pas  changer  de  principes,  et  les  ministres  ne  pourraient  pas  non 
plus  s'expliquer  ouvertement  sans  se  compromettre.  Cette  espèce 
de  comédie  politique  aurait  donc  les  plus  grands  inconvénients, 
si  les  rôles  n'étaient  pas  distribués  d'avance  et  parfaitement  pré- 
parés; mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  concert  percerait  à  chaque 
instant,  et  le  prétendu  conseil  prêterait  bientôt  au  ridicule.  L'ob- 
j<  î  de  M.  Duport  était  de  donner  à  l'acceptation  du  roi  un  grand 
appareil,  l'apparence  de  la  liberté,  et  les  formes  ou  de  la  convic- 
tion intime  du  roi ,  ou  d'une  grande  transaction  politique.  Mais 
ces  moyens  indiqués  par  M.  Duport  ne  peuvent  pas  être  exécu- 
tés. Il  paraît  plus  digne  de  la  majesté  royale,  et  même  plus  con- 
venable par  rapport  à  l'intérêt  public ,  que  l'acceptation  du  roi , 
préparée  par  les  propres  réflexions  de  Sa  Majesté,  paraisse  uni- 
quement son  ouvrage. 

Quatrième  question.  Le  roi  doit-il  faire  interroger  l'assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  que  l'acceptation  royale  soit  indivisible 
et  forcée?  Le  roi  doit-il  provoquer  ensuite  une  seconde  réponse 
de  l'assemblée  pour  savoir  s'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  obser- 
vations, et  si  la  révision  est  tellement  irrévocable  qu'on  ne 
puisse  plus  délibérer  sur  les  changements  qu'il  proposera?  En- 
fin, en  supposant  que  la  réponse  de  l'assemblée  soit  négative  sur 
ces  deux  questions,  le  roi  doit-il  se  borner  à  mettre  son  accepta- 
tion au  bas  de  l'acte  constitutionnel? 

On  réfute  cette  idée,  parce  que  l'on  sait  qu'elle  a  été  sérieuse- 
ment proposée.  Une  pareille  conduite  serait  nécessairement  re- 
gardée ou  comme  un  piège  tendu  à  l'assemblée,  ou  comme  un 
moyen  d'y  porter  le  trouble,  ou  comme  un  prétexte  imaginé  pour 
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dispenser  le  roi  de  s'expliquer  ouvertement;  et  par  là  son  accep- 
tation, au  lieu  d'être  environnée  de  toutes  les  formes  qui  peu- 
vent lui  rendre  la  confiance  publique,  ne  paraîtrait  plus  qu'un 
acte  de  passion,  d'indécision  ou  de  vengeance.  Ce  moyen,  d'ail- 
leurs, est  trop  petit  pour  ne  pas  répugner  à  la  dignité  du  roi  et 
même  à  sa  loyauté.  Son  acceptation  n'est  pas  un  engagement  en- 
vers l'assemblée,  mais  un  contrat  envers  un  grand  peuple  ;  et  un 
acte  aussi  important  n'est  pas  susceptible  des  petits  avantages 
que  deux  particuliers  peuvent  chercher  à  remporter  l'un  sur 
l'autre. 

Cinquième  question.  Le  roi  doit-il  accepter  la  Constitution ,  ou 
doit-il  la  rejeter  et  abdiquer  la  couronne? 

Cette  question  est  déjà  décidée  affirmativement  par  tous  les 
principes  établis  ci-dessus ,  et  l'on  répondra  bientôt  aux  objec- 
tions que  l'on  pourrait  Taire  contre  ce  système. 

Sixième  question.  Dans  quel  sens  le  roi  doit-il  rédiger  l'acte 
d'acceptation,  quelles  sont  les  principales  idées  qui  doivent  y  en- 
trer, et  quel  doit  être  en  général  le  ton  et  le  caractère  du  style 
de  cette  pièce? 

Le  ton  de  l'acte  d'acceptation  doit  être  celui  de  la  dignité  ;  elle 
doit  être  portée  au  point  de  faire  prendre  au  roi  une  espèce  de 
supériorité  sur  le  langage  que  prend  l'assemblée.  11  sera  surtout 
facile  de  rendre  cette  supériorité  remarquable,  en  parlant  de 
quelques  efforts  qu'a  faits  l'Assemblée  pour  rétablir  l'ordre  pu- 
blic, d'après  les  observations  du  roi ,  à  l'époque  de  son  départ. 
Le  roi  peut  dire,  par  exemple  :  Je  m'étais  plaint,  etc.,  et  l'assem- 
blée a  enfin  reconnu,  etc.  ;  elle  a  enfin  senti,  etc.  D'un  autre  côté, 
il  faut  que  la  rédaction  de  l'acte  d'acceptation  ait  pour  principal 
caractère  de  montrer  l'amour  du  roi  pour  le  peuple  ,  son  dé- 
vouement personnel  à  l'intérêt  national-,  et,  comme  il  sera  facile 
de  montrer  que  le  roi  n'a  jamais  eu  d'autre  conduite  depuis  le 
commencement  de  son  règne,  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel présentera  le  roi  tel  qu'il  a  toujours  été.  Le  style  doit  être 
simple,  mais  noble.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  exagération  dans  les 
idées,  ni  emphase  dans  les  expressions.  Il  faut  en  écarter  les  ré- 
ticences, les  arrière-pensées,  les  précautions  artificieuses  et  tout 
ce  qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  grand  abandon  et  d'une 
complète  loyauté.  Voici  comment  l'on  conçoit  la  marche  des 
idées  dans  cette  pièce  :  —  Le  roi  doit  dire  dans  la  première 
phrase,  qu'il  a  examiné  l'acte  constitutionnel  avec  toute  l'attention 
qu'exige  une  matière  aussi  importante  ;  qu'il  en  a  saisi  l'ensemble 
et  tous  les  détails,  et  qu'il  l'accepte  d'une  manière  irrévocable;  il 
pourra  dire  ensuite  qu'il  reconnaît  dans  cette  Constitution 
l'expression  de  la  majorité  de  la  nation  française  ,  et  que ,  cette 
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Constitution  fût-elle  encore  imparfaite,  le  bonheur  public  exige 
qu'il  y  ait  un  terme  à  la  révolution  actuelle,  et  à  l'interrègne  des 
lois  qui  en  a  été  la  suite  inévitable.  Le  roi  montrera  qu'il  n'a  pas 
attendu  ce  moment  pour  faire  de  l'opinion  publique  la  règle  de 
sa  conduite,  lorsqu'il  a  cru  que  cette  opinion  lui  indiquait  un 
moyen  de  plus  de  concourir  à  la  prospérité  nationale.  Prenant  de 
là  l'occasion  de  rappeler  les  principaux  événements  de  son  rè- 
gne, il  montrera  qu'il  n'a  jamais  été  dirigé  que  par  l'amour  des 
peuples,  et  il  lui  sera  facile  de  s'attribuer  la  première  impulsion 
que  la  nation  française  a  reçue  vers  la  liberté.  Il  semble  que  le 
roi  doit  ensuite  rendre  compte  de  la  juste  inquiétude  qu'il  a 
éprouvée  lorsqu'il  a  vu  que  l'intérêt  personnel  et  l'esprit  de 
parti  mêlaient  aux  bienfaits  de  la  révolution  les  crimes  des  pas- 
sions particulières.  Il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  remédier  aux 
maux  du  royaume.  11  a  été  effrayé  des  maux  plus  grands  encore 
dont  on  paraissait  être  menacé  dans  l'avenir,  et  c'est  alors  qu'il 
s'est  déterminé  à  s'éloigner  de  la  capitale.  Ici  le  roi  doit  parler 
des  observations  qu'il  laissa  avant  de  partir.  Elles  prouvent 
quelle  était  son  opinion  sur  l'insuffisance  des  moyens  de  gouver- 
ner ;  et  l'Assemblée  nationale  a  reconnu  depuis  lors  que  les  dé- 
lits de  la  presse  devaient  être  réprimés,  et  que  l'obéissance  à  l'au- 
torité était  le  seul  garant  de  la  paix  publique. 

Le  roi  pourra  ajouter  qu'il  désire  que  les  moyens  qu'on  lui  a 
délégués  soient  suffisants  pour  garantir  aux  citoyens  et  à  la  na- 
tion les  droits  imprescriptibles  qui  sont  énoncés  dans  l'acte  con- 
stitutionnel ;  qu'il  emploiera  tous  ses  efforts,  qu'il  dirigera  tous 
les  soins  de  son  ministère  et  des  agents  de  l'exécution  des  lois,  à 
concourir  à  la  régénération  de  l'empire  ,  et  qu'il  remet  au  temps 
et  à  l'expérience  d'indiquer  les  changements  sur  lesquels  il  pour- 
rait y  avoir  dans  ce  moment  une  trop  grande  diversité  d'opi- 
nions. Le  roi  pourrait  ensuite  exprimer  ses  regrets  de  ce  que  les 
circonstances  ont  paru  montrer  la  nécessité  de  quelques  lois  trop 
sévères  contre  les  personnes.  Il  provoquera  la  révocation  de  ces 
lois  et  l'oubli  de  toutes  les  procédures,  qu'il  est  temps  de  sa- 
crifier à  la  paix  publique. 

Septième  question.  Le  roi  doit-il  provoquer  le  changement  de 
quelques  parties  de  l'acte  constitutionnel,  et  entre  autres  du  dé- 
cret qui  exclut  du  ministère  les  membres  de  l'assemblée  ac- 
tuelle? 

On  ne  le  pense  point.  Les  membres  de  l'assemblée  qui  dési- 
rent des  changements  de  cette  nature  ont  perdu  presque  entiè- 
rement leur  influence  dans  le  royaume,  et,  le  décret  fût-il  révo- 
qué ,  on  ne  croit  point  qu'il  fût  de  l'intérêt  du  roi  de  prendre 
dans  ce  moment  de  pareils  ministres,  malgré  leurs  bonnes  inten- 
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tions  dont  on  ne  doute  guère,  et  malgré  tous  leurs  talents  qui 
'  sont  incontestables.  On  croit  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  servir  pour 
un  ministère  secret,  s'il  y  avait  nécessité  de  recourir  à  de  pareils 
moyens;  on  pense  d'ailleurs  que  la  question  du  choix  des  minis- 
tres a  toujours  été  mal  posée.  Il  importerait  fort  peu  au  roi  de 
pouvoir  choisir  ses  ministres  dans  une  assemblée  qui  n'existe 
plus ,  pourvu  qu'il  eût  le  droit  de  les  prendre  dans  la  législature 
qui  sera  en  exercice.  C'est  là  que  son  intérêt  le  porterait  à  les 
choisir  parmi  les  membres  les  plus  forts ,  sauf  à  les  remplacer 
par  d'autres,  si  les  premiers  cessaient  d'avoir  pour  eux  la  majo- 
rité de  l'Assemblée.  Mais  si  le  roi  faisait  des  observations  dans 
ce  dernier  sens ,  l'ambition  de  quelques  membres  de  l'assemblée 
n'en  serait  pas  satisfaite.  Cependant ,  si  les  députés  dont  on  vient 
de  parler  insistent  pour  que  le  roi  fasse  des  observations  capa- 
bles de  favoriser  leur  système,  il  semble  que  le  roi  devrait  trai- 
ter ce  point  avec  eux,  et  les  forcer  de  convenir  de  l'inutilité  des 
observations,  plutôt  que  de  s'y  refuser.  Ces  députés  se  sont  assez 
'J  bien  conduits  depuis  quelque  temps  pour  mériter  quelques 
égards  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Huitième  question.  Quelles  formes  extérieures  le  roi  doit-il 
proposer  pour  manifester  son  acceptation? 

Il  faut  consulter  sur  ce  point  les  principaux  chefs  d'opinion  de 
l'assemblée  ;  et  puisque  toutes  les  démarches  du  roi  doivent  avoir 
^  pour  objet  de  regagner  la  confiance  publique,  il  est  de  l'intérêt 
de  Sa  Majesté  d'adopter  toutes  les  formes  qui  pourront  augmen- 
ter la  solennité  de  l'acceptation.  Le  consentement  du  roi  suffit  à 
la  nation  française  ;  mais  il  faut  encore  des  hochets  pour  le  peu- 
ple; il  faut  le  langage  des  signes  pour  la  multitude.  Cependant  il 
serait  convenable  de  préférer  les  formes  extérieures  de  l'accepta- 
tion qui  seraient  capables  de  présenter  la  dignité  royale  dans  son 
plus  grand  éclat,  et  d'y  associer  la  reine  et  le  prince  royal. 

Neuvième  question.  Quand  et  comment  faut-il  organiser  un 
nouveau  ministère? 

Cette  question  est  indivisible  de  l'acceptation  du  roi  ;  ce  n'est 
rien  que  d'accepter  la  Constitution,  si  l'on  ne  cherche  qu'a  pré- 
venir un  danger  présent;  ou  plutôt  il  vaut  mieux  refuser,  dès  ce 
moment,  d'accepter,  si  l'on  ne  veut  tenir  aucune  des  conditions 
du  nouveau  pacte  qui  va  lier  Louis  XVI  à  tout  un  empire.  On 
serait  du  moins  débarrassé,  par  l'abdication  actuelle  de  la  cou- 
ronne, de  cet  avenir  importun,  de  ces  dangers  sans  nombre  aux- 
quels le  roi  doit  s'attendre,  s'il  ne  prend  en  main  le  gouvernail 
du  vaisseau  de  l'État,  au  milieu  d'une  tempête,  que  pour  le  laisser 
briser  contre  des  écucils.  On  peut  refuser  d'être  roi,  mais  la  pro- 
bité de  Louis  XVI  ne  lui  permettrait  pas,  même  pour  se  sauver 
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d'un  danger,  d'accepter  une  fonction  publique  d'une  aussi  haute 
importance,  s'il  ne  voulait  pas  l'exercer.  Qu'il  prenne  plutôt,  dans 
ce  moment,  la  voie  des  armes,  qu'il  déclare  ne  vouloir  régner 
que  d'après  l'ancienne  Constitution  du  royaume;  ce  parti,  s'il 
est  périlleux,  sera  loyal  ;  tous  les  dangers  en  seront  calculés  dans 
un  instant;  et,  dût-il  perdre  sa  couronne,  le  roi,  du  moins,  ne 
la  verra  pas  s'avilir  dans  ses  propres  mains.  Il  n'aura  pas  devant 
ses  yeux  plusieurs  années  d'un  supplice  pareil  à  celui  auquel  et 
sa  personne  et  la  royauté  n'ont  échappé  jusqu'ici  que  par  mi- 
racle. La  plus  affreuse  contagion  ravage  tout  son  empire,  et  le 
gouffre  d'où  sort  le  poison  est  découvert.  Si  l'acceptation  du  roi 
doit  fermer  cet  abîme,  le  roi  doit  ce  bienfait  à  son  peuple;  mais 
si  l'abîme  doit  rester  ouvert,  qu'il  refuse  alors  d'accepter.  On  a 
peint  dans  cette  image  tous  les  maux  qu'entraîneraient  et  l'inac-  ,/ 
tion  du  ministère,  et  son  indécision,  et  sa  faiblesse  ;  et  c'est  assez 
prouver  qu'il  faut  en  changer. 

Le  moment  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  est  celui 
où  le  roi  éprouvera  le  moins  d'obstacles  pour  une  pareille  me- 
sure. Ce  grand  changement  fait  à  cette  époque  sera  même  regardé  \J 
comme  une  preuve  de  plus  de  la  liberté  du  roi,  et  comme  un 
nouveau  gage  de  son  projet  de  gouverner  l'État  par  les  moyens 
constitutionnels.  On  connaît  tout  l'embarras  de  choisir  de  bons 
ministres,  mais  on  connaît  encore  mieux  l'impossibilité  de  gou- 
verner avec  les  ministres  actuels.  Il  faut  qu'à  l'avenir  le  ministère- 
soit  indivisible,  solidaire  et  toujours  prêt  à  se  retirer  en  entier,-. 
plutôt  que  d'abandonner  un  seul  de  ses  membres.  11  faut  que  les- 
ministres  soient  plutôt  des  hommes  d'État  capables  d'influer  sur 
toutes  les  décisions  du  monarque,  que  des  hommes  uniquement 
propres  à  telle  fonction  du  gouvernement  sans  aucune  aptitude 
pour  les  autres.  Cette  dernière  qualité  suffit  à  de  bons  premiers 
commis  ;  mais  les  meilleurs  commis  sont  les  plus  détestables  des 
ministres.  Enfin,  quand  on  aura  trouvé  dans  un  individu  les  qua- 
lités d'un  homme  d'État,  il  sera  facile  de  suppléer  aux  autres 
qualités  qu'il  n'aurait  point,  en  lui  donnant  sous  un  nom  distin- 
gué un  homme  très-fort  dans  la  science  relative  à  son  départe- 
ment. Il  est  évident  que,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  faire  un  bon 
ministre  en  le  doublant  ainsi,  il  faut  y  renoncer  pour  toujours. 

Lajiécessité  de  former  sur-le-champ  un  nouveau  ministère  est 
Jadis  pensable,  parce  que  la  prochaine  législature  sera  en  activité 
immédiatement,  et  la  seule  espérance  qui  reste  au  roi  dépendra 
entièrement  de  la  première  position  dans  laquelle  il  va  lui-même 
se  placer.  Se  conduira-t-il  avec  timidité?  Montrera-t-il  de  la  dé- 
fiance dans  ses  propres  forces?  11  sera  par  cela  seul  l'esclave  de  la  " 
législature.  La  Constitution  n'existe  encore  que  par  écrit  ;  il  s'agît 
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de  la  réaliser  ;  or  chacun  sait  combien  la  pratique  d'un  gouver- 
nement peut  être  différente  de  sa  théorie.  Il  y  a  d'ailleurs  une 
foule  de  pouvoirs  sur  lesquels  l'Assemblée  nationale  n'a  point 
statué  ;  la  marche  de  l'autorité  est  dessinée  en  gros  ;  les  détails 
en  sont  inconnus,  et  il  importe  que  l'habileté  d'un  nouveau  mi- 
nistère puisse  devancer  à  cet  égard  les  usurpations  d'une  nou- 
velle assemblée.  Enfin,  le  système  proposé  n'ayant  d'autre  base 
que  la  nécessité  de  reprendre  de  l'autorité  en  regagnant  la  con- 
fiance publique,  tout  est  détruit  si  l'on  conserve  des  ministres 
qui  perdraient  l'autorité  royale  la  mieux  affermie,  bien  loin  d'être 
capables  de  ranimer  un  pouvoir  presque  anéanti. 

Il  faut  maintenant  répondre  à  quelques  objections.  Le  roi  ne 
doit-il  pas  refuser  d'accepter  la  Constitution,  s'il  la  trouve  inac- 
ceptable? 

Si  ce  motif  ne  suffisait  point,  l'espérance  ou  même  la  certi- 
tude de  l'intervention  des  puissances  étrangères  ne  doit-elle  pas 
justifier  le  refus  d'une  acceptation  par  laquelle  le  roi  se  trouverait 
lui-même  lié  ? 

Enfin,  même  en  acceptant,  le  roi  ne  doit-il  pas  déclarer  d'une 
manière  expresse  qu'il  réprouve  la  nouvelle  forme  du  gouverne- 
ment? ne  doit-il  pas  appeler  de  la  volonté  passagère  d'une  nation 
trompée  à  sa  volonté  durable,  et  se  ménager  par  là  le  double 
avantage  de  concilier  son  acceptation  avec  le  Mémoire  qu'il  laissa 
lors  de  son  voyage,  et  de  prédire  à  la  nation  française  des  mal- 
heurs que  le  temps  ne  tardera  pas  de  justifier? 

On  avoue  que  l'on  n'est  pas  frappé  d'avance  de  ces  objections. 
La  Constitution  n'est  pas  l'ouvrage  du  roi,  et,  lorsque  les  vices 
en  seront  parfaitement  reconnus,  ce  n'est  pointa  lui  qu'on  pourra 
les  imputer.  Il  est  même  certain  que  l'acceptation  du  roi  et  ses 
efforts  pour  se  conformer  à  la  volonté  générale,  quoique  trompée, 
seront  alors  regardés  comme  un  grand  acte  de  dévouement  de  la 
part  de  Sa  Majesté.  On  saura  que,  n'ayant  pas  été  en  son  pou- 
voir de  donner  de  meilleures  lois  à  l'État,  elle  a,  du  moins,  sa- 
crifié son  repos  et  sa  conviction  personnelle  pour  prévenir  les 
maux  plus  grands  encore  du  gouvernement  républicain,  ou  les 
horreurs  d'une  guerre  civile;  ces  titres  à  la  reconnaissance  de 
l'avenir  valent  bien  ceux  que  l'on  voudrait  fonder  sur  une  péril- 
leuse abdication. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici  jusqu'à  quel  point  la  Constitu- 
tion est  défectueuse.  On  avouera  même  que  l'on  n'y  voit  qu'un 
grand  cadre  confié  au  temps,  et  qu'il  remplira  bien  différem- 
ment qu'on  ne  pense.  Pour  apprécier  la  Constitution  actuelle,  il 
ne  faut  pas  considérer  ce  qui  en  fait  partie,  mais  ce  qui  ne  s'y 
trouve  point  ;  il  faut  voir,  à  côté  de  ce  qui  y  est,  ce  que  l'expé- 
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rience  peut  en  retrancher  ou  y  ajouter;  il  faut  enfin  ne  juger 
cet  ouvrage  que  d'après  sa  perfectibilité  ;  or,  sous  ce  point  de 
vue,  l'on  n'y  voit  que  deux  choses  pour  l'avenir,  un  corps  légis- 
latif toujours  faible,  toujours  corruptible,  se  rassemblant  pendant 
une  partie  de  l'année  pour  faire  quelques  lois,  et  une  royauté 
permanente  héréditaire,  exerçant  avec  plus  de  force  qu'autrefois 
toutes  les  fonctions  du  gouvernement,  mais  obligée  de  s'y  pren- 
dre avec  plus  d'adresse. 

On  reconnaît  que  le  refus  d'accepter  la  Constitution  rapproche- 
rait l'époque  de  la  seconde  révolution  dont  on  a  parlé  au  com- 
mencement de  cet  ouvrage,  et  que  l'on  regarde  dans  tous  les  cas 
comme  inévitable;  c'est  à-dire  que  l'anarchie  deviendrait  alors 
aussi  intolérable  dans  deux  mois  qu'elle  pourra  l'être  dans  deux 
années.  Mais  il  n'est  pas  moins  évident  que  cette  seconde  révo- 
lution établirait  sur-le-champ  la  république,  ou  du  moins  chan- 
gerait la  dynastie  ;  et  quand  celte  seconde  crise  serait  à  son  der- 
nier période,  comment  peut-on  se  persuader  que  la  nation 
consentirait  à  remettre  sur  le  trône  le  roi  que  des  maux  sans 
nombre  lui  auraient  appris  à  détester,  le  roi  à  qui  elle  aurait  le 
droit  d'imputer  et  les  dissensions  intérieures  de  l'État,  et  les 
guerres  étrangères  que  ces  dissensions  auraient  provoquées? 

La  seconde  objection,  tirée  de  l'intervention  probable  ou  même 
certaine  des  autres  puissances,  semble  plutôt  un  nouveau  motif 
d'accepter,  parce  que  cet  événement  ajoute  un  péril  de  plus  au 
refus  du  roi.  Si  cette  intervention  n'a  pour  objet  que  de  propo- 
ser des  changements  dans  la  Constitution,  le  roi  aura  bien  plus 
de  moyens  d'en  recueillir  le  fruit  s'il  reste  à  son  poste,  et  s'il  re- 
gagne la  confiance  publique;  car  il  ne  s'agira  que  de  raffermir 
son  autorité,  au  lieu  qu'après  son  refus  il  faudrait  le  rétablir  sur 
le  trône.  Si,  au  contraire,  l'intervention  des  puissances  étran- 
gères se  change  en  une  guerre  désastreuse,  si  nos  frontières  sont 
attaquées  et  conquises,  alors  il  n'y  a  point  à  hésiter.  Le  roi,  dût-il 
devenir  simple  citoyen,  doit  regarder  comme  ses  ennemis  tous 
ceux  qui  auront  provoqué  le  démembrement  de  cet  empire.  Le 
ressentiment  personnel  des  outrages  qu'il  a  reçus  doit  disparaître 
devant  d'aussi  grands  intérêts.  L'honneur  et  le  devoir  sont  là 
tout  entiers.  Et,  si  le  roi  pouvait  suivre  d'autres  principes,  cette 
intervention,  qu'on  cherche  peut-être  à  faire  regarder  comme 
un  grand  avantage,  serait  pour  lui  le  plus  pressant  des  dangers. 

Enfin,  le  roi  doit  sans  doute  concilier  la  manière  dont  il  rédi- 
gera son  acte  d'acceptation  avec  le  Mémoire  qu'il  laissa  lors  de 
son  voyage.  On  reconnaît  qu'il  ne  doit  point  faire  l'éloge  de  l'acte 
constitutionnel;  mais  il  y  a  loin  de  cette  réserve  à  l'improbation 
formelle  de  cette  Constitution  ;  et,  si  l'on  réfléchit  qu'il  ne  s'agit 
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pas  seulement  pour  le  roi  de  conserver  sa  couronne,  mais  de  la 
reconquérir  ;  si  l'on  pense  qu'il  doit  se  donner  des  forces  pour 
résister  à  de  nouveaux  orages,  et  pour  se  trouver  sans  concur- 
rents à  l'époque  d'une  seconde  révolution,  on  reconnaîtra  qu'il 
ne  doit  pas  compromettre  le  succès  d'une  démarche  à  laquelle  la 
destinée  de  la  royauté  est  irrévocablement  attachée.  On  n'a  le 
droit  d'exiger  d'un  individu  que  l'obéissance  aux  lois  ;  car  qu'im- 
porte, lorsqu'il  s'y  soumet,  que  sa  raison  les  rejette?  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  chef  suprême  de  l'exécution  des  lois.  Com- 
ment pourrait-on  s'attendre  qu'il  forcerait  les  autres  d'obéir  à  un 
gouvernement  qu'il  aurait  formellement  désapprouvé?  La  con- 
naissance qu'on  aurait  de  ses  principes  porterait  sans  cesse  la 
défiance  publique  sur  les  moindres  détails  de  sa  conduite  ;  et  ce 
serait  prendre  le  mot  acceptation  dans  un  sens  très-singulier,  si 
on  entendait  qu'un  roi  peut  déclarer,  en  même  temps  et  dans  le 
même  acte,  qu'il  accepte  et  qu'il  rejette  les  conditions  auxquelles 
il  est  appelé  à  régner. 


Projet  d'acceptation  de  ta  Constitution  par  le  roi,  'proposé par  M.  de  Mon* 
tesquiou  et  ses  amis. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  l'acte  constitution- 
nel que  vous  m'avez  envoyé.  J'ai  déposé,  autant  que  je  l'ai  pu, 
en  faisant  cet  examen,  les  préjugés  de  mon  rang,  les  habitudes 
de  ma  vie,  et  les  opinions  transmises  dans  ma  race  par  une  pos- 
session de  huit  cents  ans.  Je  ne  l'ai  considéré  que  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  national,  de  la  liberté  et  du  bonheur  d'un  peuple  que 
je  chéris,  et  pour  lequel  il  n'y  aura  jamais  pour  moi  de  sacrifices 
pénibles.  Si  vous  eussiez  présenté  le  même  acte  constitutionnel  à 
mon  acceptation,  il  y  a  trois  mois,  je  l'aurais  refusé,  quoique 
alors  je  fusse  pénétré  des  mêmes  sentiments  qui  m'animent  au- 
jourd'hui. Je  pensais  que  les  principes  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  loin  d'être  conformes  au  vœu  de  la  nation.  Je  ne  m'étais 
éloigné  de  vous  que  pour  obtenir  plus  sûrement  l'expression  de 
ce  vœu,  que  je  regardais  et  que  je  regarde  encore  comme  votre 
loi  et  la  mienne.  L'éclat  de  mon  départ  a  produit  la  manifestation 
que  je  cherchais,  et  m'a  éclairé  sur  la  véritable  volonté  natio- 
nale. Je  n'hésite  donc  pas  à  accepter  la  Constitution,  à  me  con- 
tenter des  prérogatives  qu'elle  m'accorde,  à  me  soumettre  aux 
devoirs  qu'elle  m'impose.  J'ai  préféré  de  rester  à  Paris  pour  vous 
le  déclarer.  Si  j'étais  aux  extrémités  du  royaume,  à  la  tète  d'une 
armée,  je  ferais  la  même  déclaration,  et  je  ne  croirais  pas  la  faire 
plus  librement  qu'au  milieu  de  vous  et  de  la  garde  nationale. 
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La  même  franchise  avec  laquelle  je  m'explique,  m'ordonne  de 
vous  dire  les  défauts  que  j'ai  cru  apercevoir  dans  vos  institu- 
tions. A  la  place  d'un  gouvernement  fort  simple,  qui  avait,  j'en 
conviens,  besoin  d'une  grande  reforme,  je  crains  que  vous  n'ayez 
mis  trop  de  ressorts,  qu'il  ne  soit  difficile  de  les  faire  agir  ensem- 
ble, que  les  prétentions  d'un  si  grand  nombre  de  corps  adminis- 
tratifs ne  se  choquent ,  que  l'influence  du  gouvernement  ne 
puisse  être  ni  assez  active,  ni  assez  forte.  Mais  je  suis  rassuré  par 
la  sage  précaution  que  vous  avez  prise  de  réserver  les  moyens  de 
réformer,  d'après  la  pratique,  les  erreurs  de  la  théorie.  Le  sys- 
tème de  révision  me  paraît  bien  combiné,  sous  tous  les  rapports. 
Je  fonde ,  d'ailleurs,  ma  confiance  sur  la  réunion  des  volontés  et 
sur  le  patriotisme  des  bons  citoyens,  autant  que  sur  l'entière  dé- 
termination où  je  suis  de  les  seconder  de  tout  le  pouvoir  que  la 
Constitution  a  remis  dans  ma  main.  Les  bons  citoyens  sont  et  se- 
ront toujours  le  plus  grand  nombre,  et  je  serai  toujours  avec 
eux  pour  repousser  nos  ennemis  et  pour  arrêter  les  efforts  des 
factieux.  Je  le  déclare  à  la  face  de  l'univers  :  les  ennemis  de  la 
Constitution  française  sont  les  miens,  soit  qu'ils  l'attaquent  à 
force  ouverte ,  soit  qu'ils  cabalent  en  secret  pour  la  détruire.  Je 
notifierai  ces  sentiments  à  la  France  par  une  proclamation ,  et  à 
toute  l'Europe  par  la  déclaration  la  plus  authentique.  Vous  me 
demandez  de  vous  proposer  la  forme  dans  laquelle  je  désire  ma- 
nifester mon  acceptation.  Je  pense  qu'elle  ne  peut  pas  être  trop 
solennelle ,  pour  ôter  tout  prétexte  à  ceux  qui  voudraient  encore 
jeter  des  doutes  sur  mes  véritables  intentions,  dans  l'espoir  de 
donner  quelque  influence  aux  leurs. 

En  conséquence,  je  propose  de  me  rendre  lundi  prochain, 
11  septembre,  à  l'Assemblée  nationale,  dans  tout  l'appareil  de  la 
dignité  royale.  J'y  prononcerai  le  serment  que  vous  attendez  de 
moi ,  et  nous  irons  ensemble  à  Sainte-Geneviève,  assister  au  Te 
Deum  qui  y  sera  célébré  pour  rendre  grâce  à  Dieu  d'un  événe- 
ment qui  assure  le  bonheur  de  la  France  et  sa  tranquillité. 

Je  vous  propose  encore  de  consacrer  ce  grand  jour  de  récon- 
ciliation et  de  paix  par  une  amnistie  générale  du  passé ,  et  par 
une  invitation  à  tous  les  Français  de  rentrer  dans  le  royaume. 

LE   COMTE   DE  LA  MUtCK   AU   COMTE  DE   HIEBCY-ARGENTEAU.  \ 

Paris,  10  septembre  1791 .  —  Je  profite  du  départ  de  M.  l'am- 
bassadeur d'Espagne  pour  vous  écrire  plus  librement ,  et  avec 
plus  de  détail  que  je  ne  pourrais  le  faire  par  toute  autre  voie. 

Ici  toute  l'attention  publique  est  presque  exclusivement  fixée 
sur  les  conférences  de  Pilnitz.  On  dit,  depuis  quelques  jours, 
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que  l'Angleterre  a  refusé  de  prendre  part  à  un  système  d'hosti- 
lité contre  la  France.  Cette  résolution  ,  en  supposant  qu'elle  ait 
été  prise,  aurait  été  plus  durable  si  le  crédit  de  M.  Pitt  avait  con- 
tinué à  être  ébranlé.  Mais  si  ce  ministre  se  soutient ,  et  que  la 
France  continue  à  se  conduire  envers  ses  colonies  comme  elle  le 
fait  depuis  deux  ans ,  mille  événements  imprévus  peuvent  faire 
naître  une  guerre  à  laquelle  la  nation  anglaise  se  laisserait  faci- 
lement entraîner,  pourvu  que  la  révolution  française  n'en  fût  pas 
directement  l'objet.  Il  est  certain  pourtant  qu'un  système  de 
neutralité  est  le  parti  le  plus  sûr  que  le  ministère  anglais  puisse 
adopter  ;  car  il  suffira  d'abandonner  ce  pays-ci  à  lui-même  pour 
qu'il  se  détruise  infailliblement,  et  l'Angleterre  alors  serait,  plus 
qu'aucune  autre  puissance,  à  portée  de  recueillir  les  avantages 
commerciaux  que  la  France  ne  pourrait  plus  lui  disputer.  Elle 
parviendrait  ainsi  à  cette  espèce  de  monarchie  universelle,  à  la- 
quelle la  France  aurait  pu  s'opposer  si  elle  avait  conservé  cette 
ancienne  prospérité  qu'il  eût  été  facile  à  un  meilleur  gouverne- 
ment que  le  sien  de  maintenir  et  de  développer,  et  qu'on  a  lais- 
sée s'anéantir  en  poursuivant  des  théories  chimériques  et  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement  inexécutable. 
La  guerre  dont  je  viens  de  parler  serait  la  plus  sûre  que  l'Angle- 
terre pût  faire  contre  la  France  ;  elle  serait  sans  frais  et  sans  pé- 
rils. 

Ce  pays-ci  est  menacé  d'une  nouvelle  calamité,  qui  deviendra 
un  germe  bien  dangereux  de  fermentation  populaire.  La  rareté 
des  grains  commence  à  se  faire  sentir,  et  l'augmentation  forcée 
du  prix  du  pain  excite  déjà  des  troubles.  La  récolte  a  été  mau- 
vaise dans  une  grande  partie  des  provinces  méridionales  ;  la  dé- 
fiance universelle  s'opposera  aux  secours  mutuels  d'un  canton  à 
l'autre;  la  force  publique,  organisée  comme  elle  l'est,  ne  pourra 
ni  ne  voudra  protéger  la  circulation  des  grains  ;  l'impuissance 
des  corps  administratifs,  au  milieu  d'une  multitude  qui  leur  fait 
la  loi,  ressortira  avec  une  nouvelle  évidence;  chaque  municipa- 
lité retiendra  son  blé  pour  avoir  le  pain  à  meilleur  marché,  et  le 
blé  qu'on  fera  venir  du  dehors  pour  les  endroits  qui  en  manque- 
ront, sera  renchéri  d'un  quart  par  la  différence  des  changes,  et 
d'un  autre  quart,  soit  par  les  pillages,  soit  par  la  dépense  des 
convois.  L'intrigue  aura  donc  beau  jeu,  si  elle  veut  développer 
ce  terrible  élément  de  malheurs  publics,  qui  peut-être  sera  en- 
core fortifié  par  les  manœuvres  souterraines  de  l'Angleterre.  Fi- 
gurez-vous ce  que  deviendrait  Paris,  qui  déjà  n'est  plus  habita- 
ble, si  cette  ville  manquait  de  blé ,  ou  que  le  peuple  fût  forcé  de 
payer  le  pain  quatre  sous  la  livre  ! 

Pour  ce  qui  concerne  l'empereur,  je  redoute,  je  l'avoue,  Fin- 
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térêt  puissant  qu'a  la  Prusse  de  le  pousser  à  des  opérations  com- 
pliquées et  coûteuses.  Je  sais  bien  que  la  nullité  actuelle  de  la 
France  ne  permet  plus  de  compter  sur  l'ancien  système  des  al- 
liances ;  mais  celle  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre 
est  si  naturelle,  que  tout  effort  pour  la  rompre  n'aura  jamais 
qu'un  succès  passager;  et,  sous  ce  rapport,  je  crains  bien  que  les 
dispositions  amicales  actuelles  de  la  Prusse  pour  l'Autriche  ne 
soient  très-précaires. 

Les  puissances  sembleraient  s'accorder  d'abord  sur  des  projets 
hostiles  contre  la  France,  qu'il  serait  chimérique  de  compter  sur 
ia  durée  d'un  tel  accord  :  et  l'idée  que  c'est  dans  Paris  qu'il  faut 
rétablir  la  tranquillité  de  l'Europe  n'est  peut-être,  sous  beaucoup 
de  rapports,  qu'une  phrase  spécieuse.  Je  suis  également  tenté  de 
croire  que  le  système  dont  il  s'agit  pourrait  amener  des  chances 
ruineuses  pour  l'empereur.  Ainsi,  l'infidélité  d'un  allié  pourrait 
compromettre  ses  succès  ;  la  France,  si  elle  n'était  pas  écrasée 
dans  une  première  campagne,  développerait  infailliblement  de 
grandes  ressources  à  la  seconde  année  de  la  guerre,  et,  si  les 
alliés  éprouvaient  quelques  événements  malheureux,  ce  qui  est 
peu  probable,  m'objectera-t-on,  mais  ce  qui  est  possible  cepen- 
dant, les  provinces  belgiques,  provoquées  à  de  nouvelles  insurrec- 
tions, seraient  alors  inévitablement  perdues  pour  l'empereur, 
tandis  que  ses  alliés  n'auraient  rien  à  craindre  pour  leur  propre 
territoire.  11  est  (railleurs  évident  qu'on  n'a  pas  épuisé  toutes  les 
combinaisons  qui,  sans  faire  la  guerre,  peuvent  perpétuer  la  nul- 
lité politique  de  la  France.  Et,  si  ce  système  convient  aux  vérita- 
bles intérêts  de  l'Angleterre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  serait 
pas  également  préférable  pour  l'empereur. 

Au  reste,  je  ne  raisonne  peut-être  ici  que  sur  des  suppositions 
mal  fondées  en  ce  qui  concerne  les  puissances  étrangères;  mais, 
si  je  penche  pour  le  dernier  système  dont  je  viens  de  parler,  c'est 
que  je  suis  plus  à  portée  que  beaucoup  d'autres  de  connaître  la 
véritable  position  de  ce  pays-ci.  11  marche  rapidement  vers  le 
coup  mortel  de  la  banqueroute.  C'est  là  le  point  qu'il  faut  sur- 
veiller; c'est  l'événement  qui,  s'il  se  réalisait,  devrait,  ce  me 
semble,  plus  qu'aucun  autre  servir  à  diriger  les  vues  des  puis- 
sances étrangères.  Les  espérances  et  les  intérêts  des  émigrants  ne 
peuvent  servir  de  base  à  des  combinaisons  politiques,  car,  de 
longtemps,  il  ne  sera  possible  de  rétablir  en  France  ce  que  les 
émigrants  veulent  y  rétablir  :  il  y  aurait  donc  un  véritable  dan- 
ger à  se  laisser  guider  par  les  chefs  de  ce  parti. 

Il  faut  bien  compter  sur  votre  indulgence,  monsieur  le  comte, 
pour  oser  vous  exposer  ainsi  toutes  mes  pensées;  mais  je  vous 
supplie  de  croire  que,  si  je  me  flatte  de  juger  assez  exactement 
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ce  qui  se  passe  ici  sous  mes  yeux,  je  n'ai  nullement  la  prétention 
de  voir  mieux  qu'un  autre  la  marche  des  événements  du  dehors. 
Je  ne  puis  rien  vous  dire  encore  de  positif  sur  la  manière  dont 
le  roi  donnera  son  acceptation  à  la  Constitution  .  il  s'en  occupe 
depuis  deux  jours. 

LE    COMTE    DE  LA  JUARCK    A  LA   REINE. 

Paris,  1 6  septembre  1791.  —  Le  parti  que  le  roi  vient  d'a- 
dopter %  et  l'assentiment  que  la  reine  a  donné  à  la  démarche  du 
roi,  assentiment  démontré  par  sa  présence,  ont  déjà  produit  un 
grand  effet  sur  les  révolutionnaires,  et  disposé  le  peuple  à  une 
confiance  qu'il  serait  facile  d'accroître.  Ceci  est  un  exemple  du 
pouvoir  que  la  reine  pourrait  exercer,  si  elle  savait  prendre  sur 
elle  de  cajoler  parfois  ce  peuple  mobile  et  frivole. 

Certes,  autant  que  Sa  Majesté,  je  désirerais  qu'il  y  eût  un 
autre  moyen  de  raffermir  l'autorité,  au  milieu  de  la  désorganisa- 
tion générale  qui  domine  dans  tout  le  pays.  Je  sens  tout  ce  qu'il 
doit  en  coûter  à  la  dignité  de  la  reine,  d'être  condamnée  à  com- 
poser avec  une  multitude  égarée.  Mais  enfin,  lorsque  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse  en  fait  une  loi,  lorsque  le  parti  opposé  à 
la  révolution  n'offre  aucune  force  sur  laquelle  on  puisse  s'ap- 
puyer, lorsqu'une  intervention  étrangère  (sur  laquelle  Votre 
Majesté  a  dû  être  exactement  éclairée)  ne  promet  aucun  espoir 
fondé,  il  n'y  avait  pas  de  choix,  il  fallait  nécessairement  adopter 
le  parti  que  la  reine  a  pris,  ou  s'exposer  au  péril  de  résister  avec 
les  moyens  presque  nuls  qui  restaient  entre  les  mains  du  roi. 
Aujourd'hui  que  le  sort  en  est  jeté,  il  devient  urgent  de  se  ren- 
dre bien  compte  de  la  conduite  qui  doit  à  l'avenir  être  suivie  par 
Leurs  Majestés.  Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  si  l'on  pouvait  faire 
mieux  ou  autrement,  mais  il  faut  bien  se  convaincre  que  si,  après  la 
démarche  éclatante  qui  inspire  de  si  grandes  espérances  à  la  nation, 
on  arrivait  à  tromper  ses  espérances  par  des  hésitations  ou  par  de 
l'inaction,  on  s'exposerait  à  de  beaucoup  plus  grands  dangers  que 
tous  ceux  auxquels  on  a  si  difficilement  échappé  jusqu'à  présent. 
Tout  indique  donc  la  nécessité  de  se  tracer  un  plan  de  conduite 
qui  soit  d'accord  avec  la  lettre  écrite  par  le  roi  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  l'on  s'écartait  de  cette  direction,  le  roi  resterait  im- 
médiatement isolé  et  en  butte  à  l'animosité  de  tous  les  partis,  car 
il  ne  lui  reste  plus  aujourd'hui  que  le  parti  populaire  sur  lequel 
il  puisse  s'appuyer  :  par  son  acceptation  de  la  Constitution,  il 
s'est  séparé  de  tous  les  autres. 

1  Le  H  septembre,  le  roi  avait  formellement  accepté  la  nouvelle  constitution. 
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Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  aussi  appeler  l'attention 
de  Votre  Majesté  :  c'est  celui  qui  concerne  la  formation  d'un  nou- 
veau ministère,  fort  et  uni.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  m'accorder 
à  ce  sujet  une  conférence,  dans  laquelle  il  me  sera  plus  facile  de 
lui  exposer  mes  observations,  de  répondre  aux  questions  qu'elle 
pourrait  avoir  à  me  faire,  et  de  lui  soumettre  enfin  quelques 
vues  qui  pourront  n'être  pas  inutiles  dans  cette  grave  question. 

Le  comte  de  Mercy  m'annonce  qu'il  attend  vers  la  fin  de  ce 
mois  une  réponse  de  Sa  Majesté  l'empereur  à  la  demande  qu'il 
lui  avait  faite  pour  mon  entrée  au  service  d'Autriche.  Il  m'en- 
gage à  ne  point  quitter  encore  Paris,  et  à  rester  aux  ordres  de 
Votre  Majesté,  qui  dirigeront  ma  conduite. 

J'ai  attendu  que  le  roi  fût  sorti  de  la  révoltante  position  dans 
laquelle  on  l'avait  placé,  pour  le  prier  d'agréer  ma  démission.  Je 
me  serais  reproché  de  remettre  à  un  autre  qu'à  lui-même  un 
emploi  que  je  tenais  de  ses  bontés.  C'est  avec  un  profond  senti- 
ment de  tristesse  que  je  quitte  le  service  du  roi,  et  je  n'aurais 
certainement  point  cédé  aux  convenances  qui  me  portent  à  cette 
démarche,  si  j'avais  été  assez  heureux  pour  remplir  près  de  Sa 
Majesté  des  devoirs  indispensables.  Je  conserverai  un  souvenir 
éternel  des  bontés  dont  Votre  Majesté  a  honoré  les  premières 
années  de  mon  arrivée  en  France.  Les  malheurs  qui  sont  venus 
frapper  la  reine  ;  les  injustices  odieuses  dont  elle  a  été  la  victime  ; 
la  confiance  que,  dans  plusieurs  circonstances  difficiles,  elle  a 
daigné  m'accorder,  m'ont  inspiré  pour  Votre  Majesté,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  des  sentiments  inaltérables  du  plus  respec- 
tueux attachement  et  d'un  dévouement  dont  mon  plus  grand 
bonheur  serait  de  lui  donner  des  preuves  en  tous  temps  et  en 
tous  lieux. 

Je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  ma  lettre  au  roi,  en  sup- 
pliant Votre  Majesté  de  bien  vouloir  la  lire  et  la  lui  remettre. 

LE    COMTE  DE  LA   MUUk   AI/   COMTE    DE    MERCY-ARGENTEAU. 

Paris,  16  septembre  1791.  —  Votre  message  a  été  fait,  mon- 
sieur le  comte,  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  c'est  par  prudence 
qu'il  n'a  pas  été  fait  très-promptement.  Votre  lettre  a  passé  des 
mains  de  l'abbé  Louis,  à  qui  vous  l'aviez  remise ,  dans  les 
miennes.  Je  l'ai  fait  parvenir  ensuite  à  la  reine  par  l'entremise  de 
Mme  la  comtesse  d'Ossun. 

Je  viens  d'apprendre  que  M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  auquel 
j'avais  remis  une  lettre  le  10,  croyant,  ainsi  qu'il  me  l'avait  dit, 
qu'il  partait  le  11,  ne  part  plus  que  demain.  Il  est  chargé  d'une 
réponse  de  la  reine  à  la  lettre  qui  a  passé  par  moi,  et  cette  ré- 

27. 
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ponse  vous  instruira  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  des  motifs 
du  parti  qu'on  a  adopté.  On  a  cru,  et  je  le  crois  également,  que 
toute  autre  conduite  était  impossible  dans  les  circonstances  ou 
on  se  trouve  placé.  Mais  ce  parti  même  a  des  dangers  sans  nom- 
bre, par  cela  même  qu'il  est  décisif.  Ce  n'était  rien  que  d'hésiter 
tant  qu'on  n'a  pas  été  forcé  de  s'expliquer  d'une  manière  positive, 
mais  aujourd'hui  le  sort  en  est  jeté.  L'acceptation  d'une  Consti- 
tution par  celui  qui  doit  gouverner  ne  peut  pas  être  un  acte 
isolé,  puisqu'elle  doit  être  chaque  jour  ou  confirmée  ou  démentie 
par  toutes  les  actions  du  gouvernement.  Cet  engagement  ayant 
donc  par  sa  nature  des  effets  presque  irrévocables,  c'est  unique- 
ment de  la  suite  invariable  qu'on  mettra  à  le  tenir,  que  dépen- 
dent les  chances  heureuses  qu'il  peut  présenter  dans  l'avenir. 
Mais  si  on  rétrograde  d'un  seul  pas,  les  périls  renaîtront  avec 
une  violence  incalculable.  Carie  roi  doit  savoir  qu'ayant  rompu, 
forcément  ou  non,  avec  les  ennemis  de  la  révolution,  il  ne  peut 
avoir  désormais  pour  lui  que  les  révolutionnaires.  S'il  s  aliénait 
ceux-ci,  il  resterait  seul,  exposé  à  tous  les  hasards;  il  lui  fout 
donc  avant  tout  regagner  la  confiance  publique,  pour  former  un 
tiers  parti  de  tous  les  hommes  modérés  qui  réclament  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité.  Au  reste,  si  le  roi   s'est  séparé  des 
contre-révolutionnaires,   on   doit  reconnaître  qu'indépendam- 
ment de  la  force  des  circonstances  qui  l'y  poussait,  les  espérances 
de  ce  parti  ont  une  base  bien  fragile,  même  depuis  la  déclara- 
tion signée  à  Pilnitz.  Si  la  copie  de  cette  déclaration,  telle  que  je 
l'ai  vue  chez  M.  de  Montmorin,  est  exacte,  les  secours  qu'atten- 
dent les  princes  émigrés  sont  loin  d'être  définitivement  régies. 

Il  me  semble  que  la  déclaration  laisse  encore  à  Sa  Majesté 
l'empereur  beaucoup  de  moyens  d'éluder  une  entreprise  qui 
vous  paraît  à  vous-même  présenter  bien  des  écueils  et  des  dan- 
gers. Soit  qu'il  entre  dans  le  système  de  la  cour  de  Vienne  de 
contribuer  à  rétablir  la  puissance  de  la  France,  ou  d'empêcher  au 
contraire  qu'elle  ne  reprenne  ses  forces,  l'empereur  devra  encore 
hésiter,  s'il  ne  peut  parvenir  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  buts  sans 
courir  les  risques  d'une  guerre  ruineuse,  et  de  se^  confier  à  des 
alliés  qui  peuvent  le  trahir  au  moment  du  danger  \ 

«  Nous  avons  vu  et  lu  à  Vienne  une  lettre  confidentielle,  datée  de  onze  heures  du 
soir,  le  jour  même  et  à  l'instant  où  la  convention  de  Pilnitz  venait  d'être  signée, 
écrite  par  l'empereur  Léopold  à  son  premier  ministre,  le  prince  de  Kaunitz,  qui 
était  resté  à  Vienne.  Dans  cette  lettre  l'empereur  annonce  à  son  ministre  qu'il  peut 
être  parfaitement  tranquille,  que  la  convention  qu'il  vient  de  signer  ne  l'engage  ab- 
solument arien;  qu'elle  ne  contient  que  des  déclarations  générales  sans  portée, 
arrachées  par  les  sollicitations  de  monseigneur  le  comte  d'Artois,  cl  finit  en  lui  don- 
nant l'assurance  que  ni  lui  l'empereur,  ni  son  gouvernement,  ne  se  trouvent  lies  en 
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Ces  considérations  justifient  encore  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution par  le  roi.  La  lettre  qu'il  a  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale a  été  rédigée  presque  entièrement  d'après  le  projet  qui  avait 
passé  par  moi.  Après  quelques  débats,  dans  lesquels  les  minis- 
tres ne  s'entendaient  guère,  la  révision  du  projet  de  lettre  a  été 
remise  à  MM.  Duport  et  Barnavc,  qui,  pour  éviter  bien  des  difïi-  ,» 
cultes,  plutôt  que  pour  faire  mieux,  ont  raccourci  cette  pièce  envi-  * 
ron  de  moitié.  En  cela  ils  ont  eu  raison,  quoique  la  lettre  ait  peut- 
être  perdu  un  peu  de  sa  dignité,  et  que  le  roi  se  soit  prononcé 
d'une  manière  beaucoup  plus  étendue  contre  les  mécontents  du 
dehors  que  contre  ceux  de  l'intérieur;  ce  sont  là  des  inconvé- 
nients que  le  premier  projet  ne  renfermait  pas  au  même  degré. 

La  position  du  roi  paraîtrait  très-améliorée,  si  on  en  jugeait 
par  les  apparences  ;  mais  cette  amélioration  tient  à  des  causes  peu 
durables.  Les  moindres  hochets  suffisent  pour  amuser  le  peuple 
de  Paris,  et  il  a  cru  que  tout  allait  bien,  puisque  l'Assemblée  na- 
tionale disait  qu'elle  était  satisfaite.  En  conséquence,  il  y  a  eu 
des  illuminations,  on  a  préparé  des  fêtes,  et  il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  changer  pendant  quelques  jours  les  dispositions 
de  la  multitude.  D'un  autre  côté,  l'assemblée  actuelle  a  trop  d'in- 
térêt à  laisser  le  royaume  dans  un  état  de  paix  au  moins  appa- 
rent, pour  ne  pas  diriger  tous  ses  efforts  vers  ce  but  ;  mais  les 
chefs  ne  se  dissimulent  pas  que  nous  vivons  au  jour  le  jour,  et 
que  le  moindre  incident  peut  renverser  tout  cet  échafaudage  de 
joie  publique. 

La  prochaine  législature  est  décidément  mal  composée  :  on 
sait  déjà  que  les  trois  quarts  des  nouveaux  députés  sont  des 
hommes  nuls,  et  que  les  autres  ne  seront  remarquables  que  par 
des  opinions  incendiaires.  Le  corps  électoral  de  Paris  vient  de 
nommer  Brissot.  Un  nommé  Danton  le  sera  peut-être  aussi  : 
l'abbé  Fauchet  le  sera  certainement.  Voilà  plus  d'éléments  répu- 
blicains que  n'en  renfermait  l'assemblée  actuelle,  indépendam- 
ment des  auxiliaires  en  ce  genre  qui  viennent  en  foule  des  pro- 
vinces. 

La  garde  nationale  de  Paris  est  aussi  un  vif  sujet  d'inquiétude. 
M.  de  La  Fayette,  flatté  sans  doute  de  n'avoir  point  de  successeur 
dans  son  commandement  général,  est  venu  à  bout  de  faire  dé- 
créter que  les  six  chefs  de  division  commanderont  la  garde  en- 
tière, à  tour  de  rôle.  Son  but  est  évident.  Il  affectera  de  se  tenir 
dans  une  orgueilleuse  retraite,  et  bientôt  des  insurrections  fré- 
quentes, dont  la  répression  sera  confiée  à  des  chefs  divisés,  obli- 

quoi  que  ce  soit  par  cette  convention. — Telle  fut  cependant  celte  célèbre  convention 
de  Pilnitz,  à  propos  de  laquelle  on  fit  tant  de  bruit  alors. 
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geront  à  rappeler  le  modeste  commandant  général,  qui  s'est 
ménagé  avec  soin  cette  effrayante  dictature. 

D'un  autre  côté ,  la  crainte  d'une  guerre  contribuera  presque 
autant  qu'une  attaque  réelle  à  prolonger  l'anarchie.  Il  est  même 
possible  que  quelques  têtes  folles  de  la  nouvelle  assemblée  pro- 
fitent de  l'enthousiasme  du  premier  moment  de  sa  réunion  pour 
faire  décréter  une  invasion  dans  les  Pays-Bas ,  en  représentant 
les  menaces  des  puissances  comme  des  hostilités,  et  avec  la  con- 
viction qu'une  nouvelle  insurrection  dans  les  Pays-Bas  serait 
pour  la  France  une  barrière  de  plus.  De  là  à  l'insurrection  du 
pays  de  Liège  et  de  la  Hollande,  il  n'y  aurait  qu'un  pas.  Tout 
cela  vous  paraîtra  fou  ;  eh  bien  !  pour  la  prochaine  législature , 
telle  qu'elle  est  composée,  des  mesures  aussi  incendiaires,  aidées 
de  l'ambition  de  M.  de  La  Fayette,  paraîtront  la  chose  du  monde 
la  plus  simple.  L'assemblée  actuelle  ne  vient-elle  pas,  à  peu 
près  d'après  les  mêmes  principes,  de  s'emparer  d'Avignon  et  du 
Corntat,  sans  calculer  que  c'était  une  belle  page  qu'elle  préparait 
pour  le  manifeste  futur  des  puissances  étrangères  contre  la 
France? 

Il  est  évident,  d'après  cette  conduite,  que  la  France  va  être 
en  véritable  état  de  guerre  avec  tous  les  gouvernements  ;  elle  les 
menacera  sans  cesse  d'insurrections  chez  eux,  et  les  insurrections 
la  conduiront  à  la  conquête.  Rome  détrônant  les  rois,  quand  les 
peuples  se  mettaient  sous  sa  protection ,  n'avait  pas  d'autre  sys- 
tème. 

Je  vois  donc  le  germe  de  plusieurs  périls  dans  les  dispositions 
prochaines  de  l'opinion  publique  et  dans  la  direction  très-pro- 
bable que  prendra  la  nouvelle  législature.  Un  bon  ministère  sau- 
verait de  beaucoup  de  difficultés ,  mais  on  ne  s'occupe  pas  de  le 
former  ;  on  est  même  loin  de  comprendre  jusqu'à  quel  point  cette 
mesure  est  commandée  par  la  plus  impérieuse  nécessité.  Je  re- 
garde aussi  comme  une  grande  faute  de  la  part  de  la  cour,  l'ha- 
bitude qu'elle  a  contractée  de  chercher  à  acquérir  de  l'influence 
soit  dans  l'assemblée,  soit  au  dehors,  au  moyen  de  distributions 
d'argent.  On  doit  s'attendre  naturellement  que  la  plupart  de 
ceux  qu'on  soudoie  ainsi  créeront  tout  exprès  des  périls  pour 
continuer  à  se  rendre  nécessaires. 

Gomment  surmonter  tous  ces  obstacles?  Je  ne  trouve  aucun 
moyen  parfaitement  suffisant,  s'il  s'agit  des  affaires  du  pays  en 
général  ;  mais  s'il  ne  s'agit  que  delà  sûreté  du  roi  et  de  la  reine, 
et  de  la  conservation  du  gouvernement  monarchique,  il  suffirait, 
je  pense,  que  le  roi  se  maintint  dans  la  direction  qu'il  a  prise  eu 
acceptant  la  Constitution ,  et  que ,  par  toutes  ses  démarches  pu- 
bliques et  privées,  il  s'efforçât  de  détruire  les  préventions  qui 
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existent  contre  lui ,  et  de  regagner  la  confiance  du  peuple.  Par 
cette  conduite,  et  même  en  ne  se  préoccupant  ni  de  la  durée  ni 
des  changements  de  la  Constitution,  dont  la  responsabilité  ne 
doit  point  peser  sur  lui ,  il  pourrait  probablement  se  refaire  une 
assez  bonne  situation.  Mais  on  se  lasse  d'une  prudence  de  chaque 
jour,  et  pourtant  le  salut  du  roi  n'est  que  dans  l'emploi  de  ce 
moyen. 


I.E   COMTE   DE   L.A   M\11CK    AU   COMTE    DE   MEMCY- AHCEÏVTEAlT. 

Paris,  28  septembre  1791.  —  Depuis  l'acceptation  delà  Con- 
stitution, monsieur  le  comte ,  les  démarches  privées  du  roi  et  de 
la  reine  leur  ont  rendu,  du  moins  en  apparence,  le  respect  et 
l'affection  de  la  multitude  ;  mais  tant  que  je  ne  les  verrai  pas 
secondés  par  un  ministère  uni,  ferme  et  habile,  je  n'aurai 
aucun  espoir  que  leur  succès  soit  profitable.  J'ai  fait  passer 
quelques  notes  dans  ce  sens.  Je  me  suis  fortifié  auprès  de  la 
reine  de  l'opinion  de  l'abbé  de  Montesquiou  auquel,  avec  raison, 
elle  accorde  de  la  confiance.  J'ai  agi  aussi  dans  le  même  sens  sur 
M.  de  Montmorin.  Enfin  j'ai  employé  tout  ce  que  j'ai  cru  propre 
à  réveiller  l'attention  des  Tuileries  sur  la  nécessité  de  prendre 
un  parti  à  cet  égard ,  avant  que  la  prochaine  législature  ait  ac- 
quis une  influence  qui  deviendrait  alors  très-gênante  ;  tandis 
qu'au  moment  où  la  multitude  se  montre  satisfaite,  et  lorsque 
l'assemblée  aetuclle  touche  à  sa  fin ,  la  formation  d'un  nouveau 
ministère  serait  facile  et  sans  danger.  Je  joins  ici  la  note  que  j'a- 
vais fait  rédiger  dans  ce  sens  et  de  concert  avec  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou, et  que  j'ai  fait  passer  à  la  reine1. 

M.  de  Montmorin  est  entièrement  et  fidèlement  à  la  reine  :  elle 
peut  compter  sur  lui  beaucoup  plus  qu'on  ne  peut  compter  ordi- 
nairement sur  les  hommes  faibles  ;  car  celui-ci,  malgré  son  man- 
que de  caractère,  sa  timidité  et  son  indécision,  est  moralement 
honnête  et  pur.  Si  donc  il  serait  dangereux  de  l'avoir  comme 
chef  principal  dans  le  conseil,  il  est  essentiel  pour  la  reine  qu'il 
continue  à  en  faire  partie.  Il  peut  mieux  que  tout  autre,  dans  une 
quantité  d'affaires,  surveiller  le  roi  qui,  sans  lui,  échapperait  à 
la  reine;  car  je  m'aperçois  que  cela  arrive  fréquemment,  et  rien 
n'est  plus  propre  à  entraver  la  marche  systématique  qu'il  con- 
vient de  suivre.  Il  est  naturel  que  la  reine  craigne  de  faire  sur  le 
roi  des  essais  incertains  de  son  influence  ;  il  l'est  aussi  qu'elle 
n'aime  pas  à  laisser  apercevoir  cette  incertitude  aux  autres.  C'est, 
au  reste,  à  cette  position  de  la  reine  qu'il  faut  attribuer  l'espèce 

1  Cette  note  ne  s'est  pas  retrouvée  dans  les  papiers  du  prince  d'Arenberg. 
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d'indifférence  et  l'hésitation  qu'on  remarque  dans  sa  conduite. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  elle  pouvait  prendre  la  direction  des 
affaires,  et  c'est  là  qu'il  faudrait  en  venir.  Or,  pour  cela,  que 
faut-il?  un  ministre  fort  dans  le  conseil,  qui  s'entende  avec  elle, 
et  dont  M.  de  Montmorin,  par  suite  de  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère, deviendra  bientôt  le  fidèle  serviteur  ;  —  et,  de  plus,  la  con- 
tinuation de  l'influence  que  M.  de  Montmorin  exerce  sur  le  roi 
dans  les  détails.  A  ces  deux  conditions,  on  sera  maître  des  petites 
comme  des  grandes  choses. 

Ce  système  est  fondé  sur  le  caractère  personnel  du  roi,  et  sur 
la  dangereuse  expérience  qu'on  vient  d'en  faire  pendant  deux 
ans.  Aussi  longtemps  que  la  reine  ne  sera  pas  le  point  central 
des  affaires,  qu'elle  ne  sera  pas  secondée  par  un  ministre  habile, 
et  servie  près  du  roi  par  un  homme  fidèle  avec  lequel  il  se  trouve 
à  son  aise,  il  faudra  s'attendre  à  de  grandes  fautes  et  à  mille 
dangers.  Car  enfin,  il  faut  trancher  le  mot,  le  roi  est  incapable 
de  régner,  et  la  reine,  bien  secondée,  peut  seule  suppléer  à  cette 
incapacité.  Cela  même  ne  suffirait  pas  :  il  faudrait  encore  que  la 
reine  reconnût  la  nécessité  de  s'occuper  des  affaires  avec  méthode 
et  suite;  il  faudrait  qu'elle  se  fit  la  loi  de  ne  plus  accorder  une 
demi-confiance  à  beaucoup  de  gens,  et  qu'elle  donnât  en  revan- 
che sa  confiance  entière  à  celui  qu'elle  aurait  choisi  pour  la  se- 
conder. 

M.  de  Montmorin,  soit  par  le  sentiment  de  sa  faiblesse,  soit 
par  quelque  crainte  sur  sa  position  personnelle,  a  proposé  au  roi 
de  le  remplacer  au  département  des  affaires  étrangères,  et  de  le 
conserver  dans  le  conseil.  Le  choix  de  la  reine  pour  son  succes- 
seur a  porté  sur  M.  de  Moustiers;  le  roi  lui  a  écrit  de  venir;  on 
n'a  pas  encore  sa  réponse.  Bougainville  a  refusé  la  marine;  il 
aurait  accepté  l'entrée  au  conseil,  et  avait  indiqué  pour  la  marine 
un  homme  dont  il  est  sûr,  et  qu'il  aurait  surveillé  dans  les  ques- 
tions importantes.  On  ne  lui  a  point  répondu.  Fît-on  les  change- 
ments dont  je  viens  de  parler,  il  suffirait  que  MM.  Duport-du- 
Tertre  et  Du  Portail  restassent  au  conseil  pour  perpétuer  et 
accroître  les  dangereux  inconvénients  d'une  assemblée  avide  de 
tous  les  pouvoirs,  et  d'une  armée  indisciplinée  et  pour  ainsi  dire 
sans  chefs;  car  le  premier  de  ces  hommes  cédera  toujours  à  l'as- 
semblée, et  le  second  à  l'armée.  Or,  à  en  juger  par  les  intentions 
qu'annoncent  déjà  plusieurs  nouveaux  députés,  on  doit  s'attendre 
que  la  prochaine  assemblée  sera  encore  plus  opposée  à  la  royauté 
que  la  précédente.  Et  comment  le  roi  pourra-t-il  se  défendre,  si 
ses  conseillers  les  plus  intimes  sont  ses  ennemis  personnels,  et 
conspirent  eux-mêmes  contre  la  monarchie?  MM.  Duport-du- 
Tertre  et  Du  Portail  ne  sont  pas  de  ces  ministres  qu'on  garde 
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jusqu'à  ce  qu'on  trouve  mieux  pour  les  remplacer;  car  il  n'y  a 
pas  de  choix  qui  puisse  être  pire. 

La  lettre  des  princes  émigrés  et  la  déclaration  de  l'empereur 
et  du  roi  de  Prusse,  publiées  presqu'au  moment  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  par  le  roi,  ont  été  pendant  quelques  instants 
un  objet  de  simple  curiosité,  mais  voilà  tout.  Elles  n'ont  pas  même 
causé  une  variation  sensible  dans  les  effets  publics. 

Je  n'ai  pas  encore  une  idée  bien  arrêtée  sur  ce  qui  peut  résul- 
ter des  efforts  du  parti  des  émigrants;  leurs  ressources  en  argent 
doivent  être  limitées  ;  ils  semblent  faiblement  soutenus  ;  il  paraît 
même  qu'ils  cesseront  de  l'être.  Leur  rentrée  en  France  devien- 
dra de  jour  en  jour  plus  difficile,  et  les  chefs  de  ce  parti  doivent 
redouter  le  moment  où  s'épuisera  la  patience  de  leurs  adhérents 
réduits  à  la  misère.  L'émigration  continue  néanmoins  et  à  un 
degré  prodigieux;  elle  est  provoquée  par  les  lettres  écrites  du 
dehors.  Si  les  chefs  de  ce  parti  n'ont  pas  l'assurance  de  quelques 
puissants  secours,  ils  sont  bien  coupables  d'entraîner  dans  leur 
cause  tant  d'individus  qui  vendent  tout  ce  qu'ils  ont  pour  aller 
les  joindre  et  risquer  de  se  trouver  bientôt  sans  pain.  A-t-on 
espéré  qu'il  suffirait  de  grossir  le  parti  pour  en  imposer  ici?  On 
a,  dans  ce  cas,  bien  mal  calculé  les  effets  de  l'effervescence  révo- 
lutionnaire. Si,  d'un  autre  côté,  on  a  regardé  ce  moyen  comme 
devant  déterminer  les  secours  des  puissances  étrangères,  il  me 
parait  qu'on  pourrait  s'être  singulièrement  abusé. 

M.   DCQCESNOY   AU   COMTE   DE   LA   HIARCIC. 

Paris,  30  septembre  4791.  —  J'ai  passé  chez  vous  pour  pren- 
dre congé  de  vous,  vous  renouveler  ma  reconnaissance  et  tous 
les  sentiments  qui  m'attachent  à  vous.  Ils  sont  ineffaçables  dans 
mon  cœur.  Je  pars,  je  vous  demande  permission  de  vous  écrire; 
je  recevrai  vos  lettres  à  Nancy;  mandez-moi  où  je  devrai  vous 
adresser  les  miennes. 

Adieu,  monsieur,  soyez  heureux,  vous  méritez  de  l'être,  et  je 
vous  assure  bien  que  personne  au  monde  ne  désire  votre  bonheur 
plus  que  moi. 

LE    COMTE   DE   LA   SIARCK   À   LA   REIWE. 

Paris,  2  octobre  1791 .  —  La  reine  m'a  fait  demander  ce  qu'était 
un  ancien  secrétaire  de  Mirabeau,  qui  a  écrit  à  M.  De  la  Porte 
des  lettres  déplacées. 

Ce  secrétaire,  nommé  Comps,  est  un  fat,  qui  au  besoin  joue  le 
rôle  de  fou.  Il  a  été  très-fàcheux  dans  l'origine  que  cet  homme 
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se  trouvât  instruit  de  toutes  les  relations  de  son  maître  :  il  ne 
m'avait  pas  été  possible  de  l'écarter.  J'ai  su,  mais  cela  ne  s'est 
pas  fait  par  moi,  que  l'archevêque  de  Toulouse  s'était  laissé  aller 
à  lui  donner  dix  louis  par  mois  :  et  c'était  beaucoup  plus  que  cet 
homme  ne  valait.  A  la  mort  de  Mirabeau,  je  craignis  les  inconvé- 
nients de  l'indiscrétion  de  ce  secrétaire  et  l'espèce  de  folie  vraie 
ou  jouée  qu'il  a  manifestée  alors  ;  je  voulais  d'ailleurs  l'arracher 
à  toutes  les  personnes  qui  s'empressaient  à  le  faire  parler;  en 
conséquence ,  je  lui  donnai  un  logement  chez  moi ,  pour  être  à 
portée  de  le  faire  surveiller.  Il  me  gêne  beaucoup,  quoique  je  ne 
le  voie  pas  une  fois  par  mois.  Il  suffit  que  la  reine  lui  fasse  dire 
par  M.  De  la  Porte  qu'elle  me  chargera  de  lui  payer  les  20,000 
livres  que  Mirabeau  lui  a  laissées  par  son  testament.  C'est  tout  ce 
que  l'on  doit  faire  pour  lui.  Ces  20,000  livres  seront  payées  sur 
l'argent  que  j'ai  encore,  et  dont  je  rendrai  compte  incessamment 
à  Votre  Majesté. 

J'apprends  dans  ce  moment  que  cet  homme  vient  d'être 
nommé,  je  ne  sais  par  quel  moyen,  secrétaire  des  commissaires 
qui  sont  envoyés  à  Arles,  ce  qui  lui  vaudra  cent  louis  pour  deux 
mois. 


LG   COMTE   DE    MOMTMORIK  AU   COMTE   DE   L\   MVIUK. 

Dimanche ,  2  octobre  1791.  —  Vous  avez  fait  une  si  courte 
apparition  aux  Tuileries ,  qu'il  m'a  été  impossible  de  vous  re- 
joindre après  avoir  rempli  votre  commission.  On  m'a  chargé  de 
vous  dire  qu'on  vous  verrait  mercredi  à  sept  heures  :  il  faudra 
arriver  par  l'appartement  de  Mmo  Thibaut,  qui  demeure  où  logeait 
le  duc  de  Villequier.  J'espère  que  nous  nous  verrons  avant  ce 
moment-là.  Je  suis  bien  fâché  de  ne  pas  m'être  trouvé  chez  moi 
quand  vous  êtes  venu  avant  dîner.  Je  suis  obligé  de  sortir  dans 
le  moment.  Bonjour,  monsieur  le  comte,  vous  connaissez  mon 
tendre  attachement. 

Faites-moi  dire  quand  vous  viendrez,  afin  que  j'y  sois  sûre- 
ment ;  je  serais  bien  fâché  de  ne  pas  profiter  de  tous  les  moments 
que  vous  pourrez  me  donner  dans  le  peu  de  temps  que  vous 
serez  ici. 

LE   COMTÉ   DE   MONTMORIN  AU   COMTE   DE   Ll  MARCK. 

Lundi,  5  octobre  1791.  —  M.  de  Moustiers  refuse  ',  mais  il 
arrive.  J'imagine  qu'il  veut  connaître  le  terrain,  et  voir  s'il  ne 

1  De  remplacer  Mi  de  Montmorin  au  ministère  des  aflaires  étrangères. 
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serait  pas  praticable  d'accepter  en  se  faisant  presser  de  nouveau, 
et,  dans  le  cas  où  cela  ne  se  pourrait  pas,  de  se  faire  donner  la 
Suisse  ou  la  Hollande,  ce  qui  est  juste. 

Il  s'agit  de  faire  un  autre  choix ,  car  bien  certainement  je  ne 
garderai  pas.  Je  verrai  ce  soir  la  reine  et  le  roi,  et  je  leur  deman- 
derai en  grâce  que  cela  soit  terminé  dans  la  semaine,  car  bien 
décidément  je  n'y  tiendrai  pas  plus  longtemps. 

J'espère  toujours  vous  voir  ce  matin. 

LE   COMTE    DE    MOXTMOItlX    AU   COMTE:    OE    LA    IUARCK. 

Samedi,  8  octobre  1791.  —  Je  rentrerai  chez  moi  immédiate- 
ment après  la  cour,  et  je  vous  la  sacrifierais  môme  bien  sûrement, 
si  cela  était  nécessaire.  C'est  avec  bien  du  regret  que  je  vous  vois 
vous  éloigner  de  nous,  et  peut-être  pour  bien  longtemps;  je  serais 
bien  fâché  de  ne  pas  profiter  de  tous  les  instants  que  vous  pouvez 
me  donner.  Bonsoir,  monsieur  le  comte,  vous  connaissez  mon 
bien  tendre  attachement  ;  soyez  bien  sûr  qu'il  durera  autant 
que  moi. 

LE   COMTE   DE    Ll    JUARCK    À    LV   REINE. 

Octobre  1791.  —  Il  m'est  impossible  de  m'éloigner  de  Votre 
Majesté  sans  lui  parler  encore  de  ma  respectueuse  et  éternelle 
reconnaissance  et  de  la  douloureuse  agitation  qui  ne  cessera  de  me 
poursuivre  aussi  longtemps  que  je  ne  saurai  pas  la  reine  dans  une 
position  plus  tranquille  et  plus  heureuse.  Qu'elle  daigne  donc  me 
permettre  de  lui  exprimer  encore  ici  tous  les  sentiments  de  mon 
âme  :  je  la  supplie  de  croire  que  partout,  et  en  tout  temps,  per- 
sonne ne  sera  plus  ardemment  occupé  que  moi  du  désir  de  lui 
être  utile.  Je  pars  pénétré  de  reconnaissance  pour  la  justice  que 
Votre  Majesté  m'a  rendue  en  daignant  m'accorder  quelque  con- 
fiance, et  n'entrevoyant  de  salut  pour  ce  pays-ci  que  dans  les 
qualités  éminentes  qui  distinguent  Votre  Majesté. 

Après  avoir  réfléchi  à  ce  que  Votre  Majesté  m'a  demandé  au 
sujet  de  Pellenc,  et  sentant  combien  il  est  important  de  ne  pas  se 
tromper  dans  une  question  si  délicate,  je  trouve  que  la  conduite 
de  cet  homme,  depuis  plus  de  deux  ans  qu'il  demeure  chez  moi, 
offre  assez  de  garanties  pour  qu'on  puisse  sans  crainte  lui  accorder 
beaucoup  de  confiance.  Quant  au  genre  d'utilité  qu'il  pourra 
présenter  dans  le  service  que  la  reine  pense  à  lui  donner  près  du 
roi ,  je  certifie  qu'il  serait  très-difficile  de  trouver  une  personne 
qui  pût  mieux  que  lui  remplir  cette  place.  S'il  n'a  pas  tous  les 
talents  d'un  grand  écrivain,  il  a,  du  moins,  une  grande  netteté 
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d'esprit  et  de  rédaction,  et,  de  plus,  une  docilité  inouïe,  dans  un 
homme  de  sa  force,  à  mettre  en  œuvre  les  idées  des  autres.  Je 
lui  faisais  faire  chaque  jour  depuis  quelque  temps  un  examen 
raisonné  des  séances  de  l'assemblée  et  des  principales  feuilles 
publiques  :  je  crois  que  Votre  Majesté  peut  lui  faire  continuer  ce 
travail,  qui  sera  souvent  utile. 

Je  pense  que,  si  Votre  Majesté  se  détermine  à  choisir  M.  de 
Pont-1'Abbé  pour  un  des  maréchaux  de  camp  de  la  garde  du  roi, 
et  qu'elle  soit  indécise  pour  le  choix  de  l'autre,  elle  pourrait  con- 
sulter sur  ce  point  M.  de  Pont-1'Abbé  lui-même.  Il  en  résulterait 
un  accord  important  entre  ces  deux  officiers,  et  on  peut  être 
assuré  que  M.  de  Pont-1'Abbé  n'indiquera  qu'un  bon  militaire  et 
un  homme  fidèle. 

I.E   COMTÉ   DE   EA  MARCKAB   COMTE    DE   ÎUERCY-ARGEWTEAlJ. 

Raismes,  10  octobre  1791.  —  Monsieur  le  comte,  à  mon  dé- 
part de  Paris,  la  disposition  du  public  paraissait  plus  favorable 
à  la  cour  qu'elle  ne  l'avait  été  depuis  longtemps.  L'assemblée  lé- 
gislative ,  qui  avait  cru  se  populariser  en  essayant  par  un  de  ses 
décrets  de  dégrader  encore  davantage  la  dignité  royale,  s'était 
vue  aussitôt  contrainte  de  revenir  sur  ce  décret,  qui  avait  univer- 
sellement déplu.  La  garde  nationale  même  a  insulté  plusieurs 
députés,  et,  parmi  ceux-ci,  il  s'en  est  trouvé  un  assez  bête  pour 
s'en  plaindre  hautement  à  la  tribune,  et  dire  qu'on  les  appelait 
des  va-nu-pieds.  11  est  vrai  que  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  des 
membres  de  cette  législature  n'ont  d'autres  équipages  que  des 
oatoches  et  des  parapluies.  On  a  calculé  que  tous  ces  nouveaux 
députés  ensemble  n'ont  pas  en  biens  fonds  500,000  livres  de 
revenu.  Une  telle  assemblée,  —  qui  n'en  imposera  pas  parla 
décence,  puisque  la  généralité  des  personnes  qui  la  composent  n  a 
reçu  aucune  éducation  ;  —  qui  n'annonce  que  des  talents  médio- 
cres- _  qui  n'a  plus  rien  à  sacrifier  au  peuple,  sans  achever  de 
consommer  la  dissolution  totale  de  la  société,  et  sans  donner  le 
signal  du  sauve  qui  peut;  —  une  telle  assemblée,  dis-jc,  ne  peut 
obtenir  ni  la  considération,   ni  la  confiance,  ni  la  faveur  du 

public.  , ,         ,  .    ,  .     .  , 

Maintenant  si  la  cour,  par  ses  démarches  privées,  parvient  a 
conserver  la  faveur  populaire;  si  le  ministère,  par  une  conduite 
très-constitutionnelle,  mais  habile  et  ferme,  sait  faire  la  guerre 
à  cette  assemblée,  et  s'occuper  par-dessus  tout  du  rétablissement 
de  l'ordre,  dont  la  saine  majorité  de  la  nation  sent  plus  que  jamais 
la  nécessité,  il  est  probable  que  l'avantage  de  cette  guerre  tourne- 
rait en  définitive  au  profit  de  la  royauté. 
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Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  monstrueuse  et  absurde 
Constitution  dernièrement  adoptée,  n'ayant  établi  aucun  contre- 
poids entre  les  pouvoirs,  a,  par  cela  même,  préparé  une  lutle 
continuelle  entre  le  roi  et  le  corps  législatif;  de  sorte  que  le  gou- 
vernement ne  représente  guère  qu'une  bascule,  et  que  la  royauté 
l'emportera  lorsqu'elle  sera  habilement  exercée,  tandis  que  ce 
sera  l'assemblée  qui  deviendra  dominatrice  lorsqu'elle  entre- 
prendra avec  plus  de  talent  ou  d'audace  qu'elle  ne  sera  combattue. 
On  peut  déjà  voir  poindre  les  projets  de  cette  assemblée  dans  la 
création  qu'elle  vient  de  faire  de  comités  dont  la  tendance  infail- 
lible sera  de  s'emparer  de  l'administration  du  pays,  et  s'effrayer 
de  la  faiblesse  du  ministre  de  la  guerre,  M.  Du  Portail,  qui  rend 
des  comptes  à  ces  comités,  comme  s'il  était  uniquement  le  ministre 
de  l'assemblée,  et  non  celui  du  roi. 

Que  vous  dirai-je  des  dispositions,  du  système,  des  vues  de  la 
cour  en  ce  moment? 

Il  est  certain  que  le  roi,  pendant  le  court  intervalle  qui  a  existé 
entre  les  deux  législatures,  aurait  pu,  sans  aucun  danger,  changer 
tout  son  ministère  ;  il  l'aurait  alors  composé  à  peu  près  comme 
il  l'aurait  voulu.  Mais  il  s'est  borné  à  appeler  près  de  lui  M.  de 
Moustiers,  et,  aussitôt  après,  redoutant  les  inconvénients  que 
présentaient  les  opinions  très-connues  de  celui-ci ,  il  a  paru  dé- 
sirer qu'il  refusât  d'entrer  au  ministère.  On  y  a  laissé  M.  Duport- 
du-Tertre,  qui  s'est  empressé  de  flatter  l'assemblée,  MM.  Du 
Portail  et  Tarbé  qui  font  de  même,  et  déjà  il  est  à  croire  que  le 
premier  de  ces  trois  ministres,  ayant  acquis  une  certaine  popula- 
rité, ne  pourrait  plus  être  renvoyé  sans  quelque  danger. 

Enfin ,  la  cour  n'a  eu  et  n'a  aucun  plan  sur  la  formation  d'un 
ministère,  ou  plutôt  elle  se  prépare  à  prendre  ou  à  renvoyer  deux 
ou  trois  des  ministres,  selon  les  caprices  et  les  entreprises  de 
l'assemblée  et  des  factieux,  dans  l'espoir  d'arriver  par  là  à  un 
meilleur  ordre  de  choses  dans  l'avenir.  N'est-ce  point  un  bien 
dangereux  système  de  conduite  pour  un  parti  mal  affermi,  que 
celui  qui  n'annonce  que  des  luttes  incertaines,  suivies  de  tardives 
concessions  ? 

Il  faut  donc  toujours  en  venir  à  répéter  cette  triste  vérité  : 
Louis  XVI  est  incapable  de  régner,  —  par  l'apathie  de  son  carac- 
tère, —  par  cette  rare  résignation  qu'il  prend  pour  du  courage  et 
qui  le  rend  presque  insensible  au  danger  de  sa  position ,  —  et, 
enfin,  par  cette  répugnance  invincible  pour  le  travail  de  la  pensée, 
qui  lui  fait  détourner  toute  conversation ,  toute  réflexion  sur  la 
situation  dangereuse  dans  laquelle  sa  bonté  a  plongé  lui  et  son 
royaume. 

La  reine,  avec  de  l'esprit  et  un  courage  éprouvé,  laisse  cepen- 
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dant  échapper  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  de  s'emparer 
des  rênes  du  gouvernement,  et  d'entourer  le  roi  de  gens  fidèles, 
dévoués  à  la  servir  et  à  sauver  l'État  avec  elle  et  par  elle. 

Si  on  cherche  à  pénétrer  les  causes  de  l'indécision  et  du  laisser- 
aller  qui  dominent  aux  Tuileries,  on  découvre  que,  par  paresse 
d'esprit  et  de  caractère,  et  peut-être  aussi  par  rabattement  qui 
suit  assez  souvent  de  longs  malheurs,  le  roi  et  la  reine  n'ont  plus 
d'espérances  que  dans  les  hasards  de  l'avenir  et  dans  l'interven- 
tion étrangère  que  laisse  entrevoir  le  congrès  annoncé ,  et  qu'ils 
pensent  qu'en  attendant  il  suffît  de  quelques  démarches  privées 
de  leur  part  pour  assurer  leur  sûreté  personnelle. 

En  combinant  cette  conduite  avec  l'agitation  démoniaque  de 
vingt-quatre  millions  de  fous,  comment  prévoir  d'autre  résultat 
que  l'avenir  le  plus  déplorable  ? 


LE   COMTE    DE   LV    MAÏUK   AU    COMTE    DE    MERCY-ARCENTEAlî. 

Raisinés,  15  octobre  1791.  —  Monsieur  le  comte,  les  ministres 
paraissent  plus  désunis  que  jamais,  et  par  cela  même  agissent  moins. 
Le  roi  n'étant  pas  assez  fort  pour  devenir  personnellement  le  centre 
de  la  confiance,  et  les  ministres  n'étant  ni  assez  forts,  ni  tous  assez 
bien  intentionnés  pour  obtenir  cette  confiance  au  profit  du  roi, 
il  en  résulte  que  la  cour  ne  gagne  rien  au  discrédit  de  l'assemblée. 
Et  elle  a  ainsi  perdu  en  réalité  tout  le  terrain  qu'elle  n'a  pas  gagné 
pendant  les  vingt  premières  séances  de  cette  nouvelle  législature. 
On  s'est  conduit  avec  elle  comme  avec  la  première  assemblée,  et 
l'expérience  d'une  première  faute  n'a  ainsi  servi  à  rien.  On  s'est 
gravement  trompé,  si  on  a  cru  que  le  jugement  défavorable  que  le 
public  a  d'abord  porté  de  cette  assemblée  tenait  lieu  de  tout  autre 
succès,  et,  à  mon  avis,  on  s'est  doublement  trompé,  car  l'assem- 
blée législative  reconnaîtra  bientôt  la  nécessité  de  reconquérir 
l'opinion ,  et  saura  trouver  quelque  désastreuse  folie  propre  à 
plaire  à  la  multitude.  Il  faut  d'ailleurs  attribuer  une  partie  du 
discrédit  qu'elle  rencontre  au  tâtonnement  inévitable  dans  une 
grande  assemblée  qui,  pendant  les  premiers  jours  de  sa  réunion, 
est  forcée  de  marcher  au  hasard ,  et  sans  connaître  les  éléments 
dont  elle  est  composée  :  puis,  les  fautes  mêmes  qu'elle  a  com- 
mises ont  été  toutes  au  préjudice  de  la  cour,  et  il  n'y  a  pas  ainsi 
sujet  de  s'en  applaudir.  Il  arrivera  donc  maintenant  ce  que  nous 
avons  déjà  vu  en  1789  ;  le  roi  laissera  prendre  à  ses  dépens  par 
l'assemblée  une  force  qu'il  ne  pourra  plus  combattre  que  d'une 
manière  ruineuse  pour  lui. 

Cette  assemblée  a  déjà  mis  tous  les  ministres  sous  sa  dépen- 
dance, et  par  là  elle  a  avili  l'autorité  dont  ils  sont  les  premiers 
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agents.  Si  on  avait  eu  d'autres  ministres,  des  hommes  plus  forts 
et  plus  fidèles ,  ils  se  seraient  fait  leur  lot  à  eux-mêmes  ;  mais 
maintenant  le  pli  est  pris,  et  l'assemblée  ne  rétrogradera  pas. 
Voilà  encore  une  fois  les  rênes  du  gouvernement  hors  des  mains 
du  roi,  qui  perd  ainsi  la  petite  part  de  pouvoir  que  la  nouvelle 
Constitution,  toute  détestable  qu'elle  est,  lui  laissait  encore. 

L'assemblée  a  formé  vingt-trois  comités ,  tous  très-nombreux  ; 
les  ministres  l'ont  toléré,  et  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  déclaré 
qu'ils  ne  correspondront  point  avec  ces  comités.  Je  sais  bien  que 
les  comités  ne  sont  pas  précisément  nommés  pour  diriger  l'ad- 
ministration du  pays  ;  mais  ils  vont  établir  une  correspondance 
entre  l'assemblée  et  tout  le  royaume,  et  cela  seul  est  un  fait  très- 
grave  en  administration,  car  les  ministres  n'auront  plus  aucune 
liberté.  L'organisation  de  ces  comités  donne  en  outre  aux  intri- 
gants et  aux  républicains  des  moyens  bien  plus  aisés  d'attaquer 
et  d'affaiblir  le  pouvoir  exécutif. 

11  est  néanmoins  encore  assez  difficile  de  prévoir  ce  que  sera 
cette  assemblée  :  on  n'y  observe  jusqu'à  présent  que  deux  sortes 
de  députés  :  les  uns  tout  à  l'ait  fous ,  les  autres  timides  jusqu'à 
la  faiblesse.  D'après  les  feuilles  qui  rendent  compte  des  séances, 
je  remarque  qu'il  s'y  fait  chaque  jour  des  motions  violentes  qui 
n'ont  le  plus  souvent  aucune  suite  :  mais,  entre  des  fous  et  des 
poltrons,  il  se  formera  certainement  un  centre  moyen  qui  se 
composera  de  la  masse  de  l'assemblée,  lorsqu'elle  se  connaîtra 
mieux.  En  attendant,  on  n'a  pas  d'elle  généralement  une  idée  fa- 
vorable ;  on  n'y  voit  point  de  grands  noms  ;  la  pièce  semble  n'être 
jouée  que  par  des  doublures;  et  comme  le  spectacle  n'intéresse 
plus ,  on  dit  que  les  tribunes  sont  ordinairement  dégarnies. 

Ceci  ne  pourrait-il  pas  être  attribué  à  la  légèreté  du  carac- 
tère national,  et  faire  croire  qu'il  est  incompatible,  non-seule- 
ment avec  la  forme  du  gouvernement  actuel,  mais  même  avec  celle 
qui  se  rapprocherait  davantage  du  gouvernement  d'Angleterre? 

D'après  ce  que  j'apprends  ,  je  dois  croire  que  le  parti  républi- 
cain, qui  désespère  de  réaliser  ses  projets  par  la  force  ouverte, 
tentera  d'y  parvenir  par  des  mesures  indirectes  et  habiles.  C'est 
ainsi  qu'il  travaille  à  fortifier  l'autorité  particulière  dans  chacun 
des  quatre-vingt-trois  départements,  et,  en  disséminant  ainsi  la 
force  de  l'administration,  à  anéantir  par  là  de  plus  en  plus  l'au- 
torité royale. 

Un  autre  incident  offre  aussi  des  dangers ,  et  donnera,  à  mon 
avis,  une  nouvelle  force  au  parti  républicain;  c'est  la  proposi- 
tion faite  de  donner  à  M.  de  La  Fayette  une  terre  considérable, 
comme  présent  national  :  on  parle  en  outre  de  l'élire  maire  de 
Paris.  Cet  homme,  plus  fameux  par  son  ambition  que  par  ses  la- 

28. 
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lents ,  ne  peut  exercer  qu'une  influence  dangereuse  pour  le  roi , 
et  opposée  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  ce  malheureux  pays. 

Il  paraît  que  tous  les  ministres  actuels  resteront,  et,  ce  qu'il 
y  a  d'étonnant,  c'est  qu'il  semble  qu'il  entre  dans  le  système  des 
Tuileries  de  les  garder.  M.  de  Moustiers  ne  demandait  pas  mieux, 
dit-on,  que  de  remplacer  M.  de  Montmorin;  mais  le  roi,  en  le 
voyant,  lui  a  dit  qu'il  avait  eu  du  regret  de  la  lettre  qu'il  lui 
avait  écrite,  aussitôt  qu'elle  avait  été  partie.  Serait-ce  parce  qu'il 
veut  conserver  pour  un  temps  plus  calme  les  hommes  dans  les- 
quels il  est  disposé  à  avoir  plus  de  confiance?  Je  sais  aussi  qu'on 
pense  que  M.  de  Moustiers  ne  serait  pas  un  choix  assez  popu- 
laire ;  mais  je  connais  la  source  qui  a  inspiré  ces  craintes  à  la 
reine,  et  je  suis  porté  à  croire  que  c'est  le  caractère  assez  ferme 
de  M.  de  Moustiers  qui  a  effrayé  des  intrigants. 

D'un  autre  côté,  on  n'insiste  pas  pour  retenir  M.  de  Montmo- 
rin, et  il  a  tant  répété  qu'il  voulait  se  retirer,  qu'il  finira  par  être 
obligé  de  le  faire.  MM.  Du  Portail  et  Duport-du-Tertre  veulent 
avoir  M.  de  Sainte-Croix  pour  ministre  des  affaires  étrangères. 
Si  c'est  celui  qui  est  en  Pologne,  c'est  un  homme  sans  talents, 
qui  sera  dévoué  à  l'infernale  association  des  Talon,  Sainte-Foix, 
Beaumetz,  etc.  Si  c'est  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  je  ne  le  connais 
pas,  et  je  ne  sais  ce  qu'il  est.  Je  crains  qu'au  dernier  moment  on 
ne  finisse  par  prendre  le  comte  de  Ségur,  qui  a  l'esprit  faux  et 
beaucoup  de  vanité.  La  Fayette  exercera  un  empire  absolu  sur 
son  esprit ,  et  il  deviendra  alors  infailliblement  un  ministre  dé- 
magogue outré.  M.  de  Montmorin,  en  restant  au  conseil  sans 
département,  sera  sans  la  moindre  utilité  pour  le  parti  du  roi. 
Vous  pouvez  d'après  cela ,  monsieur  le  comte,  juger  ce  que  fera 
un  ministère  ainsi  composé. 
• 

LE    COMTE   DE   MONTMORIN    VI    COMTE   DE   LA   III.IRCK. 

Paris,  2G  octobre  4794.  — |Je  ne  vous  écrirai  qu'un  mot  au- 
jourd'hui, monsieur  le  comte,  je  ne  veux  que  vous  remercier  de 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire  le  22,  et  que 
Pellenc  m'a  envoyée  avant-hier. 

Notre  barque  va  toujours  au  hasard.  S'il  y  a  un  pilote,  il  est 
invisible,  et,  en  vérité,  je  ne  saurais  y  croire,  car  les  effets  n'an- 
noncent aucune  volonté  dirigeante. 

De  Moustiers  est  arrivé;  son  intention  en  refusant  n'avait  été 
que  de  laisser  du  temps  pour  la  réflexion;  il  était  très-décidé  à 
faire  ce  que  l'on  voudrait  si  l'on  persistait  ;  il  m'a  donné  toutes 
ces  explications  dans  notre  première  conversation.  Le  roi  et  la 
reine  l'ont  vu ,  et  la  première  chose  qu'on  lui  a  dite,  a  été  qu'à 
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peine  l'avait-on  fait  avertir,  on  en  avait  eu  du  regret.  On  l'a  traité 
avec  bonté,  et  on  lui  a  à  peu  près  promis  l'ambassade  d'Angle- 
terre. Elle  est  sans  doute  préférable  au  ministère.  Je  ne  sais  ce- 
pendant si  M.  de  Moustiers  en  juge  de  même;  du  moins  j'ai  cru 
apercevoir  qu'il  voyait  du  remède  à  nos  affaires,  et  qu'il  n'aurait 
pas  été  fâché  d'être  chargé  de  l'application.  Je  vous  avoue  que  je 
le  regrette;  il  y  a  cependant  un  rapport  sous  lequel  il  aurait  pu 
être  embarrassant.  Il  m'a  paru  faire  le  plus  grand  cas  de  la  cour 
et  du  ministère  de  Berlin.  Tout  son  système  aurait  été  fondé  sur 
cette  base,  et  il  vous  est  facile  de  juger  que  son  exécution  n'aurait 
pas  été  sans  inconvénient. 

On  a  proposé  la  place  à  M.  de  Ségur  :  celui-ci  a  fait  ce  qu'il 
fallait  de  difficultés  pour  prouver  qu'il  connaissait  les  épines  de 
la  place,  et  a  fini  par  dire  qu'il  ferait  ce  qu'on  voudrait.  Vous 
voyez,  d'après  tout  ceci,  qu'il  est  encore  plus  facile  de  trouver 
des  gens  qui  veuillent  du  ministère  ,£quc  des  gens  qui  y  soient 
propres.  C'est  un  ordre  de  choses  sur  lequel  la  révolution  paraît 
n'avoir  pas  encore  eu  de  prise. 

On  avait  déjà  parlé  à  Ségur,  lorsque  votre  lettre  m'est  parve- 
nue; j'avais  fait  quelques  réflexions  dans  le  même  esprit  que  ce 
que  vous  me  dites  de  lui  ;  mais  la  difficulté  d'en  trouver  un  autre 
avait  déterminé.  J'avoue  que,  malgré  mon  extrême  répugnance, 
je  me  serais  déterminé  à  rester,  si  on  m'en  avait  montré  un  désir 
positif;  mais  on  ne  l'a  pas  fait,  et  en  vérité  la  chose  en  valait  la 
peine.  Je  m'occupe  dansce  momentdu  compte  que  jedoisrendre  à 
l'assemblée;  j'espère  qu'il  sera  tel  qu'il  pourra  être  utile  au  roi, 
et  que  les  cours  étrangères  en  seront  contentes.  Il  me  fera  peut- 
être  quelques  querelles  ici ,  avec  les  journalistes  et  Brissol  et 
compagnie  ;  mais ,  en  général ,  je  crois  qu'il  ne  me  fera  pas  de 
tort  dans  l'opinion. 

11  n'est  plus  question  d'un  conseil  particulier ,  et  il  me  paraît 
qu'on  n'a  d'autre  projet  que  de  se  laisser  aller  aux  circonstances 
et  d'attendre  les  événements  ;  je  désire  bien  vivement  que  ce 
système  puisse  conduire  au  port,  mais  cela  me  paraît  bien  peu 
vraisemblable. 

L'empereur  a  reçu  le  marquis  de  Noailles,  et  lui  a  parlé  de 
manière  à  laisser  peu  d'inquiétude  à  ceux  qui  pourraient  croire 
à  un  mouvement  de  sa  part. 

J'ai  parlé  plusieurs  fois  pour  Pellenc;  j'ai  même  donné  un 
projet  de  lettre  à  lui  faire  écrire  par  M.  De  la  Porte;  on  m'a  pro- 
mis qu'on  la  lui  ferait  écrire,  et  elle  est  peut-être  faite  à  présent. 

Adieu,  monsieur  le  comte,  je  ne  comptais  pas  vous  en  écrire 
aussi  long,  quoique  cependant  il  me  reste  encore  bien  des  choses 
à  vous  dire.  Je  vous  écrirai  dès  que  l'affaire  de  ma  démission 
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sera  terminée.  Je  ne  saurais  trop  vous  répéter  combien  je  vous 
suis  fidèlement  et  tendrement  attaché. 

Je  crois  qu'il  serait  bien  utile  que  M.  de  Mercy  fût  ici  ;  croyez- 
vous  qu'il  revienne ,  si  on  fait  partir  le  garde-chasse  dont  il  se 
plaint?  Il  n'y  aura  qu'un  moyen  pour  cela,  ce  sera  de  le  placer 
ailleurs,  car  les  tribunaux  ne  feront  sûrement  rien  \ 

Je  vous  enverrai  ce  que  vous  m'avez  fait  demander  par  Pellenc, 
c'est-à-dire  je  le  lui  remettrai  demain  ou  après-demain;  mais 
il  faudra  qu'il  vous  le  fasse  tenir  par  une  voie  sûre,  et  non  par 
la  voie  ordinaire. 

LE    COMTE   DE    ÎUERC  Y-.VKOfllVTE  AU    AU  COMTE   DE   LA    MABCK. 

Bruxelles,  27  octobre  1791.  —  H  y  a,  monsieur  le  comte,  une 
entière  conformité  dans  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Paris 
et  dans  les  inductions  que  nous  en  tirons  l'un  et  l'autre.  Puisqu'il 
est  décidé  que  M.  de  Moustiers  n'aura  pas  la  place  ministérielle, 
il  eût  été  à  désirer  que  M.  de  Montmorin  la  gardât  jusqu'à  ce  que 
l'on  eût  eu  le  temps  de  choisir  un  successeur  convenable.  Tout 
récemment  les  présomptions  étaient  pour  M.  de  Ségur;  mais 
comme  il  n'existe  d'ailleurs  aucun  penchant,  et,  je  crois,  aucun 
motif  pour  lui  accorder  confiance,  il  ne  tardera  pas  à  s'en  aper- 
cevoir, et,  d'après  cette  découverte,  il  prendra  ses  mesures ,  les- 
quelles probablement  ne  seront  pas  dirigées  dans  un  sens  utile 
pour  les  Tuileries ,  où  manifestement  on  reste  dans  le  vague  el 
le  vide,  sans  idées  arrêtées  ni  suivies. 

Le  chapitre  des  espérances  paraît  toujours  fondé  sur  la  tenue 
d'un  congrès  ;  il  est  assez  vraisemblable  que  les  cours  se  porte- 
ront à  le  rassembler.  Il  se  passera  peut-être  trois  ou  quatre  mois 
avant  que  cet  appareil  politique  ait  pris  assez  de  consistance  pour 
influer  avec  quelque  efficacité  sur  un  meilleur  ordre  de  choses, 
et,  dans  l'intervalle,  les  obstacles  s'accumuleront,  et  la  tâche  de- 
viendra de  plus  en  plus  difficile,  sinon  impossible  à  remplir.  Je 
sais  que  l'on  n'épargne  ni  remarques,  ni  exhortations  sur  ce 
chapitre,  et,  malgré  le  peu  de  succès,  on  continuera  à  exciter 
l'attention. 

Il  survient  dans  le  camp  de  Coblentz  des  changements  remar- 
quables. M.  l'évcque  d'Arras  doit  être  retourné  à  Aix-la-Chapelle, 
et  M.  le  maréchal  de  Broglie  à  Trêves.  On  prétend  que  M.  de  Ga- 
lonné se  dispose  à  regagner  ses  foyers  à  Londres;  je  doute  fort 
qu'il    s'y   détermine  ;   mais  l'éloigncment  des  deux  premiers 

1  Un  garde-chasse  s'était  refusé  à  poursuivre  des  hommes  qui  avaient  exercé  des 

dégâts  dans  la  campagnje  de  M.  le  eonile  de  Mercy  près  de  Paris. 
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personnages  suffirait  pour  faire  présumer  un  état  d'inaction. 
Nous  sommes  toujours  dans  l'attente  des  nouvelles  de  Vienne. 
Selon  des  lettres  particulières,  un  courrier  devait  être  expédié 
du  20  au  22  ;  par  conséquent  il  devrait  être  ici  à  la  fin  de  cette 
semaine.  Je  ne  tarderai  pas,  monsieur  le  comte,  à  avoir  l'honneur 
de  vous  informer  de  ce  qui  me  parviendra  d'intéressant  sur  quel- 
que objet  que  ce  soit.  Il  n'en  est  aucun  qui  me  soit  plus  à  cœur 
que  celui  de  vous  marquer  les  sentiments  de  vénération  et  d'at- 
tachement que  je  vous  ai  voués  pour  jamais. 

EE   COMTE    DE   11    HARCK    AU    COMTE    DE   MERCY-ARCSENTEAU. 

Raismes,  50  octobre  4791.  —  J'avais  écrit  d'ici,  monsieur  le 
comte,  à  M.  de  Montmorin  pour  l'engager  à  s'opposer  à  ce  qu'on 
lui  donnât  le  comte  de  Ségur  pour  successeur.  Au  lieu  de  vous 
parler  du  contenu  de  sa  réponse  qui  traite  plusieurs  sujets,  je 
trouve  plus  simple  de  vous  transmettre  sa  lettre  :  elle  vous  don- 
nera d'ailleurs  une  connaissance  assez  précise  de  la  situation  dans 
laquelle  le  roi  et  la  reine  se  maintiennent.  Il  me  paraît  que  c'est 
par  estime  pour  M.  de  Moustiers  qu'ils  n'ont  pas  voulu  de  lui 
dans  le  ministère.  Je  sais  aussi  qu'ils  ont  dit  qu'ils  regrettaient 
d'y  avoir  placé  M.  Bertrand,  parce  qu'ils  en  sont  satisfaits. 

M.  Malouet,  qu'on  avait  retenu  pendant  quelques  jours  en  an- 
nonçant l'intention  de  réclamer  ses  avis  et  conseils,  n'ayant  plus 
entendu  parler  de  ce  projet,  s'est  déterminé  à  partir  pour  l'An- 
gleterre. 

L'abbé  de  Montesquiou,  qu'on  n'a  pas  pressé  de  rester,  se  tient 
constamment  à  la  campagne  chez  Mme  du  Châtelet.  Je  vois  donc 
le  roi  et  la  reine  bien  isolés  et  plus  dénués  que  jamais  de  gens 
fidèles  en  état  de  veiller  sur  eux. 

Pendant  ce  temps-là,  les  ministres  ne  ménagent  que  l'assem- 
blée. Dernièrement  la  députation  d'un  département  offrait  de 
dénoncer  à  l'assemblée  deux  de  ses  membres  comme  étant  les 
auteurs  de  troubles  qui  avaient  eu  lieu  dans  leur  département; 
ils  en  apportaient  les  preuves.  MM.  Du  Portail  et  Duport-du- 
Tertre  se  sont  opposés  à  ce  qu'on  acceptât  cette  proposition,  et 
ont  soutenu  clans  le  conseil  qu'il  ne  fallait  pas  avilir  l'assemblée. 

Les  chefs  du  parti  républicain  se  rassemblent  fréquemment  à 
Auteuil,  dans  une  maison  louée  par  M.  Duchastellet,  ami  intime 
de  M.  de  Condorcet,  et  qui,  pendant  la  détention  du  roi,  avait 
signé  ce  placard  républicain  qui  fut  affiché  à  tous  les  coins  des 
rues  de  Paris.  L'abbé  Sieyès  assiste  assidûment  à  ces  concilia- 
bules, et  c'est  de  ce  foyer  que  partent  toutes  les  méfiances  qu'on 
veut  inspirer  contre  le  roi,  telle  que  celle  par  exemple  de  dire 
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qu'il  est  d'accord  avec  les  princes  et  les  émigrés,  etc.,  etc.  D'un 
autre  côté,  la  licence  des  écrivains,  en  parlant  des  gouvernements 
étrangers,  qui  avait  toujours  été  en  croissant,  ne  connaît  plus 
maintenant  de  bornes  dans  ses  attaques  scandaleuses. 

Voilà,  monsieur  le  comte,  tout  ce  que  j'ai  ramassé  depuis  ma 
dernière  lettre.  Cela  n'aurait  guère  valu  la  peine  de  vous  être 
adressé,  si  je  n'avais  pas  cru  à  propos  de  vous  faire  passer  promp- 
tement  la  lettre  de  M.  de  Montmorin,  parce  qu'elle  contient  un 
article  qui  vous  concerne.  Je  répondrai  ce  que  vous  voudrez  à 
cette  lettre,  mais  de  Bruxelles.  Je  ne  vous  écrirai  plus  d'ici,  at- 
tendu que  je  compte,  vers  le  5  du  mois  prochain,  avoir  l'hon- 
neur de  vous  voir  à  Bruxelles  et  de  vous  y  réitérer  l'hommage  de 
tous  les  sentiments  que  je  vous  ai  voués. 

M.   PELLENC   \l    COÛTÉ   DE  LA   IHASCK. 

Paris,  9  novembre  4791 . — Monsieur  le  comte,  on  a  rendu  hier 
un  épouvantable  décret  contre  les  émigrants.  C'est  la  pire  de 
toutes  les  folies  auxquelles  on  pouvait  s'attendre,  et  ce  décret  a 
été  rendu  presque  sans  réclamation.  On  a  éludé  le  principe  éter- 
nel qui  permet  d'émigrer,  en  déclarant  tous  les  émigrés  actuels 
des  conjurés.  De  là,  peine  de  mort,  cours  martiales,  haute  cour 
nationale,  séquestre  de  biens,  etc.  Je  ne  sais  point  l'effet  que  pro- 
duira cette  loi,  que  les  tribunes  ont  applaudie.  Pour  moi,  je 
plains  le  roi,  à  qui  on  présentera  cette  loi  à  sanctionner.  Qu'al- 
lons-nous devenir  si  la  loi  sur  les  prêtres  qu'on  appelle  réfrac- 
taires  est  du  même  genre?  Croyez  que  nous  touchons  à  des  mo- 
ments bien  orageux.  Nous  avons  tous  été  révoltés  des  événements 
atroces  qui  se  sont  passés  à  Avignon;  mais  qui  ne  voit  pas  que 
dans  tout  le  royaume  il  y  a  le  germe  des  mêmes  événements  et 
les  matériaux  du  même  incendie?  La  caisse  de  l'extraordinaire  a 
déclaré  hier  que  jeudi  elle  n'aurait  pas  le  sou.  Le  déficit  des  im- 
positions a  été,  le  mois  dernier,  en  ordinaire  et  extraordinaire, 
de  41  millions.  Bientôt  on  fera  des  lois  de  sang  pour  forcer  le 
payement  des  impositions. 

Et  pour  mettre  le  comble  à  tous  ces  funestes  présages,  il  faut 
ajouter  que  les  républicains  sont  très-contents.  Ils  avilissent  de 
sang-froid  le  pouvoir  exécutif,  calomnient  chaque  jour  l'Assem- 
blée constituante,  cajolent  les  soldats,  justifient  tous  les  genres 
d'insubordination,  attaquent  le  roi,  provoquent  les  puissances 
étrangères,  et  environnent  les  émigrés  de  tant  d'humiliations 
que  tout  retour  leur  soit  impossible. 

Le  décret  rendu  hier  a  tous  les  caractères  d'un  gouvernement 
usurpateur,  c'est-à-dire  essentiellement  tyrannique .  Car  les  na- 
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lions  ne  connaissent  que  leur  intérêt,  et  les  usurpateurs  que  leur 
vengeance.  L'assemblée  connaît  bien  mal  sa  véritable  force  et  sa 
véritable  dignité.  On  dit  qu'elle  n'a  fait  ce  décret  que  pour  recon- 
quérir l'opinion  publique.  Mais  si  un  pareil  moyen  est  bon,  notre 
situation  n'en  est  que  pire. 

Le  ministre  de  la  marine  a  demandé  10  millions  pour  les  se- 
cours qu'exigent  les  colonies  :  le  dernier  armement  en  a  coûté 
autant.  L'extraordinaire  de  la  guerre  coûtera  plus  de  100  mil- 
lions, et  nous  sommes  en  pleine  paix.  Après  cela,  qui  ne  ferait 
pas  l'éloge  de  notre  nouvelle  forme  de  gouvernement? 

Le  symptôme  qui  m'alarme  le  plus,  c'est  que  dans  Paris, 
comme  dans  les  départements,  il  y  a  moins  d'union  entre  les 
citoyens  qu'à  aucune  autre  époque  de  la  révolution.  Or,  les  nou- 
veaux gouvernements,  bons  ou  mauvais,  ne  se  soutiennent  que 
par  l'union.  Je  sais  qu'on  parle  dans  toutes  les  adresses  de  l'unité 
de  sentiments  dans  un  grand  peuple;  mais  comment  cette  réu- 
nion pourrait-elle  exister  au  milieu  de  dissensions  religieuses 
qui  font  chaque  jour  de  nouveaux  progrès?  Il  n'y  a  pas  une  seule 
réunion,  il  y  en  a  au  moins  deux  :  celle  des  persécuteurs  et  celle 
de*  persécutés. 

Et  puis  c'est  un  autre  principe,  que  les  Constitutions,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  se  maintiennent  que  par  l'esprit  public.  Cet 
esprit,  les  législateurs  le  trouvent  tout  formé,  ou  bien  ils  diri- 
gent tous  leurs  soins  à  le  faire  naître,  mais  il  nous  manque  entiè- 
rement. Aussi,  il  arrive  qu'au  lieu  des  mouvements  naturels  d'un 
corps  en  santé,  nous  n'avons  que  le  mouvement  d'une  convul- 
sion. Ajoutez  à  cela  que  nous  avions  compté  dans  l'assemblée  sur 
une  minorité  républicaine,  ce  qui  était  déjà  un  assez  grand  dan- 
ger, car  une  minorité  qui  ne  veut  pas  de  la  forme  du  gouverne- 
ment établi  présente  toujours  le  danger  d'une  révolution.  Que 
sera-ce,  si  cette  minorité  devient  la  majorité? 

M.   PULLIîX    AU   COMTE   DE  LA   !WVI»K, 

Paris,  4  2  novembre  1791. — Monsieur  le  comte,  j'aurais  pres- 
que envie,  en  vous  écrivant,  de  me  borner  à  des  faits,  sans  vous 
donner  aucun  résultat.  Mon  amour-propre  surtout  y  trouverait 
son  compte.  Je  ne  sais  jusqu'où  s'étend  la  vue  des  autres.  Pour 
moi,  je  crois  pouvoir  calculer,  par  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  ce 
qui  arrivera  dans  un  mois.  Mais  l'horizon  est  au  bout  de  ce  court 
espace,  et  je  ne  vois  rien  au  delà.  Les  données  que  fournissaient 
l'histoire,  la  morale,  la  politique  et  même  l'intérêt  personnel,  ne 
sont  plus  des  données.  Nous  ne  sommes  plus  des  Français,  nous 
ne  sommes  plus  des  hommes  ;  l'extrême  sagesse  comme  l'extrême 
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délire  ne  peuvent  pas  se  calculer,  et  vous  conclurez  au  moins 
de  ceci  que  nous  sommes  un  peuple  de  fous,  si  nous  ne  sommes 
pas  un  peuple  de  sages. 

Vous  connaissez  les  événements  des  colonies;  eh  bien!  les 
effets  publics  ne  baissent  pas  ;  le  peuple  dit  :  Je  ne  mangerai  pas 
de  sucre;  d'autres  disent  :  Parlons  du  décret  des  émigrants,  ceci 
est  bien  une  autre  affaire.  Cependant  les  banqueroutes  partielles 
commencent;  cent  mille  articles  sont  contremandés  aux  manu- 
factures ;  et  quand  la  réexportation  des  marchandises  coloniales 
cessera,  il  faudra  bien  que  le  change  baisse  en  raison  de  ce  que 
nous  serons  créanciers  de  moins. 

Vous  connaissez  le  décret  contre  les  émigrants  et  l'ajout  du 
lendemain.  Tout  cela  a  été  applaudi  avec  transport  par  les  deux 
tribunes  du  fond  de  la  salle.  Le  décret  avait  été  préparé  dans  des 
comités;  on  s'attendait  à  la  rentrée  des  émigrés,  mais  on  la  crai- 
gnait; on  redoutait  que  les  nobles,  réunis  dans  les  campagnes 
aux  prêtres  non  assermentés,  ne  donnassent  plus  de  force  à  une 
résistance  embarrassante.  Le  décret,  tel  qu'il  a  été  rendu,  a  paru 
le  plus  propre  à  retenir  les  émigrés  hors  des  frontières.  Vous 
verrez  la  confirmation  de  ceci,  lorsqu'il  s'agira  des  prêtres.  On 
a  voulu  empêcher  les  premiers  de  rentrer,  on  voudra  forcer 
ceux-ci  de  sortir.  Les  patriotes  modérés  ont  été  affligés  de  ce  dé- 
cret; affligés,  c'est  le  mot;  aussi  leur  improbation  ne  s'est  pas 
manifestée  d'une  manière  sensible.  Chacun  a  dit  froidement  que 
l'assemblée  se  conduisait  mal  ;  mais  nul  n'a  dit  :  Il  faut  l'engager 
à  revenir  sur  ses  pas.  Quant  au  peuple,  il  voit  ce  décret  avec 
plaisir,  car  la  vengeance  plait  toujours  à  la  multitude,  et  nous  ne 
devons  pas  oublier,  si  nos  histoires  des  guerres  civiles  sont  fidèles, 
que  nous  sommes  l'une  des  nations  les  plus  barbares  qui  exis- 
tent. 

Il  est  aujourd'hui  évident  que  le  parti  exagéré  de  l'assemblée 
ne  garde  aucune  mesure,  et  que  l'autre  parti,  soit  qu'il  ne  s'en- 
tende pas,  soit  qu'il  ne  se  connaisse  pas,  n'ose  pas  lui  résister, 
quoiqu'on  dise  chaque  jour  que  ce  dernier  parti  est  le  plus  nom- 
breux. D'un  autre  côté,  les  tribunes  publiques  sont  tellement 
exaspérées,  qu'elles  ne  souffrent  pas  même  le  langage  de  la  raison 
le  plus  mitigé,  et  qu'elles  couvrent  sans  cesse  d'applaudissements 
la  violence  la  plus  effrénée.  Les  mêmes  symptômes  se  répètent 
au  dehors  de  l'assemblée.  Les  tribunes  des  Jacobins,  qui  con- 
tiennent 1 ,500  personnes,  sont  remplies  ou  gardées  à  deux  heures, 
comme  à  l'Opéra  pour  les  grandes  nouveautés.  Là,  les  têtes  sont 
préparées,  et  je  croirais,  en  vérité,  que  l'objet  de  certaines  gens 
est  de  porter  les  esprits  à  un  point  d'exaltation  qui  rende  possi- 
bles, ou  les  proscriptions,  ou  telle  autre  mesure  dont  le  seul 
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secret  serait  toujours  une  innovation  dans  la  forme  du  gouver- 
nement. Les  députés  du  même  parti  se  reunissent  aux  Jacobins  , 
et  cette  préparation  leur  donne  déjà  un  grand  avantage  sur  les 
autres.  Les  mêmes  députés  ont  une  conférence  entre  eux,  présidée 
par  Condorcet,  le  jour  où  la  séance  des  Jacobins  n'est  pas  pour 
les  étrangers.  Voilà  encore  un  second  avantage. 

Les  autres  députés,  au  contraire,  se  défient  les  uns  des  autres; 
un  certain  nombre  s'assemblait  à  l'hôtel  de  Richelieu;  beaucoup 
n'ont  pas  osé  y  aller;  ce  club  a  même  été  désigné  au  peuple 
comme  suspect,  et  l'on  dit  que  l'agent  du  propriétaire  de  l'hôtel 
doit  avertir  les  députés  de  chercher  un  autre  local. 

Je  pourrais  vous  faire  connaître  par  d'autres  observations  les 
forces  du  parti  qui  est  sur  le  point  de  dominer.  Il  me  suffira  de 
vous  dire  qu'on  doit  conclure  de  toutes  les  nouvelles  des  dépar- 
tements, que  le  foyer  des  insurrections  est  ici;  que  le  parti  dont 
je  parle  croit  à  ses  propres  forces,  puisque  quatorze  de  ses  mem- 
bres viennent  de  s'afficher  comme  auteurs  d'un  journal;  enfin, 
que  ce  parti  domine  dans  le  corps  électoral,  car  il  vient  de  nom- 
mer pour  procureur-syndic,  à  la  pluralité  de  18  voix  contre 
d'André,  et  au  premier  scrutin,  devinez  qui?...  Rœderer.  Je  suis 
porté  à  croire  que  le  parti  de  Beaumetz,  voyant  que  d'André  per- 
sistait à  vouloir  de  cette  place,  a  doublé  les  forces  du  parti  op- 
posé. J'ai  des  faits  antérieurs  sur  cela.  Mais  comment  oser  tout 
écrire  ? 

Pour  vous,  qui  êtes  un  penseur,  la  nomination  de  Rœderer 
vous  fera  plus  de  sensation  que  même  le  décret  contre  les  émi- 
grants.  La  donnée  est  certainement  plus  effrayante.  Les  sections 
n'ont  qu'à  penser  comme  le  corps  électoral,  et  l'on  portera  Pé- 
thion  ou  Robespierre  à  la  mairie. 

Quelques  littérateurs  vont  se  réunir  pour  faire  un  journal  op- 
posé à  celui  de  MM.  Clavière  et  compagnie.  Rivarol  est  à  la  tête 
de  cette  petite  guerre,  et  certainement  le  parti  républicain  ne 
pouvait  pas  être  mieux  servi. 

On  dit  que  les  ministres  portent  le  roi  à  refuser  sa  sanction  au 
décret  contre  les  émigrants.  Le  pour  et  le  contre  est  facile  à  con- 
naître :  1°  Le  décret  est  contraire  à  la  Constitution,  en  ce  qu'il 
fait  de  l'absence  un  délit;  2°  il  est  atroce,  car  il  condamne  à  la 
mort  les  deux  princes  par  le  seul  fait  de  leur  domicile  hors  du 
royaume,  quand  même  le  rassemblement  des  émigrés  cesserait, 
et  qu'ils  iraient  l'un  à  la  Chine,  l'autre  au  Japon;  5°  ce  décret  est 
un  véritable  jugement,  car  ce  n'est  pas  une  loi  contre  les  conju- 
rations, mais  un  prononcé  contre  tels  et  tels  conjurés,  et  un  juge- 
mentsur  le  point  de  fait  du  rassemblement;  4°  il  est  contradictoire 
avec  le  décret  rendu  contre  Monsieur;  5°  il  est  barbare  que  le  roi 

2.  20 
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signe  un  décret  qui  condamne  ses  deux  frères  à  la  mort,  etc.,  etc. 
Voilà  le  pour.  Voici  le  contre  :  Si,  en  refusant  de  sanctionner, 
les  émigrés  devaient,  ou  rentrer,  ou  du  moins  se  séparer,  le  refus 
serait  un  grand  bienfait.  Mais  si,  malgré  le  refus,  ils  doivent  res- 
ter rassemblés,  continuer  de  préparer,  et  enfin  faire  une  folie, 
que  dira-t-on  alors  du  refus  dans  trois  mois?  Ne  sera-t-on  pas 
accusé  d'avoir  voulu  les  favoriser  et  d'avoir  été  de  connivence 
avec  eux?  Je  sais  bien  qu'en  refusant,  on  peut  écrire,  menacer, 
s'adresser  aux  puissances  étrangères,  pour  faire  cesser  le  rassem- 
blement, etc.,  etc.  Mais  je  distingue  entre  ces  deux  mesures. 
Ecrire  et  menacer,  si  on  ne  réussit  pas,  n'exclura  pas  le  soupçon 
de  collusion.  S'adresser  aux  puissances  étrangères  pour  faire  ces- 
ser le  rassemblement,  sera  une  bonne  ebose  si  l'on  réussit;  mais 
si  cela  amène  la  guerre,  alors  on  sera  accusé,  non-seulement 
d'avoir  favorisé  les  émigrés,  mais  d'avoir  voulu  provoquer  la 
guerre. 

M.  de  Montmorin  m'a  dit  d'écrire  quelque  chose  sur  tout  cela  ; 
qu'en  pensez-vous?  Je  me  préparerai  jusqu'à  votre  réponse  ;  mais 
j'avoue  que  je  répugne  à  m'occuper  d'une  chose  aussi  grave  '. 

M.   PELLEXC    AU   COMTE   DE   LA   M1R(K. 

Paris,  17  novembre  1791.  —  Eh  bien!  monsieur  le  comte, 
voilà  des  calculs  singulièrement  dérangés!  et  j'avais  raison  de 
vous  dire  que,  malgré  leur  habileté,  ces  gens-là  feraient  de  très- 
grandes  fautes.  La  combinaison  est  de  leur  côté,  mais  l'action  de 
l'autre,  et  Péthion  est  nommé  maire  de  Paris.  Ils  avaient  raisonné 
comme  si  les  sections  étaient  un  corps  électoral,  et  ils  ne  connais- 
sent pas  leur  propre  clavier.  On  ne  fait  pas  telle  élection  avec  les 
membres  qui  concourent  à  toutes ,  mais  avec  les  citovens  qui  ne 
prennent  part  qu'à  celle-là.  Les  républicains  s'entencîcnt  au  mot 
de  1  Evangile  :  Compelle  eos  intrare.  Il  y  a  eu  dix  mille  votants,  sur 
quatre-vingt  mille  qui  ont  laissé  faire.  Or,  à  coup  sûr,  les  absents 
n'étaient  pas  pour  Péthion.  On  a  donc  manqué  l'élection,  parce 
qu'on  Fa  voulu;  et  nos  prétendus  meneurs  ne  mènent  rien.  Ceci 
en  dernière  analyse,  conduirait  à  des  réflexions  très-affligeantes 
sur  les  qualités  des  citoyens  actifs,  mais  j'aime  mieux  ne  me  plain- 
dre que  des  chefs.  Les  Lameth  ne  se  mettent  point  en  avant  :  ils 
croient  tout  mener  par  quelques  fils  plus  ou  moins  embrouillés, 
et  ce  n'est  pas  là  certainement  une  conduite  révolutionnaire.  La 
duchesse  de  Devonshire,  à  l'époque  de  la  nomination  de  Fox  à 
Westminster,  ne  se  tenait  pas  dans  son  boudoir,  mais  dans  la  rue, 

1  On  sait  que  le  roi  refusa  sa  sanction  au  décret  contre  les  émigrants. 
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et  se  laissait  baiser  sur  la  bouche.  Ainsi  nous  avons  beaucoup  de 
raisonneurs  en  politique,  dans  les  soupers  et  dans  les  cercles,  et 
point  d'acteurs.  Les  Lameth  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  d'être 
chefs  de  parti.  Les  soldats,  dans  un  parti,  sont  rares;  que  doit-ce 
être  des  chefs?  César,  par  exemple,  en  était  un.  Mais,  quelle  était 
sa  maxime?  Nil  actum  reputans,  si  quid  superesset  agendum. 
Quand  on  ne  pourrait  dire  de  lui  que  cela,  il  serait  un  très-grand 
homme. 

On  a  reçu  la  réponse  de  l'empereur  sur  l'acceptation  de  la 
Constitution.  Elle  est  très-bonne,  parce  qu'elle  est  mesurée.  Mais 
je  vous  proteste,  et  je  voudrais  bien  pouvoir  vous  dire  le  con- 
traire, car  celte  idée  m'afflige,  que  je  désespère  du  salut  de  ce 
pays.  L'opposition  entre  ceux  qui  veulent  la  paix  et  ceux  qui  la 
troublent  devient  chaque  jour  plus  forte,  et  il  faut  bien  que  ce 
combat  ait  une  issue.  La  moitié  de  la  nation  est  indifférente  à  tout 
ce  qui  se  fait,  et  calme  par  conséquent;  mais  cela  ne  prouve  rien, 
car,  dans  les  plus  fortes  tempêtes,  la  mer  est  calme  à  dix  brasses 
de  profondeur.  Parmi  les  citoyens  qui  se  mêlent  des  affaires,  les 
uns  sont  les  plus  corrompus  des  hommes,  et  ils  ne  peuvent  que 
nuire;  les  autres  sont  des  forcenés  qui  veulent  je  ne  sais  quoi. 
Les  troisièmes  connaissent  tous  les  maux  de  notre  position,  mais 
ils  sont  sans  courage  et  sans  caractère.  Les  quatrièmes  vou- 
draient rétablir  le  gouvernement  arbitraire,  et  leurs  efforts  ne 
servent  qu'à  provoquer  de  plus  grands  maux.  Que  devenir,  au 
milieu  de  tant  de  tiraillements?  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons 
jamais  été  aussi  mal,  ni  aussi  près  de  la  banqueroute  et  de  la 
guerre  civile,  ni  plus  exposés  à  la  nécessité  d'une  guerre  étran- 
gère; et,  demain,  tous  les  princes  de  l'Europe  jureraient  de  nous 
laisser  en  paix,  que  nous  les  forcerions,  par  nos  folies,  à  se  mêler 
de  nos  affaires. 


M.    PELLENC   W  COMTE   DE   I-A   M.IIM'K, 

1 

Paris,  25  décembre  1791.  —  Monsieur  le  comte,  la  face  des 
affaires  a  très-peu  changé  depuis  mes  dernières  lettres.  L'intention 
de  la  cour  et  les  dispositions  des  ministres  sont  faciles  à  connaître 
par  les  faits  suivants  :  —  discours  du  roi  a  l'Assemblée  sur  la  guerre  ; 

—  discours  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  même  sujet;  —  pro- 
menade du  roi  pour  visiter  quelques  établissements  publics,  entre 
autres  la  Halle  aux  blés;  —  vélo  sur  le  décret  contre  les  prêtres; 

—  rappel  de  l'assemblée  aux  formes  constitutionnelles  pour  un 
décret  sur  l'impôt;  — promotion  diplomatique; — voyage  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  M.  Louis  de  Narbonnc,  aux  frontières;  — 
discours  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  sur  la  cause  du 
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désastre  des  colonies;  —  union  des  ministres,  et  résistance  com- 
mune à  l'assemblée  :  mais,  comme  ils  ne  se  défendent  et  ne  peu- 
vent se  défendre  que  par  la  Constitution,  ils  ont  pris  entièrement 
la  couleur  du  côté  droit,  qui  est  en  minorité. 

D'un  autre  côté,  comme  les  ministres  sont  évidemment,  et 
presque  publiquement,  dirigés  par  les  Lameth,  lesquels  sont 
également  les  chefs  des  Feuillants,  et  que,  d'autre  part,  la  con- 
duite du  roi  n'est  pas  essentiellement  différente  de  celle  des  mi- 
nistres, dans  ce  sens  surtout  que  le  roi  reçoit  l'impulsion  plus 
qu'il  ne  la  donne,  ce  qui  est  inévitable  avec  Louis  XVI,  il  s'en- 
suit que  le  roi,  les  ministres,  le  côté  droit  de  l'assemblée,  les 
Feuillants  et  les  Lameth  ne  forment  réellement  qu'une  seule 
armée  et  qu'un  seul  parti,  ce  qui  est  une  donnée  essentielle  à  re- 
marquer. 11  faut  ajouter  à  cela,  pour  connaître  parfaitement  la 
situation  du  pouvoir  exécutif,  que  les  ministres  ont  monté  un 
atelier  d'influence,  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  existait  sous 
la  première  assemblée,  à  l'exception  peut-être  de  la  police.  Je  ne 
connais  pas  les  détails  de  cette  opération ,  mais  elle  est  visible 
pour  moi,  qui,  voyant  reparaître  des  effets  déjà  connus,  dois  né- 
cessairement les  attribuer  aux  mêmes  causes.  Je  suis  même  à  peu 
près  assuré  que  les  anciens  agents  sont  employés. 

Je  passe  à  l'état  de  l'assemblée  :  —  nouvelle  création  de  trois 
cents  millions  d'assignats;  division  en  petites  coupures.  Presque 
aucun  progrès  dans  la  perception  de  l'impôt;  —  très-long  décret 
sur  la  partie  de  l'armée  tirée  des  gardes  nationales.  11  y  a  deux 
choses  à  remarquer  dans  ce  décret  :  1°  la  formation  des  batail- 
lons en  assemblée  électorale  pour  nommer  leurs  officiers,  exemple 
bien  dangereux  à  côté  de  l'armée  de  ligne  ;  2°  le  licenciement  de 
cette  armée,  prévu  et  réglé,  ce  qui  pourrait  devenir  un  levier 
puissant  entre  les  mains  de  celui  qui  voudrait  conserver  cette 
armée  ;  —  continuation  de  l'influence  des  Jacobins ,  c'est-à-dire 
diverses  pétitions  contre  les  deux  vetos  (sur  le  décret  des  émi- 
grants  et  celui  des  prêtres);  —  admission  à  la  barre  d'un  officier 
français  qui  vient  de  parcourir  l'Allemagne,  et  qui  donne  des 
détails  que  toute  autre  société  qu'une  société  de  propagande  au- 
rait dû  refuser  d'écouter;  —  deux  motions  incendiaires  faites  par 
deux  députés  :  l'une  tendante  à  rassembler  tous  les  corps  électo- 
raux du  royaume,  pour  faire  prononcer  le  peuple  entier  sur  les 
vélos;  l'autre,  pour  faire  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger.  Il 
faut  cependant  remarquer  que,  depuis  quelques  jours,  on  n'a 
dénoncé  aucun  ministre  ;  que  le  côté  gauche  a  moins  d'audace, 
et  le  côté  droit  plus  de  courage.  L'assemblée  est  moins  vivement 
attaquée;  on  s'occupe  moins  d'elle.  Elle  donne  peut-être  un  peu 
moins  de  crainte,  mais  elle  ne  fait  naître  aucune  espérance.  Elle 
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ne  fait  aucun  pas  dans  la  carrière  de  ses  véritables  travaux.  L'es- 
prit de  ses  tribunes  est  le  même. 

La  société  des  Jacobins  a  fini  par  se  décider  pour  la  guerre,  et 
pour  la  guerre  offensive.  Le  détail  de  cette  manœuvre  est  très- 
curieux.  Les  opinions  sont  aussi  exaltées  qu'elles  l'aient  jamais 
été.  Elle  provoque  une  nouvelle  révolution  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir;  et  il  ne  dépendra  pas  d'elle  que  cette  révolution  ne  s'é- 
tende à  toute  l'Europe.  Chaque  séance  offre  de  nouveaux  traits 
de  son  système  de  propagande  pour  l'extérieur,  et  de  républica- 
nisme pour  l'intérieur.  Il  paraît  que  Danton  y  jouera  désormais 
un  grand  rôle.  Condorcet  n'y  parle  point.  Elle  n'a  pas  plus  de 
cent  députés  parmi  ses  membres. 

Les  Feuillants  se  fortifient  par  le  nombre;  mais  ils  s'affaiblis- 
sent par  le  mauvais  esprit  qui  s'y  introduit.  Guillotin  y  brille,  et 
c'est  tout  dire.  Emmery  joue  un  grand  rôle.  Les  Lameth  y  parais- 
sent, mais  sans  éclat.  Gouy-d'Arcy  en  a  été  chassé  comme  aris- 
tocrate. Vous  devez  sentir:  4°  qu'une  société  nombreuse  et  mo- 
dérée ne  peut  pas  être  un  parti;  2°  qu'elle  échappera  même  à 
tout  chef  de  parti.  Elle  est  au  diapason  des  Jacobins,  à  dix  mem- 
bres près.  Elle  a  déjà  été  huée  et  sifflée.  Les  Jacobins  se  rendent 
à  ses  tribunes,  et  elle  en  reçoit  le  ton  plus  qu'elle  ne  pense.  La 
division  des  partis  s'affaiblit  donc  insensiblement,  ou  plutôt  les 
chefs  des  deux  partis  restent  seuls  divisés.  Mais  les  soldats  sont 
plus  rapprochés  qu'on  ne  pense. 

L'état  de  Paris  est  plus  calme  qu'il  n'était  il  y  a  huit  jours.  La 
saison  ,  très-rigoureuse ,  n'est  pas  propre  au  rassemblement  des 
groupes.  Le  dernier  veto  n'a  fait  aucune  sensation  sur  la  masse 
du  peuple,  et  a  bien  pris  parmi  tous  les  hommes  d'affaires.  La 
garde  nationale  est  toujours  pour  le  parti  constitutionnel.  Les 
louis  étaient  revenus  à  8  livres  10  sous;  ils  sont  à  10  livres.  La 
possibilité  de  la  guerre  n'a  fait  aucun  effet.  La  masse  des  citoyens 
éclairés  ne  croit  pas  à  sa  réalité.  On  pense  que  les  moyens  dila- 
toires feront  évanouir  tous  les  projets,  d'où  quelques  personnes 
concluent  que  nos  seuls  ennemis  sont  l'anarchie  et  l'embarras  des 
finances. 

Le  parti  des  Lameth  se  soutient;  mais  toutes  les  données  pré- 
cédentes doivent  embarrasser  ce  parti  qui  reconnaît  aujourd'hui 
deux  giandcs  vérités  :  1°  que  les  moyens  révolutionnaires  ont  été 
portés  trop  loin;  2°  que  la  Constitution  est  à  corriger,  non  pas 
dans  dix  ans,  mais  sur-le-champ.  On  attribue  même  ce  drôle  de 
mot  à  Beaumetz  :  «  Si  ces  émigrés  ne  font  pas  une  contre-Con- 
«  stitution,  ils  nous  joueront  un  mauvais  tour;  car  ils  nous  for- 
«  ceront,  nous,  de  la  faire.  »  En  effet,  il  est  fort  heureux  qu'on 
puisse  attribuer  l'anarchie  à  des  factieux  ;  car,  sans  eux,  il  feu- 
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drait  l'attribuer  à  la  Constitution.  Or,  sans  la  guerre,  il  n'y  aura 
plus  matière  à  intervention  ni  à  aucun  traité;  et,  d'un  autre  côté, 
si  dans  l'intérieur  du  royaume  les  deux  partis  ne  se  prononcent 
pas  davantage,  il  n'y  aura  point  de  crise,  et,  sans  crise,  il  faudra 
périr  de  langueur. 


M.    PELLEHC   AU   COMTE    DE   LA   IHARCK, 

Paris,  28  décembre  1791 . — Monsieur  le  comte,  je  ne  vous  par- 
lerai aujourd'hui  que  de  nos  petits  événements.  On  peut  à  peine 
les  écrire  en  masse,  et  même  alors  ils  sont  bien  maigres.  La  lettre 
de  M.  de  La  Fayette  à  l'assemblée  et  les  quatre  mots  qu'il  y  a  pro- 
noncés sont  une  bêtise,  et,  qui  pis  est,  une  bêtise  inconstitutionnelle. 
«  Je  viens  offrir  aux  représentants  du  souverain  l'hommage  démon 
«  dévouement.  »  On  pourrait  nier  qu'il  y  ait  jamais  eu  des  repré- 
sentants du  souverain  dans  le  sens  dont  parle  M.  de  La  Fayette; 
mais  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire.  11  est  certain  que  les  députés 
ne  représentent  pas  la  nation  dans  le  sens  des  hommages  à  rece- 
voir. Le  corps  législatif  ne  représente  que  la  volonté  nationaledans 
l'ordre  des  lois  ;  le  roi  seul  représente  la  dignité  du  peuple  fran- 
çais pris  collectivement.  A  lui  seul  appartiennent  les  hommages, 
outre  qu'il  n'est  pas  vrai,  même  dans  l'ordre  des  lois,  que  le  corps 
législatif  sans  le  roi  soit  un  corps  représentatif  complet.  Enfin  la 
phrase  de  M.  de  La  Fayette  est  tellement  fausse  qu'on  pourrait 
également  l'appliquer  au  roi  et  lui  dire  :  «  Je  viens  offrir  au  rc- 
«  présentant  du  souverain  l'hommage  de  mon  dévouement.  » 

M.  de  La  Fayette  est  parti  le  25  pour  son  armée,  après  avoir 
pris  congé  du  roi  avec  beaucoup  de  solennité.  Une  partie  de  la 
garde  nationale  l'a  accompagné  jusqu'à  trois  lieues.  11  est  difficile 
de  prévoir  comment  il  se  conduira.  Les  tribunes  et  plusieurs 
membres  du  côté  gauche  accueillirent  très-mal  sa  nomination 
lorsqu'elle  fut  proposée  par  le  ministre.  Le  même  jour,  Danton 
dit  aux  Jacobins,  en  parlant  sur  la  question  de  la  guerre  :  «  Je 
«  vous  donnerai  les  développements  de  la  coalition.  Je  vous  ferai 
«  voir  ce  La  Fayette  que  j'ai  démasqué  en  votre  présence.  Je 
<t  vous  démontrerai  que  cette  envie  de  se  faire  nommer  maire  de 
«  Paris  était  une  feinte;  que  son  véritable  rôle,  il  le  joue  main- 
«  tenant,  et  qu'il  celait  le  point  de  réunion  de  toute  cette  faction 
«  qui  veut  nous  donner  la  constitution  anglaise,  avec  l'espérance 
«  de  nous  donnée  bientôt  celle  de  Constantinople.  n  Vous  voyez 
par  là  que  les  Jacobins  ne  sont  pas  trop  bien  intentionnés  pour 
ce  général.  Il  ne  faut  pas  cependant  trop  compter  sur  ce  que  dit 
Danton,  parce  qu'il  joue  presque  toujours  un  rôle. 
Le  Patriote  français  du  25  a  été  plus  réservé,  mais  il  a  laissé 
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percer  les  mauvaises  dispositions  de  son  parti.  »  M.  de  La  Fayette, 
»  dit  ce  journal ,  a  fait  à  l'assemblée  une  visite  de  cérémonie 
«t  pour  la  remercier  des  signes  d'approbation  qu'elle  avait  donnés 
u  à  sa  nomination.  On  a  remarqué  dans  son  discours  son  adresse 
«  ordinaire  à  se  tenir  entre  les  deux  partis  ;  et  pour  se  montrer 
u  fidèle  à  son  système  d'équilibre,  il  a  pris  sa  place,  non  à  gau- 
«  che  ni  à  droite,  mais  à  côté  des  secrétaires.  Ce  n'est  point  avec 
u  ce  système  d'équilibre  qu'on  arrive  à  la  célébrité,  qu'on  rend 
«  service  à  la  liberté.  La  fortune  met  dans  les  mains  de  ce  géné- 
«  rai  une  occasion  d'expier  le  mal  qu'il  a  fait  à  la  cause  du  peuple. 
«t  Puissc-t-il  en  profiter  !  » 

Si  M.  de  La  Fayette  était  un  autre  liomme,  cette  opinion  que 
quelques  factieux  (vous  savez  que  le  Patriote  français  est  le  jour- 
nal de  Brissot)  ont  et  donnent  de  lui,  l'attacherait  plus  fortement 
au  parti  constitutionnel  et  monarchique  ;  mais  avec  les  gens  fai- 
bles il  faut  raisonner  bien  différemment  ;  et  ces  factieux  connais- 
sent parfaitement  l'homme  à  qui  ils  ont  affaire. 

Puisque  je  vous  ai  donné  les  opinions  de  Danton  et  de  Brissot 
sur  M.  de  La  Fayette,  je  veux  vous  donner  aussi  celle  de  Condor- 
cet.  Voici  ce  qu'il  dit  de  ce  général  :  u  Les  applaudissements  que 
«t  M.  de  La  Fayette  a  reçus  ont  presque  été  universels  dans  l'as- 
«c  semblée.  Des  hommes  dignes  d'être  les  représentants  d'un 
«  peuple  libre  savent  se  souvenir  des  services  et  oublier  les  fautes. 
«  D'ailleurs  les  conseillers  qui  ont  égaré  La  Fayette  sur  la  fin  de 
(i  sa  carrière  législative  ne  le  suivront  pas  à  l'armée;  et,  si  quel- 
«  ques-uns  l'y  suivaient ,  il  ne  les  croirait  plus.  Le  ton  d'un 
♦t  quartier  général  et  celui  d'une  antichambre  semi-ministérielle 
u  sont  différents.  Nous  osons  espérer  qu'il  aura  légué  la  sienne 
«  tout  entière  à  certains  ministres,  et  qu'il  ne  mènera  pas  dans 
«  nos  camps  ni  les  mesmériens,  ni  les  bouffons,  ni  les  postillons 
«  de  l'Assemblée  constituante.  » 

M.  de  Condorcet  a  le  même  système  que  Brissot;  il  menace 
La  Fayette  et  lui  montre  cependant  un  point  de  réconciliation. 
Ce  Condorcet  est  un  scélérat  d'une  espèce  bien  extraordinaire.  11 
rompt  sur-le-champ  et  à  volonté  tous  les  liens  d'une  ancienne 
amitié,  se  donne  de  nouveaux  amis,  pris  dans  la  boue,  et  parle 
de  lui  comme  s'il  avait  oublié  sa  vie  entière,  et  comme  si  les  au- 
tres avaient  dû  aussi  l'oublier. 

M.  de  Ségur  est  parti  précipitamment  comme  un  homme  fort 
pressé.  De  quoi?  -7-  Je  n'en  sais  rien.  De  pareils  ambassadeurs 
n'ont  jamais  rien  à  faire.  Chapelier  a  donné  la  démission  de  sa 
place  à  la  cour  de  cassation,  quoiqu'il  eût  besoin  de  cela  pour 
vivre.^On  dit  qu'il  a  voulu  faire  cesser  plus  tôt  l'obstacle  qui  lui 
ferme  la  carrière  du  ministère  ou  des  ambassades. 
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Ce  sont  les  amis  de  La  Fayette  qui  ont  le  plus  agi  dans  l'as- 
semblée, pour  faire  obtenir  le  bâton  de  maréchal  à  MM.  de  Luck- 
ner  et  de  Rochambeau.  —  Quant  à  La  Fayette  et  à  ses  desseins, 
je  n'en  dis  rien.  Il  est  au  nombre  de  ces  hommes  dont  il  faut  voir 
la  fin ,  pour  en  expliquer  le  commencement  et  le  milieu.  L'his- 
toire présente  quelques-uns  de  ces  hommes  et ,  par  exemple , 
Sylla  parmi  les  anciens ,  et  le  roi  de  Pologne  actuel  parmi  les 
modernes.  Quiconque  aurait  jugé  le  premier  dans  le  temps  des 
proscriptions,  et  le  second  à  l'époque  du  partage  de  la  Pologne, 
se  serait  cruellement  trompé. 

Quelqu'un  disait,  en  parlant  du  bâton  de  maréchal  donné  à 
deux  hommes  au  commencement  d'une  campagne  :  Que  fera-t-on 
pour  eux  s'ils  retournent  vainqueurs?  —  On  a  répondu  :  On 
leur  accordera  la  couronne  civique ,  la  couronne  murale  et  la 
pompe  triomphale.  Nous  sommes  gens,  en  effet,  à  nous  livrer  à 
lotîtes  ces  folies.  Mais  il  me  semble  pourtant  que  toutes  nos  nou- 
velles vertus  sont  pour  nous  des  plantes  de  serre  chaude  et  au- 
ront de  la  peine  à  s'acclimater.  Nos  philosophes  font,  sur  les 
Français,  ce  que  le  czar  Pierre  voulut  faire  sur  les  Russes.  Il 
monta  quelques  hommes  à  sa  hauteur ,  mais  le  peuple  est  resté 
russe. 

Je  vous  ai  parlé  quelquefois  de  la  guerre  dans  mes  dernières 
lettres;  mais  je  ne  vous  ai  pas  dit  une  chose,  qui  m'a  frappé. 
C'est  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  les  effets  d'aucune  guerre, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  sa  durée,  et  cette  seconde 
incertitude  est  fondée  sur  ce  que,  dans  l'état  où  est  l'Europe,  la 
mort  d'un  seul  prince  changerait  presque  toutes  les  combinaisons. 
Ainsi,  par  exemple,  que  l'impératrice  de  Russie  mourût,  ou  le 
roi  de  Pologne  ;  il  ne  serait  plus  question ,  vingt-quatre  heures 
après,  d'une  guerre  contre  la  France.  Or  j'ai  toujours  cru  que  le 
bonheur  inouï  qui  nous  a  secondés  dans  toute  notre  révolution, 
nous  donnerait  encore  cette  chance-là.  On  n'a  pas  assez  remar- 
qué ce  bonheur  constant  et  fruit  du  hasard,  qui  jusqu'à  présent 
a  couvert  toutes  nos  fautes,  qui  a  présidé  à  notre  révolution  et 
qui  peut-être  en  est  le  véritable  caractère.  Croyait-on,  par 
exemple,  lorsqu'on  créa  des  gardes  nationales,  qu'elles  devien- 
draient l'effroi  de  toute  la  terre?  —  Aurait-on  imaginé  que  la 
noblesse  se  réunirait  en  corps  hors  des  frontières,  deviendrait 
ainsi  une  source  d'insurrection  chez  tous  les  autres  peuples,  et 
empêcherait  tous  les  rois  d'agir  avec  succès  contre  la  France, 
parce  que  toutes  leurs  hostilités  prendraient  le  caractère  d'une 
guerre  féodale?  —  La  découverte  de  l'air  :  Ça  ira,  n'est-elle  pas 
un  grand  événement  du  hasard?  —  Cette  autre  découverte  : 
Paix  aux  chaumières,  Guerre  aux  châteaux,  n'est-elle  pas  coin- 
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parable  à  l'invention  de  la  poudre  à  canon?  —  Si  l'histoire  de 
notre  révolution  était  bien  faite,  on  y  verrait  cent  traits  pareils. 
Cette  observation  me  fit  naître  l'autre  jour  des  reflexions  d'un 
autre  genre.  A  la  vue  de  la  petite  guerre  qui  va  s'établir  sur 
toute  l'Europe,  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  je  sentis 
que  l'avantage  resterait  comme  de  raison  aux  plus  habiles;  d'où 
je  tirai  cette  conséquence  que  les  cours  devaient  perfectionner 
leur  ministère ,  et  que  les  hommes  devenus  forts  par  l'observa- 
tion de  la  révolution  française  seraient  peut-être  aujourd'hui  les 
ministres  les  plus  habiles  que  les  cours  pussent  employer. 

M.    PELEENC   AU   COMTE   DE   LA   MUUk. 

Paris,  2  janvier  1792.  —  Mon  défaut  n'est  pas  de  croire  aux 
effets  rapides,  car,  sur  quoi  que  ce  soit,  je  parie  qu'il  n'arrivera 
rien.  Je  faisais,  même  à  cet  égard,  le  tourment  de  Mirabeau, 
dont  la  tète  était  plus  active  que  la  mienne,  et  qui  croyait  tou- 
jours que  le  monde  entier  remuait,  parce  qu'il  se  sentait  la  force 
de  l'ébranler.  Cependant  j'opine  aujourd'hui  pour  des  change- 
ments très-prochains  dans  toute  l'Europe.  Je  cric  :  gare!  C'est 
aux  passants  à  se  tenir  pour  avisés. 

Bacon,  fier  et  jaloux  de  la  gloire  de  son  pays,  avait  dit  :  Soyons 
libres,  et  que  nul  autre  peuple  ne  le  soit.  Le  Français,  inquiet 
et  peu  prévoyant ,  ne  tiendra  pas  le  même  langage.  Améliorer 
notre  Constitution  et  protéger  partout  le  despotisme,  serait  une 
très-belle  idée;  mais  nous  ne  sommes  point  de  cette  force-là.  La 
Russie  ne  recule  jamais,  mais  Potemkin  ne  vit  plus.  Cette  cour 
veut  trop  de  choses  à  la  fois.  La  paix  avec  les  Turcs  sera  difficile; 
on  voudra  se  mêler  des  affaires  de  la  Pologne,  peut-être  tromper 
Jn  Suède.  Il  y  avait  de  ce  côté  de  l'Europe  un  grand  coup  de  dés 
pour  les  joueurs  clairvoyants.  Mais  la  Providence  veille  encore 
sur  la  France.  J'avais  craint  pour  mon  pays  que  la  Russie  ne  se 
rendît  facile  sur  la  paix,  en  exigeant  seulement  que  les  échelles 
turques  nous  fussent  fermées  pour  n'y  laisser  que  les  Anglais , 
auxquels  la  Russie  aurait  offert  encore  son  propre  commerce,  et 
l'Espagne  plus  de  facilité. 

Tout  cela  l'ait,  sans  la  participation  du  colosse  de  l'Angleterre, 
aurait  pu  lui  faire  adopter  les  autres  vues  de  la  Russie;  et  ruiner 
les  gens  à  qui  on  veut  faire  la  guerre,  était  une  politique  digne 
du  cabinet  de  Pétersbourg.  Mais  dans  ce  moment  je  suis  beau- 
coup plus  rassuré.  Nous  ne  craignons  pas  la  Suède  :  son  roi  se- 
rait un  mauvais  général  pour  une  guerre  que  nous  combattons 
en  l'appelant  la  guerre  des  rois.  Le  duc  de  Brunswick,  s'il  fallait 
un  chef  unique,  nous  paraîtrait  bien  plus  redoutable,  si  la  divi- 
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sion  de  nos  ennemis  en  cinq  ou  six  armées,  agissant  sur  des 
points  opposés,  ne  l'était  encore  plus. 

Il  est  fort  heureux  pour  nous  que  l'empereur  ne  voie  que  le 
moment  présent  et  non  l'avenir.  Il  croit  traiter  notre  maladie 
comme  on  traite  la  peste,  où  un  cordon  de  troupes  suffit  pour 
empêcher  toute  communication.  Cet  empereur  se  perdra  lui  et 
les  siens.  Je  ne  le  croyais  pas  faible,  car  sa  philosophie  à  Flo- 
rence me  paraissait  être  le  despotisme  d'un  dévot  sur  les  gens  de 
sa  maison,  et  d'après  cela  je  le  croyais  au  moins  opiniâtre.  S'il 
est  tel  qu'il  m'est  permis  de  le  juger  depuis  la  déclaration  de 
Pilnitz,  il  a  déjà  cessé  de  régner.  Il  a  voulu  sauver  le  roi  par  ses 
lettres  de  Padoue,  et  puis  lui  conserver  une  royauté  quelconque 
par  sa  déclarai  ion  sur  l'acceptation  de  la  Constitution.  Tout  cela 
est  fort  bien.  Mais  qu'a-t-il  fait  jusqu'à  présent  pour  son  propre 
salut  et  pour  celui  de  ses  États? 

On  regarde  ici  son  adhésion  au  conclusum  de  la  diète  comme 
une  déclaration  de  guerre,  et  moi  je  crois  qu'il  n'a  voulu  par  là 
qu'assurer  la  paix  ;  de  même  qu'en  ordonnant  au  général  Bender 
de  couvrir  l'électorat  de  Trêves,  il  a  cru  n'empêcher  qu'une  in- 
vasion. Il  suit  bien  de  tout  cela  qu'il  dépendrait  de  nous  d'avoir 
la  paix.  Nous  n'aurions  qu'à  nous  tenir  pour  satisfaits  des  ré- 
ponses des  deux  électeurs  et  de  la  disparition  des  rassemblements; 
mais  nous  ne  serons  pas  assez  sages  pour  cela,  ou  plutôt  la  guerre 
aura  lieu  précisément  parce  que  nous  ne  nous  entendons  pas. 
L'empereur  croit  que  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de 
rester  tranquilles,  et  il  se  trompe.  Nous  croyons,  de  notre  côté, 
que  les  puissances  étrangères  veulent  nous  attaquer,  et  nous 
sommes  dans  Terreur.  Tout  finira  par  être  éclairci ,  mais  il  ne 
sera  plus  temps. 

Au  milieu  de  tous  ces  événements,  ce  serait  un  système  très- 
fin  que  celui  des  Tuileries,  de  se  laisser  aller  au  courant  des  cir- 
constances ;  car  rien  ne  déjouerait  mieux  tous  les  partis.  Et  quand 
un  pareil  système  est  le  bon ,  on  est  presque  toujours  sûr  de  le 
bien  exécuter,  parce  qu'il  est  très-facile.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  ce  système  a  complètement  réussi  jusqu'à  présent.  Il  y 
a  plus,  et  ce  que  je  vais  dire  est  tellement  singulier,  que  les  his- 
toriens n'en  devineront  pas  la  cause,  car  elle  nous  échappe  pres- 
que à  nous-mêmes  :  c'est  que  les  deux  déclarations  de  l'empereur, 
quoique  regardées  comme  très-hostiles,  n'ont  pas  produit  le 
moindre  mouvement,  ni  la  moindre  défiance  contre  la  reine,  qui, 
il  y  a  deux  jours,  a  été  très-vivement  applaudie  à  l'Opéra. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  laisser-aller  de  la  cour  qu'il  faut 
attribuer  ce  résultat.  11  prend  sa  source  :  1°  dans  la  conduite 
très-embarrassée  de  l'empereur  ;  2°  dans  l'effet  instantané  qu'ont 
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produit  isolément  chacune  de  ses  démarches*  Je  m'explique.  La 
déclaration  dcPilnilz  était  excusable  par  l'état  où  se  trouvait  le 
roi.  Les  notifications  faites  à  M.  de  la  Queuillc  ont  fait  croire  que 
l'empereur  abandonnerait  les  émigrés.  La  notification  du  con- 
diisinn  de  l'empire  est  arrivée  ;  mais  on  a  connu  en  même  temps 
la  lettre  des  princes  français  au  chef  de  l'empire  et  sa  réponse 
négative.  Enfin  les  secours  à  l'électeur  de  Trêves  n'ont  paru  éga- 
lement qu'une  affaire  de  circonstance  à  laquelle  l'empereur  s'est 
trouvé  entraîné  ;  ainsi  toute  cette  marche  était  trop  ambiguë,  ou 
trop  lente,  ou  trop  diplomatique,  pour  qu'on  pût  y  découvrir  le 
rapide  mouvement  de  la  complaisance  ou  de  la  vengeance. 


AI.    PELLENC    VI     COUTE   DE   LA    M.UU'U. 

Paris,  5  janvier  1792.  — Monsieur  le  comte,  les  Feuillants 
réunis  à  l'hôtel  de  Richelieu  devaient  présenter  une  adresse  assez 
vive  à  l'assemblée.  Cette  mesure  vient  d'être  suspendue;  et  ceci 
me  fournit  l'occasion  de  vous  parler  du  défaut  d'ensemble  qui 
exisle  entre  quelques  hommes  plus  ou  moins  influents. 

Voici  d'abord  la  situation  des  ministres  : 

M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  marche  tout  seul  et  sans 
coalition.  Le  roi  le  soutient.  Il  est  le  seul  que  la  cour  estime  et 
en  qui  elle  ait  véritablement  confiance. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Duport-du-Tertrc ,  marche  avec  les 
Lameth,  Duport  et  Barnave.  Il  n'est  pas  cependant  tout  à  fait 
sous  leur  dépendance,  et  reçoit  d'autres  conseils  à  droite  et  à 
gauche. 

M.  de  Gervillc  suit  le  bord  du  garde  des  sceaux. 

M.  de  Narbonne  a  principalement  pour  conseils  l'évêque 
d'Autun,  Beaumetz  et  Chapelier.  Il  ne  marche  pas  de  concert 
avec  M.  de  Lessart. 

M.  de  Lessart  voit  tantôt  Beaumetz  et  Chapelier,  tantôt  les 
Lameth  et  Duport,  plutôt  ces  derniers  que  les  premiers.  Il  est 
plus  dépendant  que  le  garde  des  sceaux. 

M.  Tarbé  suit  M.  de  Lessart. 

La  désunion  entre  tous  ces  ministres  n'est  pas  impossible. 

MM.  de  Lessart,  Tarbé,  Bertrand  veulent  la  monarchie  et 
améliorer  la  Constitution. 

Le  garde  des  sceaux  et  Gerville  un  peu  moins. 

M.  de  Narbonne  la  veut  aussi,  mais  par  des  moyens  différents; 
par  la  démagogie,  par  exemple.  Ce  moyen  pourrait  fort  bien 
n'être  qu'un  voile  pour  cacher  son  ambition  à  la  popularité. 

Le  roi  se  laisse  entraîner.  Lui  seul  cependant  voulut  au  conseil 
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le  veto  contre  le  décret  sur  les  prêtres.  Tous  les  ministres,  M.  de 
Lessart  excepté,  parlèrent,  ou  contre,  ou  pour  différer. 

M.  de  Lessart  ne  dit  rien.  La  reine  l'avait  envoyé  chercher 
pour  lui  dire  de  soutenir  le  roi. 

Le  roi  dit  :  «  Je  fais  assez  ce  que  tout  le  monde  désire,  pour 
qu'on  fasse  une  fois  ce  que  je  veux.  » 

M.  de  Narbonne  opina  plus  fortement  que  les  autres  contre  le 
veto.  —  C'est  encore  M.  de  Narbonne  qui  a  fait  ôter  les  fleurs  de 
lis  du  bâton  de  maréchal  de  France. 

Le  même  défaut  de  concert  règne  au  dehors.  Beaumetz  et 
Chapelier  étaient  les  auteurs  de  l'adresse  que  les  Feuillants  de- 
vaient présenter.  Elle  était  forte;  mais  elle  renouvelait  les  que- 
relles personnelles  des  anciens  députés  contre  les  Jacobins;  elle 
devait  être  signée  par  dix  mille  personnes,  et  présentée  par  dix- 
gardes  nationaux.  Dans  une  seconde  séance,  les  Larneth,  Duport 
et  Barnave  l'ont  fait  rejeter.  Ces  gens-là  ne  marchent  donc  pas 
entièrement  de  concert. 

C'est  Duport  qui  avait  fait  le  discours  pour  le  roi.  —  Ce  parti 
influe  très-peu  sur  la  conduite  de  M.  de  Narbonne.  —  Celui-ci 
serait  très-fort  au  conseil,  si  Garnier  avait  été  nommé  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  promotions  diplomatiques  ont  été  en  grande  partie  l'ou- 
vrage des  Lameth.  Vous  voyez  par  là  qu'ils  influent  beaucoup 
sur  Lessart. 

On  ne  connaît  point  de  conseil  secret  à  la  cour  pour  les  dé- 
marches journalières.  Toute  l'influence  vient  des  ministres. 
J'examinerai  cela  de  plus  près.  On  sait  seulement  que  les  Tuile- 
ries reçoivent  souvent  des  lettres.  On  croit  qu'elles  viennent  de 
M.  de  Breteuil. 

Le  roi  et  la  reine  sont  fort  bien  dans  le  public.  Une  dame  de 
la  cour  disait  l'autre  jour  devant  la  reine  :  «  Si  les  émigrés  en- 
traient, je  voudrais  qu'ils  foudroyassent  Varennes.  »  La  reine  lui 
répondit  :  «  Vous  êtes  bien  vive,  madame.  » 

Les  Jacobins  ont  peu  de  considération.  Ils  se  perdent  par  la 
bassesse  et  les  excès  de  leurs  satellites.  Ils  sont  près  de  se  di- 
viser. 

Les  députés  de  l'assemblée,  membres  des  Jacobins,  se  propo- 
sent de  s'assembler  séparément  pour  examiner  s'ils  ne  pourraient 
pas  former  une  société  mieux  composée.  Ils  voudraient  conserver 
le  nom  de  Jacobins. 

La  majorité  de  l'assemblée  ne  va  dans  aucune  société.  L'as- 
semblée est  sans  considération  :  on  remarque  surtout  qu'il  ne 
s'y  trouve  aucun  homme  qui  puisse,  dans  tel  moment  donné, 
empêcher  une  faute. 
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Les  gens  de  bon  sens  et  le  gros  du  public  ne  se  soucient  pas 
plus  des  Feuillants  que  des  Jacobins. 

On  ne  croit  pas  que  nous  déclarions  la  guerre.  C'est  aussi  l'o- 
pinion de  la  bourse. 

On  ne  s'occupe  plus  de  la  formation  de  la  maison  intérieure 
du  roi. 


i.i:  comte  ni:  m;iM\-Aiu;ï:\riî\i  au  comte  de  l.%  marck. 

Bruxelles,  9  janvier  1792.  —  Il  me  semble,  monsieur  le  comte, 
que  ce  qui  répand  tant  d'obscurité  sur  la  crise  présente  provient 
de  malentendus  continuels  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte;  et  le 
rédacteur  des  lettres  que  vous  avez  la  bonté  de  me  communi- 
quer 1  a  un  peu  dévié  de  ses  premières  combinaisons,  parle 
défaut  de  données  assez  justes  pour  suivre  la  série  d'idées  qu'il 
me  paraissait  avoir  si  bien  saisie  dans  sa  lettre  du  26  décem- 
bre 4791. 

Je  vois  que,  de  propos  prémédité  peut-être,  ou  par  erreur, 
on  interprète  bien  étrangement  à  Paris  la  note  remise  à  M.  de 
Noaillcs  par  mon  gouvernement,  relativement  à  l'électorat  de 
Trêves.  L'empereur  a  promis  des  secours  à  l'électeur,  sous  la 
condition  expresse  qu'il  commencerait  par  se  prêter  aux  de- 
mandes de  la  France  sur  les  émigrants,  faute  de  quoi  nul  secours 
ne  serait  donné  en  cas  d'attaque.  Enfin  on  a  cité  pour  exemple 
ce  qui  se  fait  ici,  et  il  est  très-décidé  que  cet  exemple  sera  suivi 
à  Coblcntz.  Je  doute  par  conséquent  qu'il  y  ait  une  explosion. 
Au  reste,  ce  ne  sera  que  partie  remise,  puisque  tous  les  partis 
révolutionnaires  se  réunissent  pour  vouloir  la  guerre  ;  mais 
lorsqu'elle  éclatera,  la  cause  des  émigrants  n'y  entrera  pour  rien 
de  la  part  des  puissances;  et  ceci  s'accorde  avec  l'opinion  très- 
juste  de  votre  correspondant. 

Un  avis  particulier  m'annonce  le  départ  très-prochain  d'un 
courrier  de  Vienne;  j'espère  que  vous  serez  ici  à  son  arrivée, 
laquelle,  selon  les  retards  accoutumés,  n'aura  lieu  sans  doute 
que  vers  le  20  de  ce  mois.  Je  présume  que  si  vous  allez  à  Paris, 
ce  ne  sera  pas  sans  avoir  préalablement  sondé  le  terrain,  car 
votre  marche  pourrait  attirer  l'attention,  et  elle  est  toujours 
malveillante  dans  les  temps  où  nous  sommes. 

A  notre  première  entrevue,  j'aurai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer des  faits  assez  intéressants,  qui  vous  donneront  des 
traits  de  lumière  sur  divers  objets,  et  notamment  sur  ce  qu'on 
vous  mande  de  Paris  en  date  du  5.  Ce  chaos  devient  toujours  plus 

»  M.  Pellenc. 

2.  30 
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inextricable,  le  sommeil  au  dehors  se  prolonge;  on  n'en  sortira 
qu'au  son  de  la  trompette  révolutionnaire,  et  ce  sera  se  réveiller 
bien  tard. 

Dans  la  crainte  de  quelque  accident,  je  garde  les  dernières 
lettres  pour  vous  les  remettre  avec  les  précédentes;  j'aurai  en 
même  temps  des  pièces  assez  curieuses  à  mettre  sous  vos  yeux. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  C. 

L,E  COMTE  DE   LA    MARCK   AU   COMTE    DE    MERCY-AROENTE&U. 

Raismes,  10  janvier  1792.  —  Monsieur  le  comte,  c'est  la  pau- 
vreté et  pas  l'aisance  qui  succède  à  la  richesse,  et  ce  n'est  pas 
davantage  la  raison  qui  succède  à  la  folie,  et  la  folie  qui  domine 
en  France  ne  laisse  aucun  espoir  après  elle.  Elle  ne  cessera  que 
par  la  contrainte  ou  par  la  misère,  ou  par  quelque  autre  grande 
calamité. 

Qu'arrivera-t-il  à  la  nation  française?  Cette  question  paraît 
devoir  rester  longtemps  encore  sans  réponse  satisfaisante,  et  ce 
serait  en  ce  moment  perdre  son  temps  que  de  vouloir  chercher 
dans  l'avenir  le  sort  de  cette  nation.  Je  vois  des  nuages  tellement 
épais  devant  nous,  que  je  serais  tenté  d'approuver  le  système  de 
laisser-aller  que  les  Tuileries  semblent  avoir  adopté.  Comme 
Pellenc  le  disait  fort  bien  dernièrement  dans  une  de  ses  lettres  : 
Lorsque  ce  système  est  bon,  il  a  l'avantage  de  pouvoir  être  suivi 
sans  une  grande  habileté,  et  en  cela  il  leur  convient  mieux  que 
tout  autre;  mais  encore,  avec  ce  système,  faudrait-il  marcher 
la  sonde  à  la  main.  D'après  ce  que  nous  savons  d'eux,  monsieur 
le  comte,  nous  devons  supposer  qu'ils  n'en  font  rien.  Sur  ce 
point  surtout,  l'auteur  des  lettres  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
passer  pourrait  leur  être  fort  utile;  et  je  vois  avec  regret,  pour 
le  bien  de  beaucoup  de  choses,  qu'on  ne  sait  pas  tirer  parti  de 
cet  homme.  —  Je  n'ai  aucun  doute  sur  sa  fidélité  ;  il  a  constam- 
ment refusé  (et  je  l'ai  su  positivement  plusieurs  fois)  de  grands 
avantages  qui  lui  ont  été  offerts  de  différents  côtés  révolution- 
naires, et  il  les  a  refusés  pour  consacrer  ses  talents  aux  Tuile- 
ries, en  fondant  entièrement  sur  elles  l'espoir  de  son  avenir. 
D'après  cela,  et  le  bon  esprit  et  la  capacité  que  vous  avez  été  à 
portée  de  reconnaître  en  lui  par  sa  correspondance,  je  crois , 
monsieur  le  comte,  que  si  vous  rendez  à  Pellenc  le  service  do 
dire  un  mot  sur  lui  et  sur  ce  qu'il  vaut,  quand  vous  écrirez  aux 
Tuileries,  ce  sera  là  vraiment  que  vous  rendrez  un  grand  service. 

Même  date,  onze  heures  du  soir,  —  J'avais  commencé  cette 
lettre  ce  matin,  et  je  comptais  la  continuer  demain,  mais  je  re- 
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çois  à  l'instant,  par  une  occasion  particulière,  partie  hier  de 
Paris,  les  lettres  qui  forment  l'un  des  deux  paquets  ci-joints.  Je 
me  hâte  de  vous  les  faire  passer,  vu  l'importance  de  ce  que  l'un 
des  deux  renferme.  Je  crois  que  tout  cela  pourra  vous  parvenir 
demain  dans  la  journée;  je  vais  envoyer  mon  expédition  au  point 
du  jour  à  Quiévrain. 

D'une  autre  part,  on  me  confirme  d'une  manière  certaine  que 
les  instructions  qu'a  reçues  le  comte  de  Ségur  pour  Berlin  sont 
exactement  celles  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  con- 
naissance à  mon  dernier  voyage  à  Bruxelles.  Le  comte  de  Ségur 
est  accompagné  d'un  M.  de  Maisonneuve,  et  il  serait  très-possible 
que  celui-ci  eût  la  mission  de  faire  une  tentative  en  Pologne.  Le 
nouvel  agent,  parti  depuis  deux  jours  de  Paris  pour  Berlin,  est 
un  nommé  Jarry,  né  Français,  mais  qui  a  servi  pendant  vingt 
ans  en  Prusse  ;  il  a  de  l'esprit,  des  talents  et  une  grande  con- 
naissance de  la  cour  de  Berlin.  Cet  homme  sert  à  contre-cœur 
dans  le  parti  qui  l'emploie,  et  le  seul  besoin  de  ses  appointe- 
ments l'y  retient;  je  sais  qu'il  avait  voulu  rejoindre  les  princes  à 
Coblentz. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
en  date  du  6.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  continuer  à  garder  les 
lettres  que  je  vous  fais  passer  jusqu'à  ce  que  je  me  rende  à 
Bruxelles.  Je  ne  conserve  ici  aucun  papier  qui,  dans  un  moment 
de  recherches  possibles,  mais  non  probables,  pourrait  donner  des 
indices  sur  mes  correspondances. 


LE   COMTE   DE   MERC  Y-ARGENTE  AU   AU   COMTE  DE  LA  MARCK. 

Bruxelles ,  14  janvier  1792.  —  Comme  j'ignore,  monsieur  le 
comte,  par  quelle  voie  ma  lettre  vous  parviendra,  je  ne  puis 
m'expliquer  sur  l'objet  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'en- 
tretenir  en  dernier  lieu  ;  mais  j'y  suppléerai  à  votre  prochain 
voyage  à  Bruxelles,  et  j'espère  que  vous  approuverez  la  forme  et 
la  promptitude  des  mesures  que  je  viens  de  prendre  dans  les  cir- 
constances dont  il  s'agit.  Il  s'en  est  présenté  une  très-convena- 
ble, et  que  j'ai  saisie,  pour  parler  de  votre  correspondant  (Pel- 
lenc),  en  faisant  observer  les  mauvais  effets  de  l'insouciance  dans 
le  choix  et  l'emploi  des  personnes. 

Depuis  que  les  princes  électeurs  du  Rhin  ont  promis  de  satis- 
faire à  ce  qui  leur  a  été  demandé,  le  langage  ministériel  à  Paris 
est  devenu  plus  modéré  ;  mais  celui  de  l'Assemblée  nationale  ne 
paraît  pas  être  aussi  conciliant.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  voir  main- 
tenant le  parti  que  prendront  les  émigrés  français,  qui,  malgré 
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la  pénurie  de  leurs  ressources,  ne  seront  sans  doute  ni  plus 
avisés  ni  plus  dociles  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent. 

On  sait  déjà  que  le  conseil  de  Coblentz  est  très-agité,  et  qu'il 
cherche  tous  les  moyens  d'engager  une  querelle.  Les  cours  les 
plus  rapprochées  ne  s'y  prêteront  pas,  et  ce  ne  sont  pas  celles  du 
Nord  qui  donneront  le  mouvement  à  cette  grande  aventure.  Ce- 
pendant il  faudra  bien  qu'elles  prennent  un  parti  qui  soit  décisif, 
et  qui,  je  présume,  ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  mois  de 
mai.  Quoique  l'empereur  ne  varie  pas  dans  ses  désirs  pour  le 
maintien  de  la  paix,  il  vient  d'ordonner  que  ses  troupes  en  Au- 
triche et  en  Moravie  soient  mises  au  complet  de  guerre. 

Je  crois,  monsieur  le  comte,  qu'à  votre  arrivée  ici,  vous  trou- 
verez des  nouvelles  intéressantes  qui  ne  peuvent  plus  guère  nous 
manquer  maintenant. 

LE   COMTE   DE   LA   MVRCK   AU   COMTE   DE  MERC  Y-ARGENTE  AU. 

Raismes,  22  janvier  4792.  —  Monsieur  le  comte,  l'évèquc 
d'Autun,  après  avoir  passé  *rentc-six  heures  à  Valenciennes,  en 
est  parti  avant-hier  avec  le  duc  de  Biron  pour  l'Angleterre.  Les 
hommes  qui  ont  provoqué  cette  mission  disent  déjà  à  Paris  qu'ils 
n'en  espèrent  aucun  succès,  mais  qu'il  fallait  la  tenter,  afin  de 
ne  donner  au  parti  Brissot  aucun  sujet  de  plaintes  contre  le  mi- 
nistère. Ils  tiennent  ce  langage  sans  doute  pour  se  trouver  pré- 
parés à  tout  événement.  En  attendant,  on  prodigue  les  moyens 
secrets  d'argent  de  tout  côté,  à  un  point  incroyable;  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  certain,  c'est  que  plusieurs  personnes  y  trouveront  leur 
profit  particulier.  En  ce  genre,  la  cour  est  doublement  trompée 
dans  le  sens  indiqué  par  mon  correspondant.  Il  est  difficile  de 
concevoir  à  quel  degré  d'avidité  et  de  perversité  sont  arrivés 
ceux  que  les  Tuileries  emploient  pour  obtenir,  dans  l'assemblée 
et  dans  Paris,  une  influence  chimérique.  J'excepte  cependant  les 
Lameth,  qui  jusqu'à  présent  ont  pensé  qu'en  se  conservant  assez 
nets  du  côté  de  l'argent,  ils  passeraient  pour  des  gens  purs.  Ils 
sont  aussi  factieux,  aussi  pervers,  aussi  indifférents  que  les  autres, 
sur  les  moyens  qu'ils  croient  utiles  pour  arriver  à  leur  but;  mais 
ils  croient  apparemment  augmenter  leur  force  en  se  maintenant 
plus  intacts  que  les  autres  dans  les  affaires  d'argent.  —  Je  sais 
qu'on  a  donné  au  comte  de  Ségur  et  à  M.  Jarry  une  énorme 
latitude  de  moyens  de  corruption  pour  Berlin. 

Le  25  ou  le  2G  au  plus  tard  je  serai  à  Bruxelles,  et  j'aurai  alors 
l'honneur  de  vous  donner  beaucoup  de  détails  sur  ce  M.  Jarry; 
ils  seraient  très-longs  à  écrire,  et  encore  j'en  dirais  moins  que 
dans  une  conversation. 


—  557  — 

M.  de  Rochambeau  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris,  et  il 
vient  de  partir  de  Valenciennes  :  il  est  vraisemblable  que  c'est 
pour  proposer  son  plan  de  campagne  sur  cette  frontière.  Dans  ce 
moment-ci  c'est  le  marquis  de  Crillon  qui  y  commande  :  il  faut 
le  comprendre  parmi  le  très-petit  nombre  d'honnêtes  gens  qui 
sont  dans  le  parti  révolutionnaire  :  il  est  sans  talents  et  sans 
esprit. 

Voici  quelques  lettres  de  mon  correspondant  ;  comme  plusieurs 
me  sont  parvenues  par  des  occasions  différentes,  je  ne  les  ai  pas 
reçues  dans  l'ordre  de  leur  date. 

SI*   PELEEIVC   AIT   COMTE   DE   Ll  MARCEL. 

Paris,  11  mars  1792.  —  Quel  affreux  événement!  et  quelle 

journée  j'ai  passée  hier1!  Dans  quel  état  doit  être  la  reine!  Et 

le  même  jour,  au  milieu  d'un  si  grand  deuil  pour  elle,  quels 

débats  dans  l'assemblée  2!  Elle  s'est  tournée  tout  entière  contre 

le  pouvoir  exécutif;  il  n'y  a  plus  de  digues,  plus  d'obstacles. 

«  La  terreur,  »  a  dit  Vergniaud,  «  doit  rentrer  dans  ce  palais 

«  d'où  le  despotisme  si  souvent  la  fit  sortir;  et  qu'aucune  des 

«  têtes  qui  s'y  trouvent,  à  l'exception  de  celle  du  roi,  n'échappe  !  » 

—  Lessart  et  les  Lameth  ont  voulu  chasser  Narbonne  ;  il  était 

déjà  trop  tard,  après  les  lettres  des  trois  généraux 3,  Tout  le  parti 

de  ce  ministre  et  celui  de  La  Fayette  se  sont  alors  réunis  pour 

en  tirer  une  vengeance  éclatante.  Bertrand,  forcé  de  donner  sa 

démission;  de  Lessart,  mis  en  accusation  sans  l'entendre,  et  pour 

sa  dernière  lettre  trop  faible,  dit-on,  à  la  cour  de  Vienne;  scellé 

mis  sur  ses  papiers;  arrêté,  conduit  hier  au  soir  à  l'abbaye  par 

cent  cinquante  gardes  nationaux;  transféré  ce  matin  à  quatre 

heures  à  Orléans.  Sur  quoi?  Pourquoi?  —  Malgré  le  décret,  je 

lignore.  Je  trouvais  ce  ministre  détestable  ;  mais  le  décret  est  bien 

plus  effrayant.  Le  concert  dans  l'assemblée  était  remarquable. 

Nul  n'a  parlé  pour  le  ministre.  Les  têtes  étaient  si  exaltées  d'un 

côté,  et  si  faibles  de  l'autre,  que,  pour  se  faire  écouter  sur  un 

amendement,  il  fallait  prendre  la  précaution  de  dire  :  «  Je  ne 

parle  pas  pour  le  ministre.  »  Le  parti  est  pris.  L'assemblée  ne 

croit  personnellement  se  tirer  d'embarras  qu'en  tout  rejetant  sur 

la  cour,  et  la  garde  du  roi  n'est  pas  même  installée  ! 

1  Léopold  ll;  empereur  d'Allemagne,  frère  de  lu  reine  Marie-Antoinette,  était  mort 
i\  Vienne  le  l«*  mars  1792. 

\  la  suite  de  ces  débats,  les  ministres  Narbonne,  Bertrand,  de  Lessart  et  Cahier 
de  Gerville  furent  remplacés  par  Roland  de  la  Platière,  Garnier,  Clavières,  Dumou-< 
i  iez  ci  de  Graves. 
5  Luckncr,  Rochambeau  et  La  Fayette. 

50. 
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La  joie  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  était  comparable 
hier  à  la  scène  qui  eut  lieu  dans  l'Assemblée  constituante  contre 
Mirabeau ,  lorsqu'il  proposa  de  prendre  les  ministres  dans  le 
corps  législatif.  Et  quelle  redoutable  énergie  n'ajouteront  pas  à 
nos  maux  les  changements  de  scène  qui  se  préparent  en  Europe  ! 
—  La  Pologne  menacée;  de  là  diversion.  —  Inconvénients  d'une 
espèce  d'interrègne  en  Allemagne.  —  Influence  de  M.  de  Lascy 
sur  son  élève1.  —  Divisions  en  Prusse  entre  le  cabinet  et  les 
militaires.— M.  d'Aranda  nommé  premier  ministre  en  Espagne; 
sa  haine  connue  pour  les  Anglais,  etc.  Toutes  les  suites  d'un  ordre 
de  choses  si  nouveau  étaient  hier  parfaitement  senties  par  les 
deux  partis  opposés,  et  la  terreur  de  l'un  égalait  Taudace  de  l'au- 
tre. Mais  aussi  quels  conseils  que  les  Lameth,  et  conseils  exclu- 
sifs !  toujours  ou  de  l'intrigue  ou  des  moyens  révolutionnaires; 
et  dans  la  théorie  quelles  faibles  idées  !  Sur  tout,  toujours  en  re- 
tard de  deux  mois  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  Ils  vont  pousser 
maintenant  à  la  maison  civile,  et  M.  de  Montmorin  en  sera  le 
chef,  s'il  veut  l'accepter.  Il  est  à  la  campagne  depuis  huit  jours. 
A  la  tournure  que  prennent  les  choses ,  dans  un  mois  il  sera  à 
Orléans  avec  de  Lessart. 

D'autres  événements  plus  graves  se  préparent.  Le  roi  a  mandé 
les  trois  généraux  pour  leur  reprocher  de  s'être  mêlés  de  la  con- 
servation ou  de  la  destitution  des  ministres.  La  Fayette  s'est  irrité 
contre  cet  ordre.  Il  a  dit  chez  le  garde  des  sceaux  :  «  Nous  ver- 
«  rons  lequel ,  du  roi  ou  de  moi ,  aura  la  majorité  dans  le 
«  royaume.  »  —  Il  s'est  rendu  cependant  à  la  cour  avec  les  au- 
tres. Il  a  dit  des  phrases.  M.  de  Rochambeau  s'est  excusé  en  di- 
sant que  M.  de  Narbonne  était  aimé  de  l'armée,  et  M.  de  Luck- 
ner  a  dit  :  «  Ce  ministre  m'était  commode.  » 

C'est  par  une  suite  de  cette  humeur  des  trois  généraux ,  que 
M.  Ramond  a  donné  le  signal  de  la  scène  d'hier  dans  l'assemblée. 

Un  autre  fait  important,  c'est  le  Mémoire  des  trois  généraux  à 
l'assemblée,  dont  le  préambule  a  pour  objet  de  prouver  que  les 
maux  du  royaume  viennent  de  la  défiance  qu'inspirent  encore  les 
intentions  du  roi.  Tout  cela  fait  horreur. 

L'abbé  Louis ,  que  vous  saviez  très-lié  avec  M.  de  Narbonne , 
et  qui  avait  pris  beaucoup  d'ascendant  sur  de  Lessart ,  est  par- 
venu par  ce  dernier  à  faire  nommer  M.  de  Graves,  qu'il  dit  son 
ami.  Les  Lameth,  qui  étaient  la  veille  très  en  froid  avec  l'abbé , 
s'en  sont  alors  rapprochés.  De  Lessart  voulait  faire  ce  dernier 
ministre  de  l'intérieur.  On  ignore  qui  sera  ministre  de  la  marine. 
11  s'est  présenté  deux  ou  trois  hommes  avec  des  certificats  de 

1  L'archiduc  François,  devenu  plus  tard  empereur  d'Allemagne. 
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leurs  municipalités  pour  constater  qu'ils  ont  été  d'abord  écri- 
vains, puis  ceci,  puis  cela,  bons  citoyens  et  honnêtes  gens;  enfin 
des  certificats  tels  que  vous  en  donnez  tous  les  jours  à  vos  gens. 
Superbe  royaume,  que  vas-tu  devenir? 

On  dit  que  le  roi  se  conduit,  dans  son  intérieur,  comme  un 
homme  qui  se  prépare  à  la  mort. 

LE   COMTE   DE   MOXTMOK1X   Ali   COMTE   DE   LA   MAIICK,    À   BRUXELLES. 

Paris,  49  avril  1792.  — Votre  lettre  du  10  de  ce  mois  m'a 
fait  un  extrême  plaisir  ;  je  l'attendais  avec  bien  de  l'impatience  ; 
je  trouvais  votre  silence  bien  long  ,  et  je  ne  savais  comment  m'y 
prendre  pour  vous  engager  à  le  rompre.  Votre  lettre  a  remédié 
à  tout,  et  je  me  sers  de  la  voie  que  vous  m'indiquez  pour  y  ré- 
pondre. J'y  joins  une  précaution  dont  vous  vous  apercevrez  faci- 
lement en  lisant  cette  lettre,  écrite  beaucoup  plus  lisiblement 
qu'à  moi  n'appartient.  J'espère  que  vous  ne  m'en  reconnaîtrez 
pas  moins1. 

Je  pense  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  sauraient 
trop  se  hâter  de  se  mettre  en  mesure  ;  car  je  ne  doute  pas  que 
le  projet  ne  soit  bien  décidément  arrêté  ici  d'attaquer  très-inces- 
samment, mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  du  côté  de  l'Alle- 
magne. Si  l'on  fait  quelque  chose  de  ce  côté,  ce  ne  sera  que 
comme  accessoire,  et  l'on  n'irait  en  avant  que  dans  le  cas  où  l'on 
trouverait  des  facilités  qui,  selon  toute  apparence,  seront  bien 
loin  d'exister.  Les  véritables  efforts  se  porteront  sur  le  pays  que 
vous  habitez.  Ce  sera  l'armée  de  M.  de  La  Fayette  qui  agira  d'a- 
bord sur  Liège,  où  l'on  compte  sur  une  insurrection  -,  de  là,  elle 
entrera  dans  les  Pays-Bas,  où  l'on  compte  sur  les  mêmes  moyens. 
On  s'occupe  d'ôter  à  M.  de  La  Fayette  le  commandement  de  son 
armée,  et  l'on  assure  que  M.  Dumouriez  lui  succédera.  Il  aban- 
donnerait le  poste  de  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  en 
effet,  n'offre  pas  grand'chose  à  faire  dès  à  présent,  et  offrirait 
encore  moins,  la  guerre  une  fois  commencée.  Ce  projet  me  pa- 
rait d'autant  plus  vraisemblable  que  vous  savez  que  Dumouriez 
a  déjà  intrigué  dans  les  Pays-Bas  ;  il  y  a  conservé  des  relations, 
et  espère  en  tirer  parti.  Vous  savez  aussi  qu'il  a  eu  ancienne- 
ment des  relations  avec  M.  le  duc  d'Orléans.  Je  suis  bien  trompé, 
ou  celui-ci  et  les  siens  ne  sont  nullement  étrangers  à  ce  qui  se 

1  Cette  lettre  cl  les  cinq  letlres  suivantes  du  comte  de  Montmorin  ne  sont  poinl  de 
son  écriture.  Pour  celle-ci,  il  avail  emprunté  la  main  de  sa  fdle,  M""'  de  Beaumonl, 
cl  pour  le-;  autres  celle  d'un  ami.  Ces  letlres  étaient  destinées  au  comte  de  Mercj 
aussi  bien  qu'au  comte  de  La  Marck,  qui  se  trouvaient  à  celte  époque  réunis  à 
Bruxelles. 
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passe  ;  mais  on  évite  de  le  nommer  dans  la  crainte  de  décréditer 
le  parti.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  le  pays  que  vous  habitez 
ne  saurait  veiller  avec  trop  de  soin  aux  manœuvres  des  intri- 
gants qui  ont  des  rapports  avec  ce  pays-ci. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  à  craindre  du  côté  de  l'Alsace. 
Luckner  radote  complètement,  et  l'armée,  conduite  par  MM.  de 
Valence  et  de  Broglie,  n'est  pas  capable  de  la  moindre  opération. 
Toulongeon  n'a  pas  pu  y  tenir  plus  longtemps;  il  a  reçu  un  ordre 
du  ministre  pour  se  rendre  à  Paris,  et  il  est  parti  pour  Vienne. 
J'en  suis  fâché,  mais  je  voudrais  au  moins  qu'il  y  lut  bien  reçu. 
Engagez,  je  vous  prie,  la  personne  auprès  de  laquelle  vous  êtes 
(le  comte  de  Mercy)  à  le  recommander;  il  le  mérite  réellement. 
C'est  un  des  plus  honnêtes  hommes  que  je  connaisse;  si  vous 
pouvez  contribuer  directement  à  sa  bonne  réception,  je  vous  de- 
mande en  grâce  de  vous  en  occuper.  Je  joins  ici  une  lettre  pour 
lui  sous  le  nom  qu'il  porte  à  Vienne;  faites-moi  le  plaisir  de  la 
lui  faire  passer.  Il  désirerait  être  employé  dans  l'armée  autri- 
chienne; mais  je  l'en  détourne  autant  que  je  le  peux.  Je  pense 
toujours  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  un  seul  officier  français,  et  que 
les  deux  cours  ne  peuvent  se  tenir  trop  strictement  a  les  en  écar- 
ter. Vous  savez  quel  est  mon  système  sur  cet  objet,  et  sur  quoi 
il  est  fondé.  Je  crois  que  vous  et  la  personne  auprès  de  qui  vous 
êtes,  partagez  à  cet  égard  mon  opinion.  Ce  que  vous  me  mandez 
d'ailleurs,  qu'on  n'adopte  pas  les  prétentions  des  chefs  des  émi- 
grés, est  encore  une  raison  de  plus  de  les  éloigner,  eux  et  leurs 
partisans,  des  armées  où  ils  porteraient  le  trouble  et  l'indisci- 
pline, tandis  que,  d'un  autre  côté,  leur  présence  seule  animerait 
ici  toutes  les  haines,  et  rallierait  nécessairement  beaucoup  plus 
de  monde.  Je  persiste  donc  à  penser  que  la  cause  des  puissances 
étrangères  doit  être  entièrement  distincte  de  celle  des  émigrés  : 
elle  ne  doit  avoir  rien  de  commun  avec  eux.  On  ne  saurait  s'ex- 
pliquer sur  cet  objet  d'une  manière  trop  positive  ;  c'est  l'intérêt 
du  roi,  de  la  reine,  des  puissances  étrangères  et  des  émigrés  eux- 
mêmes. 

Je  pense  comme  vous  qu'on  ne  trouvera  pas  grande  difficulté 
à  renverser  l'état  de  choses  actuel,  qui  n'a  pour  soutien  que  la 
scélératesse  de  quelques  individus  et  l'imbécillité  de  leurs  dupes  ; 
mais  la  véritable  difïiculté  serait  de  mettre  quelque  chose  à  la 
place,  surtout  de  créer  une  force  pour  maintenir  le  gouverne- 
ment qu'on  établira.  Ce  dernier  objet  me  paraît  presque  impos- 
sible; il  est  cependant  bien  certain  que,  sans  cela,  nous  sommes 
livrés  aux  troubles  et  à  l'anarchie  pour  des  siècles.  La  difficulté 
sera  d'autant  plus  insurmontable,  que  la  France  va  se  diviser 
d'elle-même.  Toutes  les  provinces  méridionales  vont  essayer  de 
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la  république,  ou  au  moins  du  gouvernement  fédératif.  11  n'y 
aurait  de  moyen  de  s'y  opposer  que  de  s'entendre  avec  l'Espagne 
et  la  Sardaigne  ;  mais  ces  deux  puissances  sont  si  faibles,  si  près 
d'être  livrées  au  même  genre  de  troubles  que  nous,  qu'on  ne 
peut  faire  grand  fond  sur  elles.  D'ailleurs,  j'ai  à  peu  près  la  cer- 
titude que  l'Espagne  faiblit  beaucoup  depuis  que  M.  d'Aranda  est 
en  place.  Je  suis  au  moins  assuré  qu'elle  veut  se  séparer  de  la 
ligue  du  Nord,  qui  me  paraît,  au  surplus,  reposer  entièrement 
sur  la  Russie;  car  la  Suède,  sous  une  régence,  ne  sera  en  état  de 
rien  faire.  Je  regarde  même  comme  bien  douteux  qu'elle  eût  été 
d'un  grand  secours  avec  son  roi  1  qui,  sous  le  masque  de  ses 
beaux  projets  chevaleresques,  ne  cherchait  qu'à  obtenir  des  sub- 
sides, sous  prétexte  de  payer  ses  troupes.  Si  l'Espagne  se  sépare 
de  cette  ligue,  pour  s'entendre  avec  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin,  tant  mieux;  on  pourrait  chercher  à  en  tirer  parti  pour 
contenir  le  Midi.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  restera  tranquille 
aussi  longtemps  qu'elle  le  pourra.  Ce  qui  se  passe  en  France  lui 
est  plus  utile  que  la  guerre  la  plus  heureuse  et  la  plus  brillante. 
J'ai  questionné  plusieurs  personnes  sur  la  mission  du  lord  Elgin 
et  de  son  compagnon  de  voyage,  et  les  personnes  à  qui  j'en  ai 
parlé  m'ont  paru  persuadées  qu'ils  n'en  avaient  aucune,  et  qu'ils 
étaient  ici  par  simple  curiosité.  Je  crois  bien  que  l'évêque  d'Au- 
tun  a  flatté  les  gens  qui  gouvernent  ici  que,  dans  aucun  cas, 
l'Angleterre  ne  prendrait  parti  contre  nous,  même  dans  celui  où 
nous  attaquerions  le  Brabant;  mais  je  crois  que  l'évêque  se 
trompe,  et  que  toutes  ses  démarches  près  de  M.  Pitt  resteront 
sans  effet,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  avantages  immenses  pour 
l'Angleterre  des  propositions  dont  il  est  chargé.  Il  serait  absolu- 
ment possible  que  le  projet  de  foire  de  M.  le  duc  d'Orléans  un 
slnlhouder  des  Pays-Bas  répugnât  moins  qu'un  autre  à  Londres, 
et  que  l'espérance  de  prolonger  nos  troubles  par  ce  moyen,  et 
d'affaiblir  en  même  temps  la  cour  de  Vienne,  le  fit  adopter.  La 
politique  anglaise  est  si  machiavélique  que,  si  ce  projet  n'était 
impossible  à  réaliser,  je  ne  serais  pas  étonné  qu'elle  y  concou- 
rût, et  je  crois  prudent  de  le  faire  surveiller.  L'évêque  d'Autun 
et  M.  de  Chauvelin  partent  la  semaine  prochaine. 

J'ai  vu  ici  assez  souvent  l'archevêque  de  Toulouse;  nous  avons 
souvent  parlé  de  vous.  11  me  semble  qu'on  lui  a  toujours  témoigné 
la  même  confiance.  C'est  lui  qui  a  parlé  à  Pcllenc  des  préven- 
tions qu'on  a  contre  lui  :  elles  ne  sont  pas  aussi  fortes  qu'il  les 
croit;  mais  il  est  vrai  qu'il  en  existe,  et  il  l'est  également  qu'il 

1  Gustave  III,  roi  de  Suède,  avait  élé  assassiné  le  21)  murs  1791.  Son  fils,  Gus- 
tave  IV,  régnait  sous  la  régence  de  son  oncle. 


n'a  rien  fait  pour  les  détruire.  Je  l'avais  prié  de  me  donner 
toutes  les  semaines  une  note  des  instructions  et  avis  qu'il  en- 
voyait ;  je  les  aurais  fait  parvenir;  on  aurait  été  au  courant  des 
avis  qu'il  donnait  et  des  services  qu'il  rendait,  et  on  aurait  pu  le 
diriger  quelquefois.  Il  ne  m'a  pas  donné  une  ligne  depuis  votre 
départ,  de  sorte  qu'on  ne  sait  pas  un  mot  de  ce  qui  se  fait.  Au 
reste,  on  lui  continuera  ce  qu'il  a,  et  c'est  moi  qui  suis  chargé  de 
le  lui  remettre.  Je  l'encourage  de  mon  mieux,  et  j'espère  quïl 
n'y  aura  pas  d'interruption  dans  sa  correspondance.  À  l'égard  de 
ce  qu'on  pense  sur  vous  et  sur  la  personne  auprès  de  qui  vous 
êtes,  quand  on  verra  clair  dans  ses  affaires,  la  reconnaissance 
sera  le  seul  sentiment  auquel  on  pourra  se  livrer. 

Je  crois  que  le  roi  va  aujourd'hui  ou  demain  à  l'assemblée  ; 
et  si  ce  n'est  pas  pour  y  proposer  la  guerre,  ce  sera  au  moins 
pour  quelque  chose  de  fort  approchant.  Je  crois  qu'on  compte  se 
mettre  en  mouvement  pour  le  13  du  mois  prochain,  et,  je  le  ré- 
pète, on  ne  saurait  être  trop  sur  ses  gardes  dans  le  pays  que 
vous  habitez.  Dès  que  la  guerre  sera  commencée,  il  faut  s'at- 
tendre à  toutes  les  inquisitions  imaginables.  Les  accusations  se 
multiplieront  contre  tous  ceux  dont  on  voudra  se  défaire,  et  cela 
durera  jusqu'à  ce  qu'on  ait  gagné  la  paix,  ce  qui,  je  crois,  ne  tar- 
dera pas.  Mais  les  premiers  moments  seront  durs  à  passer  pour 
les  honnêtes  gens.  Dieu  veuille  que  le  roi  et  la  reine  n'en  soient 
pas  les  victimes  !  Notre  état,  au  reste,  devient  tous  les  jours  plus 
déplorable,  et  je  crois,  en  vérité,  qu'il  doit  faire  pitié  à  tout  le 
monde,  même  aux  Anglais. 

Je  crains  bien  que  vous  ne  puissiez  pas  venir  à  Paris,  comme 
vous  en  avez  la  velléité  :  il  me  paraît  impossible  que  ce  voyage 
soit  praticable  pour  vous  dans  quelques  semaines.  Je  désirerais 
cependant  bien  vivement  que  vous  pussiez  exécuter  ce  projet.  Il 
me  procurerait  le  très-vif  plaisir  de  vous  dire  de  vive  voix  com- 
bien je  vous  suis  tendrement  et  fidèlement  attaché  pour  la  vie. 

Veuillez  bien  que  cette  lettre  vous  soit  commune  avec  la  per- 
sonne auprès  de  qui  vous  êtes,  et  me  rappeler  à  son  amitié. -Je 
me  sers  de  son  homme  ici  pour  vous  faire  parvenir  cette  lettre. 
Je  voudrais  bien  que  vous  pussiez  me  faire  savoir  par  la  même 
voie,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  qu'elle  vous  est  par- 
venue. 

M.  le  chevalier  de  Fleurieu  est  nommé  gouverneur  de  M.  le 
dauphin.  Dans  les  circonstances,  on  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
choix.  Il  paraît  que  l'assemblée  n'y  mettra  point  d'obstacle. 
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Paris,  22  mai  1792.  —  Je  profite  du  départ  de  M.  de  Blu- 
mendorf 1  pour  vous  faire  parvenir  cette  lettre,  mais  avec  les 
mêmes  précautions  que  si  elle  devait  aller  par  la  poste.  Je  ne 
voudrais  pas  me  rendre  garant  de  ce  qui  loi  arrivera  sur  nos 
frontières,  surtout  si,  comme  on  me  le  dit,  il  doit  traverser  notre 
armée.  Vous  en  savez  autant  que  moi  sur  l'ordre  et  la  discipline 
qui  y  régnent,  ainsi  je  ne  vous  en  parlerai  pas,  et  je  me  borne- 
rai à  ce  qui  concerne  Paris  et  le  midi  de  la  France. 

Paris  est  dans  un  état  de  crise  violent,  et  il  est  impossible  de 
répondre  de  ce  qui  s'y  passera  d*ici  à  un  mois,  et  surtout  aux 
premières  nouvelles  un  peu  décisives  qui  arriveront  de  nos  ar- 
mées. Si  elles  sont  mauvaises  (et  ils  ne  se  flattent  pas  qu'elles 
puissent  être  bonnes) ,  les  Jacobins  et  leur  parti  se  porteront 
peut-être  à  toutes  les  extrémités  possibles;  ils  voudront  au  moins 
transférer  l'assemblée  dans  les  provinces  méridionales,  où,  par 
la  protection  efficace  qu'ils  ont  donnée  à  tous  les  brigands  qui 
les  désolent,  ils  se  sont  préparé  un  asile.  Ils  y  ont  envoyé  M.  de 
Montesquiou,  parce  qu'ils  ont  supposé  que,  comme  étant  un  de 
ceux  qui  auraient  le  plus  à  craindre  d'un  changement,  il  les  ser- 
virait plus  fidèlement  qu'un  autre,  et  malheureusement  je  crains 
que  leur  calcul  à  cet  égard  ne  soit  que  trop  bon.  Leur  projet  est 
d'entraîner  le  roi  à  la  suite  de  l'assemblée,  et  vous  pouvez  juger 
de  ce  qu'ils  en  feraient,  s'ils  parvenaient  à  leur  but.  Il  y  a  dans 
ce  moment  un  très-grand  mouvement  contre  la  reine;  vous  savez 
qu'un  des  grands  moyens  de  la  révolution  a  été  de  chercher  par 
toute  sorte  de  voie  à  la  rendre  odieuse  :  on  travaille  avec  la  plus 
grande  activité  à  réveiller  ces  sentiments.  On  ne  parvient  pas  à 
remuer  le  peuple,  parce  qu'il  est  las,  excédé  et  blasé  sur  toutes  les 
motions  incendiaires;  mais  si  on  ne  peut  pas  le  remuer  contre  le 
roi  et  la  reine,  il  ne  faut  pas  espérer  de  le  mettre  en  mouvement 
en  leur  faveur.  Ce  peuple  ne  peut  plus  que  recevoir  la  loi  de  ceux 
qui  se  présenteront  avec  une  force  nécessaire  pour  lui  en  imposer. 

J'ai  lieu  de  croire  que  la  reine  sera  dénoncée  mercredi  à  l'as- 
semblée, et  qu'on  essayera  de  la  mettre  en  état  d'accusation.  Le 
comité  autrichien,  dont  Brissot  s'est  engagé  à  démontrer  l'exis- 
tence, en  sera  le  prétexte.  Comme  M.  de  Blumendorf  ne  part  que 
dans  la  nuit  de  mercredi  à  jeudi,  il  en  saura  des  nouvelles  avant 

1  Chargé  d'affaires  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Paris,  qui  quittait  eette  ville 
à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  imposée  par  l'Assemblée  législative  au  roi 
Louis  XVI. 
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son  départ,  car  le  rapport  de  Brissot  est  fixé  à  la  séance  de  mer- 
credi matin.  Une  plainte  faite  par  MM.  de  Monlmorin  '  et  Ber- 
trand contre  Carra,  qui  les  avait  dénoncés  comme  chefs  de  ce  co- 
mité autrichien,  a  été  l'occasion  de  tout  ceci.  Le  juge  de  paix 
auquel  ils  s'étaient  adressés  s'est  conduit  avec  probité  et  courage  ; 
en  conséquence,  il  a  été  décrété  hier  d'accusation  par  l'assem- 
blée. Je  ne  serais  pas  du  tout  étonné,  et  je  suis  même  porté  à 
croire  que  la  semaine  ne  finira  pas  sans  qu'on  les  envoie  tous  les 
deux  à  Orléans.  Il  y  avait  une  division  assez  prononcée  dans  les 
Jacobins;  mafs  comme  le  danger  les  pressait,  ils  se  sont  réunis. 
Ceux  qu'on  appelle  les  honnêtes  gens  de  l'assemblée  sont  si  fai- 
bles et  si  lâches,  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  les  Jacobins  n'aient 
le  dessus  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront.  Parmi  ce  qu'on  appelle 
les  honnêtes  gens,  il  y  a,  au  reste,  une  très-grande  quantité  de 
constitutionnaires  :  ceux-ci  regardent  M.  de  La  Fayette  comme 
leur  héros;  il  sera,  disent-ils,  la  ressource  de  la  France,  et  la 
sauvera  des  factieux  et  des  étrangers.  11  faudrait  donc  que  quel- 
que échec  bien  honteux  fit  évanouir  ce  fantôme  constitutionnel, 
et  c'est  à  lui  que  je  désirerais  qu'on  s'attachât  plus  particulière- 
ment, si  toutefois  cela  peut  s'accorder  avec  les  plans  qu'on  a 
arrêtés. 

Beaucoup  de  gens  s'étonnent  ici  que  le  manifeste  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  ne  paraisse  pas  encore.  Quant  à  moi,  je 
pense  qu'on  ne  doit  le  publier  que  lorsque  toutes  les  forces  ras- 
semblées appuieront  le  langage  très-prononcé  qu'il  est  conve- 
nable d'y  prendre.  11  me  paraît  qu'il  n'y  aura  plus  rien  à  mé- 
nager, dès  qu'on  sera  en  force.  Le  roi,  et  surtout  la  reine,  sont 
tous  les  jours  exposés,  et  il  n'y  a  que  la  terreur  qu'on  inspirera 
qui  pourra  faire  cesser  ce  danger.  Le  parti  du  roi  et  de  la  reine 
s'accroîtra  sans  mesure,  dès  qu'on  verra  qu'il  y  a  du  danger  à 
être  contre  eux.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  annoncer 
qu'on  ne  traitera  qu'avec  le  roi,  jouissant  de  la  liberté  la  plus  en- 
tière, lorsqu'il  sera  question  de  faire  cesser  les  hostilités  que  le 
gouvernement  actuel  a  commencées  si  inconsidérément,  et  que 
les  vengeances  les  plus  sévères  poursuivraient  partout  les  atten- 
tats commis  contre  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  l'on  pût  être  averti  ici  quelques 
jours  à  l'avance  des  événements  marquants,  comme  de  la  publi- 
cation du  manifeste,  ou  de  quelque  attaque  considérable,  afin  de 
prendre  des  précautions  contre  le  premier  choc,  qui  est  le  seul 
moment  du  danger.  On  pourrait  se  borner  à  prévenir,  sans  aucun 

1  M.  de  Montmorin  parle  ici  de  lui-même  à  la  troisième  personne  pour  tromper 
ceux  qui  auraient  pu  saisir  sa  lettre  sur  M.  de  Blumcndorf  qui  en  était  porteur. 
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détail,  que  sous  peu  de  jours  il  y  aura  vraisemblablement  un 
événement  considérable. 

Nos  ministres  ici  ont  conçu  l'espoir  de  diviser  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  ;  ils  s'occupent  par  leurs  émissaires  de  semer 
des  soupçons  entre  elles;  mais  l'intérêt  et  l'objet  qui  les  unissent 
en  ce  moment  sont  trop  majeurs,  du  moins  je  l'espère,  pour  que 
leurs  tentatives  à  cet  égard  puissent  avoir  le  moindre  succès. 
Quant  à  l'Angleterre,  il  paraît  qu'on  s'est  refroidi  pour  elle,  et  la 
confiance  est  moindre.  Je  crois  cependant  que  la  légation  de 
M.  de  Cbauvelin,  qui  est  en  ce  moment  à  Londres^  doit  lui  pro- 
poser l'union  la  plus  intime,  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  la  faire 
accepter,  on  lui  offrira  au  moins  la  médiation.  On  m'a  assuré 
que  le  lord  Elgin  avait  été  chargé  de  déclarer  ici  qu'on  ne  se 
mêlerait  en  aucune  manière  de  nos  affaires  ;  qu'on  nous  laissait 
même  le  ebamp  libre  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  toutefois  que 
nous  ne  touebions  pas  à  la  Hollande.  J'ai  lieu  de  croire  que  cette 
déclaration  a  été  faite  très-confidentiellement,  et,  ce  qui  me  con- 
firme dans  cette  opinion,  c'est  qu'en  effet  dans  aucun  de  nos 
clubs,  ni  dans  l'assemblée,  le  nom  de  la  Hollande  n'a  été  pro- 
noncé une  seule  fois,  ce  qui  est  assez  extraordinaire  pour  d'aussi 
zélés  patriotes.  On  assurait  ces  jours-ci  que  les  généraux  avaient 
ordre  d'attaquer  le  19  ;  je  n'en  ai  rien  cru,  parce  que  les  armées 
sont  dans  un  tel  état  qu'il  me  paraît  impossible  qu'il  y  ait  un 
homme  qui  ose  rien  tenter  avec  elles.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
saurait  être  trop  sur  ses  gardes.  Si  nous  parvenions  à  avoir 
quelque  avantage,  sans  doute  nous  ne  tarderions  pas  à  le  payer 
au  centuple,  mais  il  est  impossible  de  calculer  l'effet  qui  en  résul- 
terait ici,  et  peut-être  dans  le  pays  que  vous  habitez.  M.  de 
Goltz  1  part  avec  M.  de  Blumendorf,  et  s'arrêtera  à  Bruxelles  ; 
j'ai  lieu  de  croire  qu'on  lui  a  fait  ici  des  propositions  qui,  dans 
d'autres  temps,  auraient  été  agréables  à  sa  cour;  mais  il  les  a 
repoussées  avec  autant  de  sévérité  que  le  comporte  son  ca- 
ractère. 

Je  crois  toujours  qu'il  y  a  avantage  pour  tout  le  monde  à  ne 
pas  laisser  les  émigrés  se  mêler  de  ces  affaires-ci.  Vous  con- 
naissez mon  système  à  cet  égard,  il  est  toujours  le  même,  et 
toutes  mes  réflexions  m'y  confirment. 

Je  ne  sais  où  l'on  en  est  avec  l'Espagne;  il  serait  bien  à  dé- 
sirer qu'elle  s'entendit  définitivement  avec  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  ;  ce  serait  le  seul  moyen  de  contenir  nos  provinces 
méridionales,  dans  lesquelles  il  se  passera  des  horreurs,  si  on 
n'y  met  la  main,  et  qui  conserveront  un  foyer  de  révolution  qui 
pourra  s'étendre  quand  on  croira  tout  calmé. 

i  Chargé  d'affaires  de  Prusse  a  Paris. 
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Je  ne  sais  si  votre  correspondant  *  continue  à  vous  écrire  :  il 
a  tant  de  peur  que  je  ne  le  vois  presque  pas;  il  y  a  plus  de  quinze 
jours  qu'il  n'est  venu  chez  moi. 

Je  vous  écris  aujourd'hui  parce  que  je  ne  suis  pas  sûr  de  pou- 
voir le  faire  plus  tard.  Si  vous  pouvez  me  faire  savoir  que  ma 
lettre  vous  est  parvenue,  vous  me  ferez  grand  plaisir  :  elle  est 
d'une  autre  écriture  que  la  dernière,  mais  tout  aussi  sûre. 

Adieu,  vous  connaissez  mon  tendre  et  fidèle  attachement;  il 
durera  autant  que  moi.  Veuillez  bien  me  rappeler  à  l'amitié  de 
la  personne  auprès  de  qui  vous  êtes,  et  lui  communiquer  ma 
lettre  qui  est  pour  elle  comme  pour  vous. 

EE   COMTE   DE   MO\TMORW    AU   COMTE   I>E   LA   MVIÏCK. 

Paris,  19  juin  1702.  —  Votre  lettre  du  4  juin  m'est  parvenue 
exactement  ;  je  souhaite  le  même  sort  à  celle-ci,  et  vous  me  ferez 
grand  plaisir  si  vous  pouvez  m'en  accuser  la  réception  par  la 
même  voie  et  avec  la  même  forme  que  celle  du  4  de  ce  mois. 

11  s'est  passé  bien  des  événements  depuis  ma  dernière  lettre  ; 
le  plus  grand,  à  mon  gré,  est  le  licenciement  de  la  garde  du  roi. 
Cette  garde,  dont  la  majeure  partie  était  bonne,  formait  un  noyau 
de  force  autour  duquel  les  honnêtes  gens  auraient  pu  se  ranger 
en  cas  de  nécessité,  ce  qui  aurait  pu  garantir  la  personne  du 
roi,  ou  d'enlèvement  dans  les  provinces  méridionales,  ou  peut- 
être  d'événements  encore  plus  funestes;  car  on  ne  sait  en  vé- 
rité à  quels  excès  ces  gens-ci  peuvent  se  porter.  Ils  sentent  leur 
fin  approcher,  et  je  crains  bien  que  le  sentiment  de  la  ven- 
geance ne  supplée  en  eux  au  courage  qui  leur  manque,  et  ne 
finisse  par  produire  des  atrocités  dans  tous  les  genres. 

Le  temps  presse,  et  la  crise  devient  tous  les  jours  plus  violente. 
Ils  ne  comptent  plus  sur  les  mouvements  du  peuple,  qui  est 
trop  fatigué  pour  qu'ils  le  remuent  à  leur  gré.  Mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  que  les  honnêtes  gens  espèrent  pouvoir  en  tirer 
parti.  Le  peuple  ne  sera  plus  désormais  que  le  spectateur  de  ce 
qui  se  passera,  et  il  applaudira,  comme  de  raison,  au  plus  fort. 
Dans  le  peuple  je  comprends  la  garde  nationale,  qui  n'a  aucun 
ensemble,  aucun  esprit  de  corps,  aucune  volonté,  et  dont  les  in- 
dividus seront  toujours  tranquilles  pourvu  que  leurs  boutiques 
ne  soient  pas  exposées  au  pillage.  Les  factieux,  c'est-à-dire  les 
Erissot  et  la  députation  bordelaise  qui  conduisent  l'assemblée, 
ont  si  bien  senti  qu'ils  ne  pouvaient  plus  tirer  parti  du  peuple  de 
Paris,  qu'ils  ont  voulu  faire  venir  à  leur  secours  vingt  mille  bri- 

1  W.Pcllcnc. 
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gands  choisis  par  les  clubs.  C'est  le  ministre  de  la  guerre,  qui, 
sans  en  prévenir  le  roi  ni  le  conseil,  s'est  rendu  l'organe  de  cette 
proposition.  Il  vient  d'être  renvoyé  du  ministère,  ainsi  que 
Clavière  et  Roland  de  la  Platière.  Vous  verrez  dans  le  Logo- 
graphe  la  lettre  que  ce  dernier  a  écrite  au  roi,  qu'il  a  ensuite 
adressée  à  l'assemblée,  et  dont  celle-ci  a  décrété  l'envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  Quelque  éloge  que  l'assemblée 
ait  donné  aux  trois  ministres  disgraciés,  il  n'en  est  pas  résulté  le 
moindre  mouvement  en  leur  faveur.  J'ai  lieu  de  croire  qu'on 
travaille  beaucoup  en  ce  moment  à  en  exciter,  mais  je  doute 
qu'on  y  parvienne,  au  moins  à  Paris.  Quant  aux  provinces,  je  ne 
sais  ce  qui  en  arrivera,  mais  il  faut  du  temps  pour  les  remuer 
d'une  manière  dangereuse,  et  je  crois  que,  dans  ce  moment-ci, 
tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  est  de  gagner  du  temps  sans  grands 
malheurs.  C'est  pour  en  éviter  que  je  voudrais  une  force  autour 
du  roi,  dont  on  pût  se  servir  en  cas  de  nécessité. 

Je  ne  crois  pas  que  MM.  de  Montmorin  et  Bertrand  soient 
envoyés  à  Orléans,  quelque  envie  qu'on  en  ait  :  Brissot  avait 
compté  emporter  le  décret  d'accusation  comme  celui  contre 
M.  de  Lessart.  Ayant  manqué  son  coup,  je  doute  d'autant  plus 
qu'il  y  parvienne,  qu'on  m'assure  de  bonne  part  que  la  corres- 
pondance de  M.  de  Montmorin,  qu'on  a  compulsée  au  bureau 
des  affaires  étrangères,  n'offre  pas  la  moindre  prise.  Malgré  cela 
il  ne  faut  jurer  de  rien.  Mais  dans  ce  moment  l'assemblée  a  d'autres 
occupations.  On  dit  qu'elle  veut  se  faire  constituante.  Tout  cela 
me  paraît  assez  indifférent.  Ce  qui  m'inquiète  le  plus,  c'est  le 
projet  de  se  transporter  dans  les  provinces  méridionales.  S'ils 
parvenaient  à  y  entraîner  le  roi,  il  servirait  d'otage  aux  scélé- 
rats qui  l'y  conduiraient  ;  ils  couvriraient  de  son  nom  toutes  les 
atrocités  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  commettre.  S'ils  y  vont 
seuls,  il  s'établira  là  un  foyer  de  fermentation  qui  y  durera 
longtemps.  C'est  pour  éviter  cette  alternative,  que  je  regarde 
comme  très-fâcheuse,  que  j'aurais  voulu  que  les  cours  de  Madrid 
et  de  Turin  se  montrassent  d'une  manière  plus  décidée.  Le  roi 
de  Sardaigne  paraît  en  mesure  de  le  faire  ;  mais  je  ne  vois  pas 
que  l'Espagne  s'en  occupe;  je  crains  qu'elle  n'ait  conçu  l'idée  de 
former  une  espèce  de  médiation  conjointement  avec  l'Angleterre, 
et  je  crois  que  cela  ne  vaudrait  rien  du  tout. 

Les  nouvelles  que  nous  avons  ici  de  Coblentz  sont  que  les 
émigrés  seront  employés.  Si  cela  est,  j'en  serai  très-fâché.  On  ne 
saurait,  selon  moi,  les  mettre  trop  à  l'écart  pour  agir,  et  les 
protéger  avec  trop  de  fermeté  dans  ce  qui  est  raisonnable,  lors- 
qu'il sera  question  de  fixer  un  ordre  de  choses  quelconque  dans 
ce  pays-ci. 
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J'imagine  qu'on  s'est  bien  assuré  de  M.  le  duc  de  Brunswick, 
puisqu'on  lui  confie  la  direction  générale  des  opérations.  Vous 
connaissez  son  ancien  attachement  à  l'Angleterre  et  les  obliga- 
tions qu'il  lui  a;  vous  savez  aussi  les  offres  qui  lui  avaient  été 
faites  d'ici,  auxquelles  au  reste  il  avait  répondu  d'une  manière 
très-convenable;  mais  il  a  une  grande  réputation  d'ambition,  de 
finesse  et  de  fausseté. 

Cette  lettre  est  commencée  depuis  avant-hier;  j'ai  attendu 
jusqu'à  aujourd'hui  pour  la  faire  partir,  afin  de  pouvoir  vous 
mander  ce  qu'aurait  produit  le  renvoi  des  ministres  :  il  n'a  rien 
produit  du  tout  que  de  la  rage  dans  le  parti  Brissot,  Condor- 
cetj  etc.  C'est  Dumouriez  qui  a  déterminé  cette  expédition  ;  ils 
sont  furieux  contre  lui  ;  mais  comme  il  est  par  eux-mêmes  au 
fait  d'une  grande  partie  de  leurs  secrets,  et  qu'il  parait  décidé  à 
les  découvrir  s'ils  le  poussent  à  bout,  je  crois  qu'ils  pourront 
bien  se  tenir  tranquilles.  D'un  autre  côté,  Dumouriez,  qui  veut 
se  rendre  nécessaire,  ne  se  pressera  pas  de  les  détruire.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  a  rendu  un  véritable  service,  en 
écartant  trois  scélérats  qui  tramaient  les  complots  les  plus  dan- 
gereux et  de  l'exécution  la  plus  immédiate.  On  en  est  reconnais- 
sant, et  peut-être  la  reconnaissance  donnera-t-el!e  un  peu  trop 
de  prépondérance  aux  conseils  d'un  étourdi  qui  n'a  aucune  con- 
sistance, et  que  les  honnêtes  gens  ne  pourront  jamais  avouer. 

Si  j'avais  une  occasion  sûre  pour  vous  écrire ,  j'entrerais  dans 
beaucoup  plus  de  détails  ;  mais  je  suis  obligé  de  me  les  inter- 
dire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  nos  armées ,  dont  vous  avez  des 
nouvelles  plus  sûres  que  nous.  J'ai  lieu  de  croire  que  si  l'on  vous 
trouve  inentamables ,  on  fera  une  pointe  dans  la  Flandre  mari- 
time, où  Ton  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes,  afin  d'y  prendre  quel- 
ques villes  ou  villages,  et  de  donner  au  moins  un  prétexte  quel- 
conque de  faire  chanter  un  Te  Deum.  Cela  soutiendrait  le  parti 
pendant  une  semaine  ou  deux.  Au  surplus,  l'assemblée  va  tous 
les  jours  s'avilissant  davantage  ;  encore  hier,  toute  la  journée  a 
été  employée  à  une  discussion  sur  un  soufflet  et  des  coups  de  bâ- 
ton qu'avait  reçus  un  nommé  Grangcneuve,  de  la  députation  de 
Bordeaux,  d'un  autre  député  avec  qui  il  s'était  pris  de  querelle, 
et  auquel  il  avait  refusé  de  rendre  raison  des  injures  qu'il  lui 
avait  dites.  Comme  Grangcneuve  est  de  la  faction  de  Bordeaux, 
on  a  voulu  faire  passer  ce  soufflet  et  ces  coups  de  bâton  comme 
un  crime  de  lèse-nation.  Je  ne  sais  comment  cela  a  fini. 

Quelque  discréditée  que  soit  cette  assemblée,  il  ne  faut  pas  es- 
pérer qu'elle  s'écroule  d'elle-même  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au- 
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cun  moyen  de  remuer  cette  nation,  et  ce  n'est  pas  dans  elle- 
même  qu'elle  peut  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  la  sor- 
tir du  précipice  où  l'ont  jetée  les  fous  et  les  enfants  qui  ont  com- 
mencé la  révolution. 

Si  j'apprends  que  cette  lettre  vous  est  parvenue  sans  accident, 
je  vous  en  écrirai  d'autres. 

Faites-moi  le  plaisir  d'ouvrir  le  paquet  que  vous  avez  reçu  de 
M.  d'Einskcrque ;  s'il  y  avait  quelque  chose  d'intéressant,  vous 
voudriez  bien  me  le  mander;  je  ne  me  soucie  pas  de  recevoir  la 
lettre  telle  qu'elle  est,  à  cause  de  l'adresse.  Il  doit  y  en  avoir  une 
pour  sa  femme;  je  crois  qu'on  peut  la  lui  envoyer  tout  simple- 
ment par  la  poste. 

Votre  correspondant  ordinaire  est  inquiet  de  plusieurs  lettres 
importantes,  dit-il ,  dont  vous  ne  lui  avez  pas  accusé  la  récep- 
tion :  il  me  fournira  peut-être  une  occasion  sûre  dont  je  profi- 
terai pour  vous  écrire  plus  à  mon  aise;  en  attendant,  recevez  les 
assurances  bien  sincères  de  mon  tendre  et  inviolable  attache- 
ment, et  ne  m'oubliez  pas  auprès  de  la  personne  près  de  laquelle 
vous  êtes.  Il  est  bien  fâcheux  qu'elle  ne  veuille  pas  jouer  un  rôle 
plus  actif  dans  nos  malheureuses  affaires  :  personne  ne  les  con- 
naît mieux  qu'elle,  et,  sous  tous  les  rapports,  ne  serait  plus  en 
état  de  les  conduire. 

On  m'assure  que  M.  de  Rivarol  est  parti  ces  jours-ci  pour 
Bruxelles  :  je  ne  sais  si  vous  êtes  au  fait  de  ses  liaisons  :  elles 
pourraient  vous  faire  connaître  par  qui  il  est  envoyé.  On  dit  qu'il 
est  adressé  au  baron  \ 

P.  S.  Depuis  cette  lettre  écrite,  Dumouriez  a  donné  sa  démis- 
sion. Ou  il  a  senti  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  tête  à  l'orage,  et  il 
lui  a  cédé  ,  ou  bien  il  avait  mis  précédemment  de  la  perfidie 
dans  ses  conseils,  en  déterminant  le  roi  à  une  démarche  qu'il  ne 
pourrait  pas  soutenir.  J'aime  mieux  croire  qu'il  n'a  mis  dans  sa 
conduite  que  légèreté  et  étourderie.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'embar- 
ras n'en  est  pas  moins  grand  ;  il  faut  former  un  ministère  tout 
neuf,  et  ce  n'est  pas  chose  facile.  M.  de  Chambonas  a  prêté  ser- 
ment hier  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  de  la 
Jorre  comme  ministre  de  la  guerre.  M.  de  Monciel  l'est  de  l'inté- 
rieur. On  parle  de  M.  d'Orincsson  pour  la  justice,  de  M.  Blon- 
del  pour  les  impositions,  et  de  M.  du  Bouchage  pour  la  marine. 

La  fureur  est  au  comble  dans  le  parti  Brissot  et  bordelais  ;  ils 
font  l'impossible  pour  remuer  le  peuple,  mais  ils  n'y  parviennent 
pas  ;  ils  font  faire  des  pétitions  à  l'Assemblée  nationale  par  des 

1  LeburondcBrclcuil. 
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sections;  tout  cela  ne  produit  aucun  effet  dans  les  rues;  mais  ils 
ont  bien  l'assemblée  dans  leurs  mains;  ils  lui  feront  prendre  les 
résolutions  qu'ils  voudront;  je  ne  serais  pas  étonné  qu'ils  se  por- 
tassent aux  plus  folles  extrémités.  Les  Jacobins  sont  plus  furieux 
que  jamais  ;  ils  n'ont  dans  le  fait  aucune  force ,  parce  que  la  fer- 
mentation seule  du  peuple  leur  en  donne  ;  mais  comme  il  n'existe 
réellement  aucune  force  nulle  part ,  nous  allons  absolument  au 
hasard  :  il  est  temps  que  cela  finisse.  La  confusion  et  l'anarchie 
finiraient  par  amener  des  scènes  d'horreur  et  d'atrocité.  11  serait 
bien  nécessaire  que  le  manifeste  parût,  et  qu'il  fut  de  nature  à 
rassurer  ceux  qui  craignent  le  démembrement  de  la  France,  les 
vengeances  des  émigrés  et  l'influence  des  puissances  étrangères 
sur  notre  gouvernement. 

On  m'a  assuré  qu'on  devait  lire  ce  matin  une  lettre  de  M.  de 
La  Fayette  à  l'assemblée.  On  la  dit  tellp  que  l'auguste  sénat  ne 
pourra  guère  se  dispenser  de  lancer  contre  lui  un  décret  d'ac- 
cusation. 11  serait,  je  crois,  à  désirer  que  cette  lettre  n'existât 
pas. 

On  m'a  aussi  assuré  que  Rœderer,  qui  arrive  de  l'armée  du 
Nord,  a  écrit  une  lettre  au  roi,  dans  laquelle  il  lui  articule  posi- 
tivement qu'il  n'y  a  de  salut  que  dans  la  paix  ;  qu'elle  est  indis- 
pensable, parce  qu'il  n'existe  aucuns  moyens  de  faire  la  guerre, 
et  que  nous  ne  pouvons  plus  offrir  la  moindre  résistance. 

Au  milieu  de  tout  ce  chaos,  on  dit  que  la  frayeur  des  Tuileries 
est  extrême;  elle  l'est  d'autant  plus  qu'ils  sont  dans  l'ignorance 
la  plus  absolue  de  tout  ce  qui  se  passe  et  se  projette  au  dehors. 
Celte  lettre  ne  devant  partir  que  demain,  j'y  ajouterai  encore  un 
mot  ce  soir. 

Votre  correspondant  sort  de  chez  moi  ;  il  est  rassuré  sur  le 
sort  de  ses  lettres  par  celle  qu'il  a  reçue  de  vous;  il  m'a  demandé 
des  idées  sur  l'objet  dont  vous  le  chargez ,  et  en  sortant  d'ici  il 
va  se  mettre  à  l'ouvrage.  Je  dois  le  revoir  après-demain  ;  d'ici  là, 
je  ferai  en  sorte  de  m'occuper  aussi  du  même  objet. 

Second  P.  S.  La  lettre  de  M.  de  La  Fayette  a  été  lue  :  elle  a 
produit  quelques  discussions  un  peu  vives;  elle  est  renvoyée  à 
un  comité  qui  doit  en  faire  le  rapport  mercredi.  —  Vous  verrez 
facilement  que  ma  lettre  est  commencée  depuis  plusieurs  jours. 
La  date  que  j'y  mettrai  est  celle  du  jour  où  je  la  termine. 

LE   COMTE  DE   MONTMORIN   AU  COMTE  DE  LA  MARClt. 

Paris,  21  juin  1792.  —  Vous  serez  sans  doute  étonné  de  re- 
cevoir une  lettre  de  moi ,  après  en  avoir  reçu  une  aussi  longue , 
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il  y  a  deux  jours  ;  mais  je  veux  vous  donner  des  détails  précis 
sur  la  scène  malheureuse  qui  s'est  passée  hier. 

Depuis  plusieurs  jours,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  on 
échauffait  le  peuple;  on  plantait  partout  des  mais,  surmontés  de 
bonnets  rouges.  Avant-hier  on  a  annoncé  qu'on  en  mettrait  un 
aux  Tuileries,  et  les  bandits  de  Paris  ne  suffisant  pas,  on  a  invité 
les  villages  voisins.  Comme  on  voulait  éviter  que  cette  foule  en- 
trât dans  le  jardin  ou  dans  le  château,  on  a  pris  hier  dès  le  matin 
foutes  les  précautions  possibles;  toute  la  garde  était  sur  pied  ;  les 
portes  fermées  partout;  du  canon  dans  les  cours  ;  enfin  toutes  les 
précautions  bien  prises.  Le  rassemblement  ne  s'en  est  pas  moins 
formé;  à  deux  heures  il  était  de  huit  à  dix  mille  individus, 
hommes,  femmes  et  enfants,  armés  comme  dans  les  premiers 
jours  de  la  révolution. 

Ils  ont  demandé  à  présenter  une  pétition  à  l'assemblée,  qui  les 
a  admis,  et  leur  a  permis  de  défiler  dans  la  salle.  En  en  sortant, 
ils  se  sont  présentés  à  la  porte  des  Tuileries ,  en  face  du  Pont- 
Royal  ;  elle  était  fermée;  ils  l'ont  enfoncée,  et  la  garde  nationale, 
n'ayant  pas  d'ordre ,  n'a  pu  que  les  empêcher  de  monter  sur  la 
terrasse.  Ils  ont  donc  suivi  leur  route  dans  le  jardin,  sont  sortis 
par  le  Pont-Royal,  et  remontés  au  guichet,  dont  ils  ont  forcé  les 
postes  qui  n'ont  fait  aucune  résistance.  Arrivés  sur  le  Carrousel, 
ils  ont  été  joints  par  Santerre  et  son  bataillon  avec  ses  canons. 
La  grande  porte  était  fermée,  ils  ont  menacé  de  tirer  dessus.  Pé- 
thion  est  arrivé,  et  de  sa  pleine  autorité  Ta  fait  ouvrir.  Au  reste, 
on  assure  que  les  canonniers  qui  étaient  dans  les  cours  n'au- 
raient fait  aucun  service.  Toute  cette  foule  s'est  répandue  en  un 
instant  dans  les  cours  et  le  château  ;  ils  ont  brisé  les  portes  et  les 
fenêtres.  Le  roi  a  été  au  devant  d'eux,  suivi  de  cinq  ou  six  per- 
sonnes ;  ils  l'ont  fait  monter  sur  un  coffre  qui  se  trouvait  là  par 
hasard.  Péthion,  à  la  tête  de  cette  horde,  lui  a  tenu  le  discours  le 
plus  séditieux  :  on  lui  a  mis  le  bonnet  ronge  sur  la  tète,  qu'il  a 
gardé  pendant  deux  heures  et  demie  que  le  cortège  a  défilé  ;  ils 
l'ont  fait  mettre  aussi  à  M.  le  dauphin.  Cette  troupe  criait  sans 
cesse  :  Point  de  veto!  le  renvoi  des  ministres!  Péthion  a  eu  la 
cruelle  audace  de  dire  qu'il  ne  fallait  pas  demander  au  roi  une 
réponse  subite,  qui  aurait  l'air  arrachée  par  force,  et  qu'il  fallait 
laisser  au  roi  la  liberté  de  la  faire  à  son  aise. 

La  garde  nationale  a  été  affreuse  :  le  peu  qui  aurait  été  fidèle , 
n'a  pas  reçu  d'ordre.  Son  chef,  Romainvilliers ,  est  vendu  à  la 
faction.  Cet  événement  vous  prouve  que  je  ne  m'étais  pas  mépris 
sur  le  peu  de  fond  qu'il  y  avait  à  faire  sur  cette  troupe.  Je  vous 
laisse  à  faire  là-dessus  les  réflexions  que  vous  voudrez;  l'heure 
me  presse.  Je  vous  tiendrai  au  courant  des  événements,  s'il  en 


—  572  — 

arrive  encore,  ce  que  je  crains  fort.  Croyez,  je  vous  prie,  à  mon 
sincère  attachement,  et  rappelez-moi  au  souvenir  de  la  personne 
près  de  qui  vous  êtes. 

LE   COMTE   DE   MOIVTMOHITV   AU   COMTE    DE   LA   MAHCK. 

Paris,  40  juillet  1792.  — J'attendais  que  vous  m'eussiez  ac- 
cusé la  réception  de  mes  deux  dernières  lettres  pour  continuer  à 
vous  écrire.  Je  vous  donnerai  désormais  plus  souvent  des  nou- 
velles de  ce  qui  se  passe  ici.  Mais  cependant,  lorsqu'elles  seront 
intéressantes,  je  me  servirai  de  la  même  voie  par  laquelle  vous 
m'avez  fait  parvenir  les  trois  lettres  de  M.  d'Einskerque;  elle  est 
plus  lcnle,  mais  plus  sûre,  et  au  moins  je  serai  assuré  que  la  let- 
tre parviendra  ;  au  lieu  que  la  poste  ordinaire  n'est  rien  moins 
que  sûre,  depuis  surtout  qu'elle  est  entre  les  mains  de  directeurs 
jacobins. 

Vous  avez  su  le  voyage  de  M.  de  La  Fayette  à  Paris,  et  j'ima- 
gine que  vous  en  avez  conjecturé  les  suites  ,  à  la  manière  dont  il 
avait  été  préparé,  ou  ,  pour  mieux  dire,  dont  il  ne  l'avait  pas 
été  :  il  ne  pouvait  en  avoir  aucune,  et  je  crois  que  c'est  un  bien. 
Je  vous  écrirai  sur  tout  cela  une  lettre  plus  détaillée  par  la  pre- 
mière occasion,  et  je  vous  ferai  connaître  le  véritable  état  des 
choses,  qui  est  on  ne  saurait  moins  rassurant.  Ce  mois-ci  sera 
très-difficile  à  passer,  et  on  n'y  parviendra  pas  sans  orages.  Ce- 
pendant on  est  si  lâche  de  part  et  d'autre,  qu'il  est  possible  que 
ces  orages  ne  soient  pas  considérables;  mais  un  crime  est  bientôt 
commis,  et  j'avoue  que  j'en  tremble  chaque  jour.  Je  crains  un 
peu  moins  l'enlèvement  dans  les  provinces  méridionales,  quoique 
le  projet  subsiste  toujours;  mais  il  faudrait  des  mesures  et  des 
préparatifs  pour  la  route,  qui  peut-être  auraient  leur  difficulté. 
Au  surplus,  nous  sommes  absolument  a  la  garde  de  la  Provi- 
dence; il  n'y  a  qu'elle  dans  ce  moment  qui  s'occupe  de  nous  ici. 
Les  papiers  publics  vous  auront  appris  la  farce  dont  l'assemblée 
a  donné  une  représentation  vendredi  dernier1.  Il  faut  que  toutes 
les  époques  de  la  révolution  soient  marquées  par  des  scènes  de 
cette  espèce.  Au  reste,  cette  magnifique  réconciliation  n'a  pas  été 
de  longue  durée,  car,  dès  le  soir  même,  on  a  recommencé  à  se 
manger  le  blanc  des  yeux,  et  je  ne  doute  pas  que  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  ne  devienne  l'objet 
d'une  scission  très-prononcée.  11  est  possible  cependant  que  la 
prétendue  réconciliation  ait  tellement  affaibli  ce  qu'on  appelle  le 
côté  droit,  que  ces  deux  hommes  soient  réintégrés  dans  leur 

1  C'est  de  la  scène  du  baiser  Laniourette  que  M.  de  Monlmorin  veut  parler. 
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place  par  l'assemblée,  avec  tous  les  honneurs  possibles.  C'est,  je 
crois,  demain  ou  après ,  que  le  roi  fera  connaître  à  l'assemblée 
s'il  infirme  ou  confirme  la  suspension  prononcée  par  le  départe- 
ment ;  je  crois  que  ce  sera  le  dernier  parti  qu'on  prendra. 

La  première  lettre  que  je  vous  écrirai  par  une  occasion  sûre 
contiendra  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  20,  avec  quelques 
réflexions  et  quelques  idées  sur  la  marche  que  je  crois  que  les 
affaires  pourraient  prendre.  En  attendant,  soyez  bien  convaincu 
que  le  temps  presse  extrêmement  sous  tous  les  rapports  :  nous 
sommes  sur  une  mine  qui  peut  sauter  à  chaque  instant. 

Je  ne  vois  pas  sans  chagrin  approcher  la  Fédération  :  ce  qui 
peut  en  arriver  de  moins  fâcheux  est  qu'on  exige  du  roi,  à  cette 
occasion,  quelque  serment  bien  ridicule  et  bien  détaillé,  et  cela 
est  toujours  fort  mauvais. 

Je  vous  renouvelle  les  assurances  de  mon  fidèle  et  bien  tendre 
attachement,  ainsi  qu'à  la  personne  auprès  de  qui  vous  êtes. 

Ma  lettre  n'ayant  pas  pu  partir  ce  matin,  je  peux  vous  appren- 
dre la  nouvelle  de  la  journée.  Tous  les  ministres,  après  avoir 
rendu  le  compte  général  de  l'état  du  royaume  qui  leur  était  de- 
mandé par  l'assemblée,  quoiqu'ils  l'aient  déjà  rendu  souvent, 
chacun  pour  son  département ,  ont  annoncé  que  n'ayant  accepté 
le  ministère  que  dans  l'espoir  et  avec  le  désir  d'opérer  le  bien,  et 
se  voyant  cruellement  trompés  dans  leurs  vœux  et  leur  attente, 
ils  avaient  tous  donné  leur  démission  au  roi.  On  croit  que  le  roi 
ne  l'acceptera  pas. 

On  dit  ce  soir  Péthion  arrêté  :  il  y  a  depuis  deux  jours  un 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui;  on  était  à  sa  poursuite.  Je  ne 
vous  garantis  pas  qu'on  l'ait  joint;  mais  cela  se  dit  ce  soir. 

On  veut  toujours  déclarer  la  patrie  en  danger  ;  cela  n'a  pas 
encore  été  décidé  aujourd'hui,  quoique  vivement  discuté.  On  y 
reviendra  demain,  peut-être  cela  passera-t-il.  Chaque  jour  amène 
sa  nouvelle ,  et  notre  position  est  bien  critique  :  il  est  temps 
qu'elle  finisse. 

LU  COMTE   DE   MOXTMOniX   MI   COMTE   DE   1,1   IUAHCK. 

Paris,  15  juillet  1792. —  Vous  avez  vu  ,  par  ce  qui  s'est  passé 
le  20  du  mois  dernier,  une  preuve  du  fond  que  l'on  peut  faire 
sur  la  garde  nationale  pour  la  défense  du  roi  et  de  la  famille 
royale  ;  la  même  chose  serait  arrivée  le  lendemain  et  arriverait 
encore  tous  les  jours,  si  l'occasion  s'en  présentait.  Il  n'est  pas  de 
jour  que  je  ne  tremble  pour  la  vie  du  roi  et  de  la  reine ,  et,  lors- 
que le  soir  est  arrivé ,  je  remercie  la  Providence  de  ce  qu'ils 
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existent  encore;  et  à  la  vérité,  il  n'y  a  qu'elle  seule  à  en  remercier. 

La  nuit  de  mercredi  à  jeudi,  il  s'était  répandu  dans  la  garde 
nationale  de  service  au  château  que  la  reine  était  partie;  celui 
qui  commandait  a  été  obligé  de  réveiller  le  roi  à  deux  heures  du 
matin ,  et  de  le  prier  de  lui  faire  voir  la  reine ,  sans  quoi  il  n'a- 
vait aucun  moyen  de  tranquilliser  la  garde.  Vous  voyez  par  là 
qu'ils  sont  aussi  bien  gardés  pour  les  empêcher  de  sortir,  que 
mal  défendus  contre  ceux  qui  voudraient  forcer  leur  asile.  11  a 
cependant  été  fortement  question  de  les  faire  sortir  de  Paris  ;  les 
uns  voulaient  qu'ils  se  missent  entre  les  mains  de  La  Fayette , 
qui,  comme  vous  pouvez  croire,  se  serait  chargé  avec  plaisir  de 
ce  dépôt ,  et  qui  se  serait  prêté  à  tout  pour  l'avoir.  D'autres  au- 
raient voulu  que  le  roi  fût  à  Compiègne,  ce  qui  aurait  eu  à  peu 
près  le  même  effet;  d'autres  lui  conseillaient  Fontainebleau;  d'au- 
tres enfin  voulaient  qu'il  fût  à  Rouen  :  c'est  ce  dernier  parti  que 
j'aurais  préféré  s'il  avait  été  praticable.  On  assure  que  la  ville  est 
bonne,  et  je  le  crois;  mais  la  difficulté  était  de  s'y  rendre,  et, 
depuis  que  le  roi  a  licencié  sa  garde ,  je  crois  impossible  qu'il 
sorte  de  Paris ,  et  très-dangereux  qu'il  y  reste.  Voilà  la  position 
où  nous  sommes  et  où  nous  resterons  jusqu'à  ce  qu'on  vienne 
nous  en  délivrer. 

Le  roi  et  surtout  la  reine  se  sont  refusés  absolument  à  toute 
proposition  de  sortir  de  Paris,  et,  quelque  danger  que  je  voie  au 
séjour  qu'ils  y  font ,  je  crois  qu'ils  ont  bien  fait.  Le  moment  de 
l'entrée  sur  le  territoire  français  sera,  je  le  crains,  extrêmement 
critique  ;  le  premier  sentiment  sera  celui  de  la  fureur;  la  terreur 
succédera  sûrement  bientôt;  mais  je  crains  beaucoup  les  effets  du 
premier  moment.  J'ai  lieu  de  croire  que  le  projet  d'enlever  le  roi 
dans  les  provinces  méridionales  subsiste  toujours;  mais  il  ren- 
contrera peut-être  quelques  difficultés  qui  y  feront  renoncer, 
quoiqu'au  reste  le  peuple  de  Paris  est  si  bête,  il  est  d'ailleurs  si 
las  et  si  fatigué,  que  je  ne  pense  pas  qu'il  fit  aucune  résistance.  11 
ne  se  portera  à  rien  ni  pour,  ni  contre  le  roi  :  on  a  pris  un  tel  soin 
de  détruire  en  lui  cette  vénération ,  ce  sentiment  moral  qui  l'at- 
tachaient au  roi,  qu'il  verra  tout  sans  s'émouvoir.  11  ne  se  remue 
plus  pour  rien;  les  émeutes  sont  absolument  factices,  et  cela  est 
si  vrai  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  venir  du  monde  du  Midi 
pour  en  faire.  Presque  tous  ceux  qui  ont  forcé  les  Tuileries,  ou 
plutôt  qui  y  sont  entrés  le  20,  étaient  étrangers  ou  curieux, 
rassemblés  par  le  spectacle  que  présentait  cette  horde  de  piques  , 
de  bonnets  rouges,  etc.,  etc.  Tout  cela  était  si  poltron  qu'ils  s'en- 
fuyaient au  seul  mouvement  de  présenter  les  armes  que  fit  une 
partie  de  la  garde  nationale  à  l'arrivée  d'une  députation  de  l'as- 
semblée, et  les  chefs  furent  obligés  de  les  rassurer  et  de  leur  dire 
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qu'on  ne  voulait  pas  tirer  sur  eux.  Il  est  certain  qu'un  coup  de 
fusil  tiré  en  l'air  aurait  dissipé  toute  cette  canaille. 

Vous  savez  que  le  maire  de  Paris  est  suspendu;  c'est  aujour- 
d'hui que  le  roi  doit  faire  connaître  à  l'assemblée  s'il  infirme  ou 
confirme  la  suspension.  On  était  décidé  à  prendre  ce  dernier 
parti,  mais  les  résolutions  varient  tellement,  et  sont  presque  tou- 
jours si  peu  motivées ,  que  j'ignore  entièrement  ce  qu'on  fera  , 
surtout  depuis  que  le  ministère  a  donné  sa  démission.  Il  reste 
cependant  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  pu  en  trouver  un  autre,  ce 
qui  pourrait  être  long,  s'il  veut  seulement  ne  prendre  que  d'hon- 
nêtes gens.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  roi  confirme  la  suspension  du 
maire,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'assemblée  ne  l'annule  :  on  le 
portera  en  triomphe  à  la  Fédération  devant  le  roi ,  qui  y  sera , 
et  à  qui  on  cherchera  à  faire  éprouver  toutes  les  humiliations 
possibles.  Le  but  est  de  l'avilir  sous  tous  les  rapports;  sa  con- 
duite avait  été  vraiment  respectable  le  20  juin  :  il  n'y  a  rien  qu'ils 
n'aient  imaginé  pour  lui  en  faire  perdre  le  fruit.  Vous  ne  pouvez 
vous  faire  d'idée  des  affiches  qui  courent  les  rues,  des  injures 
grossières  et  des  infamies  qu'elles  contiennent. 

L'on  a  déclaré  hier  la  patrie  en  danger,  et  Dieu  sait  de  quelles 
mesures  cette  déclaration  sera  suivie!  Je  ne  serai  étonné  de  rien 
de  ce  qui  sortira  de  cette  assemblée;  la  peur  la  poussera  dans  le 
sens  où  elle  va,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  terreur  la  pousse  dans  le 
sens  contraire,  ou  la  dissolve,  ce  qui  serait  le  mieux.  Au  surplus, 
les  chefs  connus,  Crissot,  Condorcet,  Vcrgniaud,  Guadct,  etc. ,  etc. , 
sont  munis  de  passe-ports  pour  l'Angleterre,  et  sont,  à  ce  qu'on 
m'assure,  dans  ce  moment  en  négociation  pour  avoir  de  l'argent, 
afin  de  pouvoir  s'en  aller,  si  cela  leur  parait  nécessaire.  Leur  pro- 
jet actuel,  s'ils  n'y  réussissent  pas,  est  de  s'emparer  une  seconde 
fois  du  ministère,  afin  d'avoir  la  main  sur  les  caisses,  d'y  prendre 
ce  qui  leur  conviendra,  et  de  partir  quand  ils  verront  que  le 
danger  devient  trop  pressant  et  qu'il  faut  renoncer  à  leur  grand 
plan . 

Je  ne  sais  ce  que  votre  correspondant  vous  mande  relative- 
ment au  manifeste  :  il  devait,  dans  le  temps,  venir  me  le  mon- 
trer; mais  il  n'a  pu  en  rien  faire.  Les  événements  se  sont  suc- 
cédé si  rapidement,  que  nous  avons  été  obligés  de  parler  d'autre 
chose  lorsque  je  l'ai  revu.  Il  m'a  paru  seulement  qu'il  pensait 
qu'il  ne  faudrait  peut-être  pas  de  manifeste;  je  suis  d'une  opinion 
absolument  différente.  Il  me  parait  nécessaire  qu'il  y  en  ait  un, 
qui  expose  qu'on  a  été  provoqué  à  la  guerre  de  la  manière  la 
plus  injuste  et  la  plus  violente  ;  qu'on  sait  que  ce  n"est  pas  par  la 
nation  française,  mais  par  une  faction  qui  la  déchire  et  qui  la 
ruine  :  en  un  mot,  je  voudrais  qu'on  s'exprimât  dans  le  sens  des 
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derniers  offices  de  Léopold.  Il  faudrait  éviter  de  parler  de  la  Con- 
stitution, mais  exprimer  nettement  que,  quelque  envie  qu'on  ait 
de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la  guerre,  on  n'entrera  ja- 
mais en  négociation  qu'avec  un  gouvernement  capable  d'inspirer 
la  confiance  et  de  tenir  les  engagements  qu'il  prendra  ;  que  ce 
n'est  qu'avec  le  roi  seul  qu'on  peut  négocier,  et  avec  le  roi  jouis- 
sant de  sa  pleine  et  entière  liberté  ;  non  pas  une  liberté  de  mots 
dont  personne  ne  peut  être  dupe,  mais  une  liberté  réelle  et  évi- 
dente pour  tout  le  monde.  Je  crois  également  nécessaire  de  frap- 
per les  Parisiens  par  la  terreur,  et  de  leur  annoncer  les  mal- 
heurs auxquels  ils  s'exposeraient,  s'il  arrivait  la  moindre  chose 
au  roi  ou  à  la  reine.  Soyez  bien  sûr  que  ces  gens-ci  ne  sont  plus 
susceptibles  d'autre  sentiment  que  de  celui  de  la  peur,  et  celle  du 
pillage  de  leurs  boutiques  est  la  seule  qui  leur  fasse  impression. 
Je  crois  qu'il  faudrait  dire  que  non-seulement  ceux  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  crimes  ne  trouveraient  d'asile  dans  aucune 
partie  de  l'Europe,  mais  qu'on  regarderait  comme  également  cou- 
pables ceux  qui  ne  se  seraient  pas  opposés  au  crime  que  l'on  au- 
rait à  punir.  Tout  ce  que  je  vous  dis  là  est  probablement  inutile, 
parce  que  j'imagine  que  le  manifeste,  s'il  doit  paraître,  sera  pu- 
blié lorsque  vous  recevrez  cette  lettre. 

Je  crois  que,  dans  le  premier  moment,  le  roi  doit  paraître  vou- 
loir soutenir  la  Constitution,  et  surtout  ne  pas  consentir  à  en 
recevoir  une  des  mains  des  étrangers,  et  en  même  temps  il  doit 
préparer  un  plan  de  gouvernement  convenable,  convoquer  une 
autre  assemblée,  pendant  que  les  armées  seront  en  France,  et 
s'avanceront  sans  être  arrêtées  par  aucune  négociation.  L'assem- 
blée une  fois  formée,  et  les  armées  toujours  présentes,  on  lui 
proposerait  le  plan  de  gouvernement,  et  une  fois  accepté,  on 
s'occuperait  des  négociations  pour  la  paix,  et  entre  les  cours  on 
conviendrait  des  moyens  de  maintenir  le  gouvernement  établi, 
ce  qui  ne  sera  pas  facile  dans  un  pays  aussi  complètement  désor- 
ganisé. 

Je  vous  avouerai  que  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  pour  la 
Prusse;  je  crains  qu'elle  ne  protège  beaucoup  les  émigrés,  pour 
se  servir  d'eux  ensuite,  et  changer  notre  système  politique.  Je 
crois  qu'en  général  ils  sont  beaucoup  plus  contents  de  la  cour  de 
Berlin  que  de  celle  de  Vienne  ;  et,  d'ailleurs,  je  sais  à  n'en  pou- 
voir douter  que  les  plus  marquants  sont  entièrement  disposés  de 
tout  temps  pour  la  Prusse,  à  commencer  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  tout  ce  qui  compose  son  conseil.  Si  on  parvenait  à  mettre 
le  roi  entre  les  mains  des  émigrés,  à  peine  les  armées  étrangères 
seraient-elles  sorties  de  France,  que  les  troubles  recommence- 
raient ;  et  même,  dès  à  présent,  soyez  bien  sûr  que  le  rôle  qu'ils 
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joueront  dans  les  armées  créera  le  seul  obstacle  qu'on  pourra 
rencontrer.  Il  en  résulte  ici  de  l'ombrage,  de  la  crainte  parmi 
ceux  qui  redoutent  les  vengeances  qu'ils  ont  annoncées  avec  tant 
d'imprudence  et  de  violence. 

En  voilà  bien  long;  je  ne  finirais  cependant  pas  encore,  si  je  me 
livrais  à  toutes  mes  idées  sur  tout  ceci;  mais  celle  qui  m'occupe 
le  plus  et  bien  douloureusement,  c'est  la  sûreté  du  roi  et  de  la 
reine,  pour  laquelle  je  tremble  à  chaque  instant  de  la  journée,  et 
que  je  ne  vois  aucun  moyen  d'assurer  pendant  les  six  semaines 
que  nous  allons  passer. 

Conservez-moi  votre  amitié,  et  comptez  à  jamais  sur  la  fidé- 
lité du  tendre  attachement  que  je  vous  ai  voué  pour  la  vie.  Rap- 
pelez-moi, je  vous  prie,  au  souvenir  de  la  personne  auprès  de  qui 
vous  êtes,  et  faites-lui  agréer  l'expression  de  mes  sentiments. 

Projet  de  manifeste  proposé  au  gouvernement  impérial  par  le  comte 
de  Mercy-Argenteau  1. 

39  juillet  \  792.  — -  Provoquée  par  la  plus  injuste  et  la  plus  per- 
fide agression,  si  Sa  Majesté  impériale  et  royale  n'avait  à  venger 
que  sa  dignité  personnelle  et  l'intérêt  particulier  de  ses  peuples, 
elle  ne  répondrait  qu'en  se  mettant  sur  une  juste  et  légitime  dé- 
fensive, et  sa  scuje  apologie  serait  le  cri  de  l'opinion  générale, 
qui  proclame  hautement  la  justice  de  sa  cause. 

Mais  un  but  plus  noble,  des  vues  plus  importantes  et  plus  éten- 
dues lui  mettent  les  armes  à  la  main  :  elle  est  appelée  à  défendre 
un  intérêt  plus  précieux,  une  cause  plus  grande,  l'intérêt  de 
l'humanité,  la  cause  de  la  société  entière. 

La  guerre  présente  n'est  point  une  querelle  de  rois,  ni  de  puis- 
sance à  puissance;  ce  n'est  point  la  cause  d'un  parti;  ce  n'est  pas 
même  celle  des  souverains  qu'il  s'agit  de  défendre:  c'est  la  cause 
de  toutes  les  nations  contre  tous  les  factieux;  c'est  celle  de  la 
royauté  et  des  gouvernements  en  général,  comme  institutions 
politiques  nécessaires  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  des 
hommes. 

A  ces  sages  institutions,  ouvrage  des  siècles  et  de  la  raison  uni- 
verselle, fondées  sur  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  éprou- 
vées par  le  temps,  perfectionnées  par  l'expérience,  et  consacrées 
par  le  bonheur  de  générations  successives,  des  novateurs  politi- 
ques prétendent  substituer  une  nouvelle  théorie  de  la  science  so- 

1  Le  comle  de  Mercy  «aurait  voulu,  pour  la  dignité  de  la  cour  de  Vienne,  réparer 
le  mauvais  effet  produit  par  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  et  proposa  en  con- 
séquence ce  projet.  {JSote  du  comte  de  La  Marck.) 
2,  5-2 
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ciale  ',  qui  n'est  que  l'art  funeste  de  désorganiser  les  sociétés, 
d'anéantir  tout  ordre,  toute  religion,  toute  morale,  toute  autorité, 
tout  gouvernement. 

Ainsi,  cette  guerre  vraiment  sociale,  ses  causes,  son  but  et  ses 
conséquences,  intéressent  l'humanité  entière,  dans  le  présent 
comme  dans  l'avenir. 

Au  milieu  de  cette  crise ,  inouïe  dans  l'histoire  du  monde,  il 
était  digne  du  chef  du  corps  germanique,  du  chef  de  cette  vaste 
partie  de  l'Europe ,  souverain  lui-même  d'un  grand  empire ,  de 
donner  à  tous  les  souverains ,  garants  solidaires  du  bonheur  de 
l'humanité ,  l'exemple  de  rassembler  ses  forces  et  de  former  une 
confédération  sociale ,  pour  sauver  une  grande  nation  de  sa  pro- 
pre fureur,  et  la  société  tout  entière  d'un  bouleversement  anar- 
chique  qui  la  menace  d'un  retour  vers  la  barbarie. 

Sa  Majesté  impériale  et  royale  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir 
en  même  temps  d'éclairer  les  peuples  sur  ce  prestige  d'une  li- 
berté mal  entendue,  dont  le  fantôme  éblouissant  les  égare  loin  de 
la  route  de  leur  vrai  bonheur,  en  brisant  les  heureux  liens  de 
l'attachement  et  de  la  confiance  qui  doivent  les  unir  à  des  prin- 
ces, leurs  défenseurs  et  leurs  pères. 

Pour  concevoir  une  juste  horreur  de  la  révolution  française, 
il  suffît  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  cet  édifice,  ou  plutôt  ce  chaos 
de  crimes,  d'irréligion  ,  d'usurpation  et  d'anarchie.  Depuis  trop 
longtemps  l'Europe  observe  avec  étonnement  et  indignation  les 
excès  toujours  croissants  de  la  faction  qui  opprime  la  France.  — 
Une  assemblée  usurpatrice  2  et  parjure,  renversant  le  trône 
qu'elle  était  appelée  à  raffermir,  et  se  partageant  les  dépouilles 
sanglantes  de  la  monarchie  ;  —  un  peuple  de  brigands  renver- 
sant les  premières  bases  de  la  société  par  la  violation  des  pro- 
priétés 3  les  plus  sacrées,  par  l'invasion  à  main  armée  du  terri- 
toire de  puissances  étrangères4,  par  l'usurpation  d'Etals  voisins  5, 
au  mépris  de  ses  propres  lois,  et  contre  la  foi  des  traités  sur  les- 
quels reposent  la  sûreté  et  la  tranquillité  générale;  —  une  so- 
ciété impie,  ennemie  du  ciel  même,  prêchant  avec  intolérance  la 
liberté  des  cultesfi;  avilissant  toutes  les  religions,  sous  prétexte  de 

1  Fondée  sur  la  prétendue  déclaration  des  droits  de  l'homme,  bien  plus  que  sur  les 
devoirs  du  citoyen;  sur  une  indépendance  sans  limites  plutôt  que  sur  la  vraie  liberté; 
sur  une  égalité  chimérique,  et  sur  une  prétendue  souveraineté  dont  ils  ont  investi  le 
peuple  en  apparence,  pour  l'usurper  cl  l'exercer  eux-mêmes. 

2  Infidèle  aux  mandats  de  ses  commettants  et  au  vœu  de  la  nation. 
3iXuildu4aoûtl789. 

4  Le  territoire  du  prinec-évêque  de  Bâlc. 

5  Lccomtat  d'Avignon. 

6  Excepté  du  culte  catholique  romain,  seul  persécuté. 
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les  tolérer ,  et  leur  substituant  une  irréligion  1  politique  sans 
frein  pour  le  crime,  sans  guide  pour  les  faibles,  sans  consolation 
pour  les  infortunés; — une  armée  infidèle  2,  sans  discipline,  sans 
humanité  3,  se  faisant  le  bourreau  de  ses  cbcfs,  qu'elle  punit  de 
sa  propre  lâcheté;  —  et,  au  milieu  de  cette  multitude  sans  frein 
moral,  sans  religion,  sans  loi,  sans  autorité,  un  roi  vertueux, 
digne  de  l'amour  de  ses  sujets  et  de  l'estime  de  l'univers ,  sacri- 
fiant 4  tout  au  désir  de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  sans 
cesse  trompé  dans  ses  espérances  ,  abandonné,  trahi,  outragé, 
depuis  trois  ans  prisonnier  dans  son  palais  ;  achetant  au  péril 
même  de  sa  vie  un  instant  de  liberté  5,  pour  sauver  encore  de  sa 
perte  ce  peuple  ingrat  et  rebelle. 

Ce  pays,  dont  on  vantait  naguère  les  mœurs  douces,  l'urba- 
nité ,  la  puissance  et  la  prospérité ,  est  devenu  tout  à  coup  une 
terre  de  discorde ,  de  proscription  6,  d'incendie  7,  de  carnage  8 
et  d'impunité9,  où  la  vertu  seule 10  est  un  crime,  la  propriété  une 
usurpation  ",  la  modération  une  injure  12,  la  fidélité  pour  son  roi 
un  crime  de  lèse-nation  12,  et  l'insurrection  le  plus  saint  des  de- 
voirs ". 

A  la  tête  de  cette  anarchie,  où  tout  est  souverain,  excepté  le 
souverain  lui-même,  les  perfides  auteurs  de  ce  système,  combiné 
avec  une  scélératesse  profonde,  parlent  d'égalité,  en  faisant  trem- 

1  L'Assemblée  nationale,  contre  l'opinion  et  l'exemple  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  législateurs  du  monde,  a  constamment  refusé  de  faire  entrer  la  religion  pour 
rien  dans  la  Constitution. 

2  La  révolte  de  Tannée  et  la  défection  des  gardes  françaises. 

5  Incendie  des  faubourgs  de  Courtrai,  massacre  des  prisonniers  de  guerre,  assas- 
sinat des  généraux  Dillon,  Berthois,  Cbaumont,  etc.,  etc.,  etc. 

4  Convocation  des  états  généraux;  déclarations  du  25  juin  1789  et  du  20 
juin  1791. 

8  Le  voyage  de  Montmédy  dans  un  moment  où  le  concert  entre  les  puissances  était 
sans  activité,  vers  une  ville  éloignée  de  toute  armée  étrangère,  où  Sa  Majesté,  forte 
de  ses  intentions  pures  et  pacifiques,  ne  cherchait  que  la  liberté  et  la  sûreté  néces- 
saires pour  travailler,  d'accord  avec  la  nation,  au  bonheur  général. 

6  Les  nombreux  propriétaires  forcés  de  s'expatrier. 

7  Pillage  et  incendie  des  châteaux,  etc. ,  etc. 

8  Ntmes,  Marseille,  Toulon,  Montauban,  Arles,  Avignon,  Douai,  Paris,  etc. 

9  Décret  sur  les  criminels  d'Avignon. 

10  La  conduite  du  clergé. 

11  Spoliation  des  possesseurs  légitimes  de  domaines  ;  leClermontois,  etc  ;  abolition 
des  droits  féodaux  déclarés  rachctables,  etc. 

12  Les  modérés  persécutés  par  les  factieux. 

13  .M.  le  duc  de  Brissac  envoyé  à  Orléans,  les  gardes  du  corps  assassinés,  etc.,  etc. 

14  Principe  professé  par  M.  de  La  Fayette  et  sanctionné  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 
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bler  toute  La  France  ;  de  justice,  et  ils  n'ont  pas  fait  punir  encore 
un  seul  crime ,  tandis  qu'ils  décernent  des  récompenses  1 ,  des 
honneurs  a  de  vils  scélérats  ;  de  sûreté  publique,  et  les  propriétés 
sont  partout  livrées  au  pillage,  et  la  demeure  des  particuliers, 
l'asile  même  du  roi  %  sont  impunément  violés  par  la  populace 
armée.  Ces  hypocrites  usurpateurs  osent  parler  de  leur  attache- 
ment à  la  monarchie  3,  sur  les  débris  mêmes  du  trône,  et  de  leur 
fidélité  envers  le  monarque  4  qu'ils  tiennent  dans  les  fers. 

Tel  est  l'affreux  et  trop  fidèle  tableau  de  la  prétendue  régé- 
nération de  la  France.  Tel  est  le  présent  funeste  que  les  ennemis 
du  genre  humain  veulent  faire  aux  nations.  Ils  avaient  haute- 
ment le  dessein  d'allumer  partout  le  feu  de  l'insurrection  6  et  de 
porler  avec  la  guerre  l'anarchie,  pire  que  la  guerre  et  tous  ses 
fléaux. 

C'est  en  vain  que  feu  Sa  Majesté  impériale  et  royale  avait  pris, 
de  concert  avec  tous  les  souverains  6 ,  protecteurs  de  l'ordre  et 
amis  de  l'humanité,  une  grande  mesure,  dictée  par  la  sollicitude 
paternelle  des  chefs  de  la  société,  pour  élever  autour  des  peuples 
une  barrière  contre  l'audace  des  perturbateurs  du  repos  général. 
Ce  concert  de  prudence  et  de  paix,  calomnié,  présenté  comme 
un  projet  d'ambition  hostile,  et  comme  un  attentat  à  l'indépen- 
dance de  la  nation  française ,  est  devenu  le  prétexte  même  de  la 
guerre. 

Ainsi ,  l'événement  n'a  que  trop  justifié  la  sagesse  et  la  néces- 
sité de  cette  mesure  7,  digne  de  la  prudence  des  gouvernements; 
mais  il  a  prouvé  en  même  temps  combien  elle  était  éloignée  de 
toute  intention  8,  de  tout  préparatif  hostile  9. 


1  Récompense  aux  citoyens  de  Varennes,  aux  calomniateurs,  aux  délateurs,  aux 
soldats  de  Chàtcauvieux. 

2  Les  journées  des  5  et  6  octobre  1789,  25  février,  18  avril  et  20  juin  1791. 

3  La  Constitution  tout  entière. 

4  Serment  décrété,  sans  cesse  renouvelé  et  sans  cesse  violé. 

5  Rapport  du  ministre  Dumouriez  à  l'Assemblée  nationale. — Correspondances  des 
généraux  français.  —  Provocations  de  l'assemblée. 

6  Circulaire  de  Padouc. 

7  Convention  0e  Pilnitz. 

8  Oflice  de  l'empereur  à  toutes  les  puissances  pour  suspendre  le  concert  à  l'époque 
de  l'acceptation  de  la  Constitution. 

•  Du  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  a  fallu  quatre  mois  et  la  plus  grande 
activité  pour  faire  les  préparatifs  nécessaires  et  rassembler  les  armées  sur  les  fron- 
tières. Lors  de  l'invasion  des  Français  dans  les  Pays-Bas,  il  n'y  avait  pas  un  seul 
corps  de  troupes  de  quatre  mille  hommes  rassemblé  sur  un  seul  point.  Elles  étaient 
dispersées  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  l'intérieur.  On  fut  obligé  de  faire 
venir  du  canon  en  poste  de  Bruxelles. 
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C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  Sa  Majesté  l'empereur  s'est  vu 
forcé  de  renoncer  à  l'espoir  de  voir  enfin  cesser  en  France  la  li- 
cence et  l'anarchie. 

Contraint  d'assurer  par  la  force  des  armes  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  raison,  il  prend  l'Europe  à  témoin  de  sa  conduite 
modérée  et  pacifique;  il  proteste  à  la  face  de  l'univers,  que  l'in- 
térêt seul  de  l'humanité  l'anime  ;  que  des  vues  si  nobles  et  si 
grandes  ne  laissent  dans  son  cœur  aucune  place  à  la  vengeance, 
ou  à  un  désir  de  conquêtes;  et  que  sa  seule  ambition,  le  seul 
triomphe  digne  de  lui,  digne  de  la  cause  qu'il  défend,  est  de  ra- 
mener en  France  le  règne  de  l'ordre ,  des  lois  et  de  l'autorité 
légitime. 

Quels  que  puissent  être  les  événements  que  renferme  l'avenir, 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  a  voulu  confier  ses  sentiments  et 
ses  vœux  aux  amis  de  l'humanité;  et,  forte  de  sa  conscience, 
forte  de  la  justice  de  ses  armes,  elle  en  appelle  avec  confiance  au 
jugement  de  la  génération  présente  et  au  tribunal  de  la  postérité, 
juge  incorruptible  des  peuples  et  des  rois. 

Le  sort  de  la  France  est  encore  entre  les  mains  des  Français. 

Sa  Majesté  impériale  et  royale  est  trop  juste  pour  imputer  à 
la  nation  entière  des  forfaits  dont  elle  est  victime.  Elle  est  con- 
vaincue que  la  partie  saine  du  peuple  français  abhorre  les  excès 
de  la  faction  qui  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand  nombre  attend 
avec  impatience  le  moment  de  la  délivrance,  pour  se  déclarer 
ouvertement  contre  les  entreprises  odieuses  des  usurpateurs  et 
des  tyrans  populaires.  Elle  invite  donc  tous  les  amis  de  l'ordre  à 
élever  enfin  la  voix  en  faveur  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  trop 
longtemps  étouffées  par  leurs  oppresseurs.  Le  moment  est  venu 
où  l'inaction  serait  lâcheté,  la  faiblesse  trahison,  le  silence  un 
crime.  Dans  un  temps  de  crise,  où  tout  citoyen  doit  être  d'un 
parti ,  la  raison,  la  justice  resteront-elles  seules  sans  organes  et 
sans  défenseurs?  Que  la  volonté  libre  de  la  nation ,  unie  à  celle 
de  son  roi,  se  manifeste  enfin;  qu'elle  rende  au  meilleur  et  au 
plus  infortuné  des  monarques  la  liberté  et  la  sûreté  nécessaires 
pour  assurer  avec  loyauté  le  bonheur  de  ses  peuples,  objet  con- 
stant de  ses  vœux,  et  Sa  Majesté  impériale  et  royale  est  prête  à 
traiter  avec  son  chef  légitime.  Mais,  elle  le  déclare  solennelle- 
ment, elle  ne  peut  faire  de  paix  avec  des  factieux,  ni  traiter  avec 
des  usurpateurs. 

Les  notes  de  ce  projet  de  manifeste  sont  du  comte  de  Mercy. 
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LE   COMTE   DE   HIERCY-ARUEKTEAC   AU   PRINCE   D'ARËNBERG  ', 

A  BRUXELLES. 

Spa,  27  août  1792.  — -  Je  regrette  bien ,  mon  prince,  que  la 
lettre  dont  vous  m'honorez,  ainsi  que  le  Mémoire  qui  y  est  joint, 
ne  me  soient  pas  arrivés  à  temps  pour  en  hâter  l'envoi  et  l'effet 
par  un  courrier  dépêché  de  Bruxelles,  qui  n'a  été  arrêté  ici  que 
pendant  quelques  heures.  Je  supplée  à  la  perte  de  cette  bonne 
et  prompte  occasion,  en  usant  de  celle  de  la  poste  ordinaire  d'au- 
jourd'hui. J'envoie  une  copie  de  votre  lettre,  ainsi  que  du  Mé- 
moire ,  dont  la  substance  est  parfaite.  J'en  ai  omis  quelques 
lignes.  Je  vous  en  dirai  la  raison,  lorsque  je  vous  remettrai  les 
originaux.  Si  Ton  ne  se  hâte  de  mettre  obstacle  à  cette  Convention 
nationale,  on  doit  s'attendre  à  des  horreurs  incalculables.  Je  me 
suis  fort  étendu  sur  cet  article,  le  plus  important  de  tous,  puis- 
qu'il décidera  du  sort  des  augustes  captifs,  dont  le  sacrifice  for- 
cerait toutes  les  puissances  à  des  mesures  de  rigueur,  auxquelles 
elles  se  sont  engagées  sous  leur  foi,  et  qui  cependant  seraient 
bien  difficiles  et  cruelles  à  remplir. 

Le  jour  même  de  votre  départ  d'ici,  mon  prince,  il  m'est  arrivé 
un  courrier  de  Prague.  Il  était  chargé  de  différents  objets  relatifs 
à  la  mission  de  M.  le  comte  de  Starhemberg.  On  a  voulu  que 
j'eusse  connaissance  de  ces  papiers,  en  m'annonçant  d'autres 
renseignements  plus  directement  relatifs  aux  affaires  de  France, 
lorsqu'on  serait  de  retour  de  Prague. 

La  démarche  de  l'Angleterre  est  bien  chétive;  il  n'y  a  pas 
grand  effet  à  s'en  promettre.  Nous  verrons  ce  que  fera  l'Espagne, 
et  le  parti  que  prendront  les  cantons  suisses  après  la  renon- 
ciation à  leur  alliance,  après  le  massacre  de  M.  d'Affry  et  le  ren- 
voi des  régiments  helvétiques.  Mais  de  tous  ces  futurs  contin- 
gents, il  faut  en  revenir  au  seul  vraiment  efficace  et  solide,  celui 
d'une  action  rapide  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Brunswick.  S'il 
temporise,  tout  est  perdu. 

L'idée  de  M.  le  comte  de  Metternich,  relative  aux  prisonniers, 
paraît  dune  justesse  évidente. 

Je  suis  en  peine  de  M.  de  Montmorin  ,  mais,  à  en  juger  par 
l'énoncé  des  derniers  journaux ,  il  pourrait  encore  échapper  à 
ses  bourreaux. 


1  Le  comte  de  La  Marck,  qui  rentra  à  celte  époque  au  service  d'Autriche,  quitta 
son  titre  de  comte  de  La  Marck,  et  reprit  celui  de  prince  Auguste  d'Arenberg,  qu'il 
a  conservé  jusqu'à  sa  mort. 
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Je  ne  resterai  ici  que  le  moins  de  temps  qu'il  me  sera  possible. 
L'inquiétude  la  plus  sombre  détruit  ce  que  je  pourrais  me  pro- 
mettre du  régime  des  eaux.  Vous  serez  informé  sans  retard, 
mon  prince,  de  tout  ce  qui  pourra  m'arriver  de  Vienne,  et  je 
hâterai  le  moment  de  vous  aller  renouveler  moi-même  l'hommage 
de  mon  fidèle  et  profond  attachement. 

P.  S.  Je  mande  à  Vienne  que  votre  Mémoire  a  été  rédigé  d'a- 
près nos  conversations  et  mes  instances. 

LE   COMTE   DE   MIIUl    U»;i;>lliil     AU   PRINCE   D'ARGMBEBCi. 

Spa,  7  septembre  1792.  —  Je  touche  de  trop  près,  mon  prince, 
au  moment  de  vous  revoir  pour  entrer  ici  dans  des  détails  sur 
les  objets  traités  dans  votre  lettre  du  51  août.  J'ai  envoyé  à 
Vienne  les  deux  Mémoires  qui  y  étaient  joints,  et  qui  m'ont  fourni 
matière  à  un  petit  commentaire  qui ,  j'espère ,  obtiendra  votre 
approbation. 

M.  le  duc  de  Brunswick,  ayant  pris  Verdun,  ne  devrait  plus 
être  arrêté  dans  sa  marche,  mais,  à  l'approche  de  l'armée  prus- 
sienne, le  moment  des  grands  dangers  commencera  peut-être  à 
Paris,  et  je  ne  puis  y  penser  sans  frémir.  —  On  nous  assure  ici 
que  M.  de  Poix  a  réussi  à  s'évader.  —  M.  de  Montmorin  doit 
être  détenu  en  état  d'accusation.  Dieu  sait  ce  que  deviendront 
les  honnêtes  gens  ! 

Mes  caves  ont  été  pillées  à  la  campagne  par  des  brigands  :  je 
regrette  moins  la  perle  que  je  fais  de  dix  mille  écus  que  l'impos- 
sibilité de  retrouver  des  vins  de  l'âge  et  du  choix  dont  étaient  les 
miens.  Le  digne  ministre  M.  Roland  a  répondu  aux  plaintes  qui 
lui  ont  été  faites,  que  c'était  un  inconvénient  attaché  aux  cir- 
constances. Je  m'attends  qu'elles  produiront  le  même  effet  sur 
mes  meubles  et  ma  maison  en  ville. 

Nous  avons  eu  ici  constamment  un  temps  affreux.  Spa  devient 
désert  :  je  le  quitterai  après-demain,  et  j'espère  que  le  13  je  me 
trouverai  à  même ,  mon  prince ,  de  vous  renouveler  les  témoi- 
gnages de  mon  inviolable  attachement. 

P.  S.  M.  le  prince  de  Kaunitz  s'est  démis  de  ses  emplois,  mais 
il  reste  à  la  conférence,  et  continuera  à  influer  dans  toutes  les 
affaires  majeures  de  l'État. 

LE    COMTE    DE   MERC  Y- ARGENTE  AU    AIT   PRIXCË    D'ARE*  BERG. 

Maestricht,  20  septembre  1792.  —  Je  reçois  ce  matin,  mon 
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prince,  votre  lettre  du  il,  parce  que  M.  de  Blumendorf,  qui  a 
perdu  la  tête,  a  gardé  cette  lettre  avec  plusieurs  autres,  sans 
songer  à  les  remettre  à  deux  courriers  qui  successivement  m'ont 
été  dépêchés  de  Ruremonde.  Ne  pouvant  imaginer  que  vous 
soyez  resté  près  de  Rec...  jusqu'à  ce  jour,  je  vous  envoie  la  pré- 
sente à  l'adresse  indiquée. 

Vous  savez ,  mon  prince ,  combien  je  me  suis  élevé  contre  la 
honteuse  fuite  de  Bruxelles,  que  vainement  j'ai  tâché  d'empê- 
cher. J'en  suis  parti  le  dernier ,  vingt-quatre  heures  après  tout 
le  monde,  voyageant  avec  mes  chevaux,  à  petites  stations.  Je 
suis  resté  (y  compris  un  séjour  à  ma  campagne)  sept  jours  en 
route  :  finalement,  je  suis  arrivé  ici  pour  y  apprendre  le  com- 
plément de  nos  mauvaises  nouvelles  et  les  tristes  résultats  de  la 
déplorable  conduite  qu'on  a  suivie.  J'ai  su  que  le  gouvernement 
avait  peur  à  Ruremonde,  qu'il  méditait  sa  retraite,  tantôt  vers 
Dusseldorf,  tantôt  vers  Wesel,  et  peut-être  au  bout  du  monde. 
Pour  moi,  qui  ne  puis  errer  ainsi  à  l'aventure  avec  ma  maison  et 
mes  équipages,  je  me  suis  décidé  à  rester  ici,  et  je  n'en  bougerai 
que  quand  j'aurai  la  certitude  qu'on  est  au  bout  de  la  fuite,  et 
décidé  à  s'arrêter  à  un  poste  fixe  auquel,  alors,  je  me  détermi- 
nerai peut-être  à  me  rendre. 

En  attendant,  je  me  suis  donné  ici,  de  mon  chef,  la  commission 
de  m'occuper  des  débris  de  notre  brave  et  malheureuse  armée  : 
le  corps  principal  est  encore  près  de  Louvain,  mais  il  est  peu  pro- 
bable qu'il  puisse  s'y  soutenir,  moins  par  le  défaut  de  force  mi- 
litaire que  par  le  manque  de  vivres,  nos  magasins  de  Malines  et 
autres  lieux  voisins  ayant  été  enlevés.  Nous  en  formons  dans  ces 
cantons-ci,  mais  nous  n'avons  ni  chevaux,  ni  voitures  ,  pour  en 
envoyer  dans  le  Brabant. 

Je  crois  que  M.  de  Clairfayt  ne  tardera  pas  à  passer  la  Meuse  ; 
en  ce  cas,  il  couvrira  le  duché  de  Limbourg.  M.  de  Beaulicu, 
avec  un  corps  de  huit  mille  hommes,  restera  vers  Namur,  dont 
il  aura  peine  à  empêcher  le  siège,  à  moins  de  quelque  action 
heureuse  dont  on  ne  peut  guère  se  flatter.  Jamais  on  n'a  vu  de 
circonstances  plus  obscures  et  plus  incalculables  dans  tous  les 
sens.  Il  nous  arrive  d'Allemagne  trente  mille  hommes,  mais  ce 
renfort  nous  arrivera  bien  tard.  Il  faudra  passer  un  hiver  très- 
pénible,  pendant  lequel  nous  serons  harcelés  de  toute  part.  Il 
paraît  cependant  que  les  puissances  se  préparent  à  de  nouveaux 
et  grands  efforts  :  il  devient  impossible  d'en  éviter  la  nécessité. 

S'il  survient  quelque  changement  dans  ma  position ,  vous  en 
serez  informé  sur-le-champ  ;  et  au  moment  où  l'obscurité  ac- 
tuelle s'éclaircira ,  je  vous  manderai ,  mon  prince,  mes  idées  et 
mes  conjectures.  J'attends  ici  aujourd'hui  le  baron  deThugut.  II 
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doit  me  venir  incessamment  des  nouvelles  de  Vienne ,  après  les 
événements  inattendus  dont  on  aura  eu  connaissance.  Toute 
l'Europe  devrait  en  être  vivement  émue;  nous  ne  pouvons  tarder 
de  savoir  à  quel  parti  on  se  déterminera. 

Le  roi  de  Prusse  a  dégagé  Francfort.  On  assure  qu'il  se  porte 
sur  Mayence  :  douze  ou  quinze  mille  hommes  de  ses  troupes  vont 
le  renforcer. 

Les  états  et  le  clergé  belges  paraissent  fort  embarrassés  :  les 
Vonquistes  et  tout  le  peuple  sont  en  fermentation.  —  L'Angle- 
terre, sans  dévier  de  la  neutralité,  paraît  cependant  étonnée  de 
l'état  actuel  des  choses.  —  Je  finis  en  vous  suppliant  de  m'écrire 
et  de  recevoir  l'hommage  de  mon  fidèle  attachement. 

LE   COMTE  DE   MEBCÏ-ABCESÎTEAlJ  AU   PRINCE    1RUU  >FI!  »». 

Maestricht,  29  septembre  1792. — Je  suis  ici,  mon  prince,  dans 
la  situation  la  plus  impatientante  et  la  plus  désagréable  possible. 
J'ai  cinquante  gardes  maréchaussées  qui  battent  l'estrade  jour  et 
nuit,  qui  croient  voir  l'ennemi  partout  et  se  sauvent  à  l'aspect  de 
quelques  broussailles.  Je  ne  puis  en  tirer  la  moindre  nouvelle.  Je 
ne  sais  le  mot  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'affaire  près  de  Liège.  On 
est  venu  médire  ce  matin  que  Visct  étant  occupé  par  les  Français, 
la  communication  était  rompue  entre  ici  et  l'armée.  En  consé- 
quence, on  me  rapportait  les  dépêches  adressées  à  M.  deClairfayt, 
en  m'assurant  que  j'étais  enfermé  de  toute  part.  Cependant  votre 
exprès  a  passé  sans  rencontrer  d'obstacles.  Enfin,  peur  et  ineptie, 
voilà  la  principale  cause  de  nos  maux  présents  :  ils  sont  à  la  vé- 
rité très-réels,  mais  augmentes  et  fort  exagérés. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Clairfayt  de  me  faire  passer,  fût-ce  même 
à  travers  quelques  coups  de  fusil  ;  mais,  en  vérité,  je  ne  crois  pas 
même  qu'il  puisse  être  question  de  ce  très-léger  risque.  On  m'a 
rapporté  ma  lettre  au  général,  disant  toujours  que  la  terre  et  l'air 
étaient  pleins  de  partis  ennemis. 

Il  me  serait  infiniment  précieux ,  infiniment  essentiel  d'avoir 
l'honneur  de  vous  voir ,  si  vous  pouviez  venir  demain ,  sans  un 
danger  réel.  Nous  repasserions  peut-être  ensemble  à  Aix-la- 
Chapelle,  d'où  j'irais  à  Juliers,  Dusscldorf  et  Wesel,  où  je  pré- 
sume bien  que  tout  le  soi-disant  gouvernement  est  en  pleine 
fuite,  à  son  ordinaire. 

On  ne  laisse  plus  entrer  personne  ici  ;  mais  je  préviendrai  M.  le 
prince  de  Hesse,  et  j'irai  vous  chercher  moi-même  à  la  porte  de 
Wick,  lorsque  je  vous  y  saurai.  On  se  prêtera  ici  à  tout  ce  que  je 
demanderai ,  mais  comme  dans  le  fond  les  coureurs  ennemis  se 
répandent  partout  comme  des  mouches,  avec  une  célérité  qui  est 
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encouragée  par  notre  fait,  il  faudrait  pourtant  que  vous  prissiez 
quelques  précautions. 

Si  vous  ne  pouviez  pas  venir  ni  m'envoyer  personne,  et  que 
vous  eussiez  moyen  de  communiquer  avec  M.  de  Clairfayt,  je  vous 
prierais  de  l'informer  de  tout  ceci,  et  de  l'engager  à  me  faire 
passer,  avec  mes  deux  grands  chariots  de  bagage  que  je  ne  quitte 
pas,  parce  que  je  ne  puis  les  quitter  pour  cause. 

Vous  devez  juger  de  mon  désir  de  causer  avec  vous. 

Tout  est  fort  agité  en  Brabant.  Les  états  ont  protesté,  au  nom 
du  souverain,  contre  le  régime  fiançais.  M.  le  duc,  votre  frère, 
nommé  parmi  les  quatre-vingts  directeurs  élus,  a  refusé.  On  dit 
que  le  duc  d'Ursel,  qui  avait  d'abord  refusé  aussi,  a  accepté  ensuite. 
—  Les  Vonkistes  ont  le  haut  du  pavé;  il  y  a  parmi  eux  un  grand 
nombre  de  royalistes  qui  restent  tels.  Le  parti  des  états  est  le  plus 
nombreux  et  regimbera  :  décidément,  la  ville  basse  à  Bruxelles 
est  pour  eux.  Louvain,  Tirlemont,  même  Anvers,  demandent  les 
Autrichiens.  Tout  cela  est  un  imbroglio  inextricable.  Je  vois  qu'on 
se  retirera  derrière  le  Rhin,  pour  y  aviser  sur  l'avenir. 

J'ai  la  fièvre  depuis  quelques  jours,  et  sors  à  peine  de  mon  lit  ; 
mais  cela  ne  m'empêchera  pas  d'aller,  d'agir,  pourvu  que  ce  soit 
avec  vous;  car  vous  avez  acquis,  mon  prince,  le  droit  de  m'élec- 
triser.  Je  le  suis  depuis  longtemps  par  tous  les  sentiments  que  je 
vous  ai  voués  et  qui  acquièrent  de  jour  en  jour  plus  de  vivacité. 

P.  S.  Mille  hommages,  je  vous  prie,  à  toute  la  société  Crawfurd: 
il  me  serait  doux  de  reprendre  nos  causeries  avec  elle.  —  Mon 
général  de  maréchaussée,  piqué  d'honneur  par  la  marche  de  votre 
exprès,  me  dit  qu'il  fera  passer  mes  dépèches  à  M.  de  Clairfayt. 
Je  les  ai  données,  mais  Dieu  sait  ce  qu'elles  deviendront  !  Tachez 
de  l'en  prévenir  si  vous  pouvez. 

Dcjwche  adressée  au  cabinet  de  Vienne  par  le  comte  de  Mercy-Argcnlcau. 

Bruxelles,  5  octobre  4792.  —  Il  est  temps,  il  est  trop  tard 
peut-être,  pour  dire  des  vérités  qui  pressent  de  toute  la  force  de 
l'évidence  et  de  toute  l'autorité  de  l'expérience. 

L'entreprise  de  rétablir  d'emblée  la  monarchie  et  le  monarque 
français  est  une  chimère,  une  désastreuse  folie.  Il  y  va  de  l'exi- 
stence politique  des  puissances  de  changer  au  plus  tôt  les  projets, 
les  plans  et  les  moyens  d'exécution. 

On  est  certes  bien  éloigné  de  rechercher  ici  le  facile  avantage 
de  raisonner  victorieusement  sur  des  fautes  passées  ;  mais  il  faut 
bien  parler  de  ces  fautes  pour  en  éviter  de  nouvelles  et  tirer  au 
moins  de  l'expérience  une  leçon  salutaire. 


—  387  — 

Les  puissances  avaient  à  choisir  entre  deux  sortes  de  guerre  à 
faire  aux  Français. 

La  première,  une  guerre  motivée  par  la  simple  défense  contre 
l'agression  et  la  violation  des  traités,  dans  laquelle  on  aurait  ré- 
glé sa  marche  d'après  les  événements ,  en  s'avançant  plus  ou 
moins  selon  les  succès. 

La  seconde,  une  guerre  de  contre-révolution,  mais  guerre  vrai- 
ment sociale ,  c'est-à-dire  contre  les  ennemis  de  la  société ,  au 
nom  de  l'humanité  entière,  pour  sauver  l'Europe  de  l'anarchie. 

Il  n'est  plus  question  d'examiner  maintenant  jusqu'à  quel 
point  on  aurait  pu  réussir  dans  une  guerre  qui  aurait  été  an- 
noncée comme  entreprise  dans  ces  vues;  mais  ce  qui  n'est  que 
trop  certain ,  c'est  qu'en  se  décidant  pour  la  guerre  de  contre- 
révolution,  on  s'y  est  embarqué  sur  de  vaines  et  trompeuses  es- 
pérances qu'on  a  mises  à  la  place  d'un  plan  solidement  combiné; 
sur  des  notions  fausses  et  par  des  mesures  qui  en  ont  rendu  le 
succès  absolument  impossible. 

La  circulaire  de  Padoue,  en  provoquant  une  ligue  de  rois  en 
faveur  d'un  roi,  a  été  le  premier  pas  qui  a  engagé  les  puissances 
dans  un  insoutenable  système,  dans  une  fausse  route  où  l'on  n'a 
plus  marché  qu'en  s'éloignant  du  vrai  but.  —  La  déclaration  de 
Pilnitz  a  confirmé,  réalisé  presque  les  menaces  d'une  croisade, 
d'une  guerre  de  parti  contre  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Les  notes  de  la  cour  de  Vienne  étaient  plus  tard  rentrées  dans 
une  bonne  voie,  en  annonçant  qu'on  voulait  simplement  se  tenir 
sur  la  défensive  contre  d'injustes  agresseurs  et  même  contre  le 
roi  constitutionnel  de  France,  s'il  ne  parvenait  pas  à  satisfaire  à 
ce  qu'exigeaient  les  traités,  le  repos  de  l'Europe  et  la  dignité  des 
gouvernements.  Mais  bientôt  la  funesteet  trop  puissante  influence 
des  émigrés  rengagea  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  dans  leurs 
vues,  dans  leurs  passions  et  leurs  intérêts  particuliers,  et  pro- 
duisit le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  qui  ne  rallia  personne 
parce  qu'il  ne  présentait  aucun  point  de  ralliement,  qui  n'effraya 
personne  parce  qu'il  annonçait  des  prétentions  extravagantes  et 
des  rigueurs  inouïes,  et  qui  enfin  n'obtint  rien  parce  qu'il  de- 
mandait l'impossible.  Une  partie  de  la  France  resta  muette  à  cet 
appel;  l'autre  y  répondit  par  des  cris  de  fureur  et  de  vengeance. 
Malgré  ce  terrible  mécompte,  on  se  flatta  de  suppléer  à  tout  par 
la  force,  de  réparer  toutes  les  fautes  politiques  à  force  de  succès 
militaires;  mais  l'on  est  entré  en  France,  en  quelque  sorte,  sous 
les  auspices  et  les  couleurs  d'un  parti  encore  aveuglé  par  les 
mêmes  passions,  les  mêmes  prétentions  qui  avaient  causé  sa  perte. 

Les  armées  alliées  ont  pris  possession  de  quelques  places  au 


—  588  — 

nom  du  roi  de  France,  qui,  par  cette  absurde  contradiction,  se 
trouvait  se  faire  la  guerre  à  lui-même,  envahir  et  défendre  son 
propre  royaume ,  tandis  qu'il  était  sous  le  couteau  des  factieux 
qui  n'ont  pas  manqué  de  saisir  cette  occasion  de  le  punir  de  cet 
apparent  et  prétendu  parjure.  Enfin  on  a  essayé  de  rétablir  un 
ordre  de  choses  détruit  sans  retour,  et  de  détruire  des  choses 
indestructibles.  C'est  par  cette  suite  de  fautes  qu'on  est  arrivé  à 
une  fin  de  campagne  déplorable,  dont  le  non-succès  est  déjà  une 
vraie  défaite. 

Au  bout  de  cinq  mois,  après  une  grande  dépense  d'hommes  et 
d'argent,  on  serait  heureux  de  pouvoir  se  retrouver  au  point 
d'où  l'on  est  parti,  et  surtout  au  moment  où  le  général  Beaulieu, 
à  la  tête  de  trois  mille  hommes,  mettait  en  déroute,  par  sa  bonne 
contenance  et  son  audace  prudente,  15,000  hommes  de  troupes 
françaises,  et  jetait  cette  nation  dans  la  terreur  et  la  honte. 

Les  hommes  à  vue  courte  seuls  n'apercevront  pas  l'étendue  et 
l'importance  des  services  rendus  par  le  général  Beaulieu.  Sans 
lui  les  Pays-Bas  seraient  déjà  perdus ,  et  une  grande  partie  de 
l'Europe  peut-être  en  combustion.  Les  troupes  françaises,  l'objet 
du  mépris  et  de  la  risée  de  l'Europe  il  y  a  cinq  mois ,  font  au- 
jourd'hui avorter  honteusement  les  tentatives  de  nos  formidables 
armées  combinées  sous  les  ordres  du  duc  de  Brunswick  ;  elles 
nous  ont  contraints  à  lever  le  siège  de  Lille;  elles  ont  détruit 
à  Spire  nos  plus  riches  magasins  ;  elles  menacent  l'empire  du  côté 
de  Heidelbcrg  ;  elles  sont  maîtresses  de  toute  la  Savoie  ;  elles  se 
portent  par  mer  sur  le  Piémont. 

Quelles  sont  donc  les  mesures  à  prendre  dans  d'aussi  effrayan- 
tes circonstances  ? 

D'abord  le  choix  n'est  pas  douteux,  ou  plutôt  on  n'a  pas  le 
choix  entre  finir  ou  continuer  la  guerre.  Le  parti  du  courage  est 
ici  celui  de  la  prudence,  celui  de  la  nécessité.  Reculer  ce  serait 
attirer  l'ennemi  sur  ses  traces  et  lui  ouvrir  le  chemin  de  tous  les 
États  environnants,  pour  y  porter  le  fléau  de  l'anarchie  et  le  feu 
d'une  conflagration  universelle.  Les  Pays-Bas,  par  exemple,  se- 
ront les  premiers  engloutis  par  la  république  française,  s'ils  ne 
sont  puissamment  défendus  contre  l'invasion  et  les  menées 
sourdes  des  factieux  enivrés  de  leurs  succès.  Il  faut  s'emparer 
des  forteresses  qui  bordent  les  frontières,  pour  qu'elles  nous  ser- 
vent de  digues  contre  le  débordement  de  la  révolution,  ou  bien 
elles  deviendront  les  abris  et  les  arsenaux  d'où  l'ennemi  s'élan- 
cera pour  nous  attaquer.  Il  faut  donc  continuer  la  guerre;  mais 
il  faut  renoncer  au  fol  espoir  d'enchaîner  une  nation  entière,  de 
comprimer  par  la  force  une  masse  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes.  Il  faut  enfin  abandonner  et  la  contre-révolution,  et 
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les  émigrés,  et  pour  le  moment  le  projet  de  rétablir  la  monar- 
chie en  France. 

La  monarchie,  parce  qu'elle  ne  renaîtra  qu'après  que  l'anar- 
chie aura  fatigué  tous  les  partis,  que  lorsque  les  factieux  seront 
sans  force;  et  ce  temps  sera  précédé  par  d'incalculables  évé- 
nements. 

Les  émigrés,  parce  qu'ils  sont  la  cause  de  nos  fautes,  de  nos 
malheurs,  de  nos  embarras;  parce  qu'ils  sont  un  obstacle  à  tout, 
et  qu'ainsi  il  faut,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  les  éloigner  et  se 
garer  d'eux. 

Enfin  la  contre-révolution,  parce  qu'une  fois  tentée  sans  suc- 
cès, elle  est  impossible,  même  sur  de  nouveaux  plans  et  par  de 
nouveaux  moyens. 

Une  contre-révolution  se  fait  d'emblée  ou  ne  se  fait  pas  du 
tout.  C'est  la  crise  de  l'opinion  qui  décide  du  sort  des  révolutions; 
elles  se  soutiennent  par  elle  ou  tombent  avec  elle,  et  la  présence 
des  armées  produit  ordinairement  cette  crise  décisive.  Les  Lié- 
geois, les  Brabançons,  les  Polonais  ont  quitté  les  armes  à  la  vue 
seule  des  armées  contre-révolutionnaires. 

Mais  si  l'opinion  soutient  le  premier  choc,  alors  il  ne  faut 
plus  espérer  de  conversion  politique,  ni  même  de  composition 
avec  un  peuple  nombreux,  combattant  pour  son  indépendance, 
et  surtout  enivré  par  le  fanatisme  de  la  liberté.  Réduite  à  se 
compter  par  tête,  l'armée  d'invasion  se  trouve  nécessairement 
inférieure  en  nombre  à  une  nation  entière  en  armes  :  on  oppose 
vainement  la  discipline  et  l'expérience  militaires  à  ce  fanatisme 
de  liberté,  à  ce  délire  qui  entraîne  et  à  celte  espèce  de  désespoir 
qui  se  fait  des  ressources  et  des  armes  de  tout.  C'est  ainsi  qu'au- 
trefois les  Suisses  et  les  Hollandais,  et  de  nos  jours  les  Améri- 
cains, puissants  par  l'opinion  seule,  par  leur  union  et  par  l'amour 
de  la  liberté,  n'ont  pas  cédé  à  des  armées  nombreuses,  discipli- 
nées et  aguerries. 

La  nation  française  a  franchi  la  crise  décisive  au  moment  de 
l'entrée  des  armées  alliées  sur  son  territoire  ;  et,  depuis,  les  chefs 
du  gouvernement  ont  tenté  avec  hardiesse  et  avec  succès  l'é- 
preuve devant  l'opinion  publique,  à  la  nouvelle  révolution  du 
40  août  dernier.  Cette  nation  a  vu  les  armées  étrangères  sur  son 
territoire,  et  elle  est  restée  unie,  inébranlable  dans  ses  idées  :  ce 
n'est  donc  pas  lorsqu'elle  verra  ces  mêmes  armées  rétrograder, 
s'avouer  presque  vaincues  dans  l'entreprise  qu'elles  avaient 
tentée,  et  reconnaître  l'impossibilité  de  la  poursuivre,  qu'on 
pourrait  se  flatter  d'arrêter  l'impétueuse  impulsion  à  laquelle  se 
rallie  de  plus  en  plus  cette  nation  égarée. 

11  y  a  certainement  en  France  un  grand  nombre  de  mécon- 
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tcnts;  mais  ils  ne  sont  ni  assez  forts,  ni  assez  hardis  pour  faire 
la  guerre  civile,  en  tentant  une  diversion  à  main  armée.  Les 
habiles  chefs  de  la  révolution  ont  su  disposer  les  esprits  de  ma- 
nière à  empêcher  une  guerre  civile  contre  eux;  ils  sont  mainte- 
nant à  peu  près  sûrs  du  succès  de  leurs  plans,  et  la  résistance 
des  mécontents  n'a  servi  jusqu'à  présent  que  de  prétexte  pour 
confisquer  leurs  biens  au  profit  et  pour  le  soutien  de  la  cause 
révolutionnaire.  On  vend,  on  pille  partout  les  biens  des  émigrés, 
on  a  supprimé  pour  60  millions  de  pensions  aux  ecclésiastiques  ; 
on  ne  payera  plus  de  culte,  plus  de  dette  publique,  et  on  peut 
se  procurer  ainsi  d'incalculables  ressources. 

Je  veux  donc  le  répéter  en  finissant  :  la  contre-révolution  a 
manqué  par  l'opinion  publique  aussi  bien  que  par  la  force  des 
armes  :  il  faut  donc  y  renoncer  et  raccourcir  le  but,  afin  de 
pouvoir  l'atteindre. 

Il    COMTE   DE   ME  RC  Y-ARGENTE  AU   AU   PRINCE   D'ARE!VDER«. 

Wesel,  15  décembre  i  792.  —  J'ai  dû,  mon  prince,  prendre  le 
temps  de  me  reconnaître  un  peu  dans  ce  nouveau  séjour,  avant 
d'avoir  l'honneur  de  vous  en  dire  mon  opinion,  et  de  vous  en- 
gager à  venir  en  juger  par  vous-même.  Au  dénûment  près  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  un  établissement  commode  et 
agréable,  on  est,  ce  me  semble,  assez  bien  posté  ici  du  côté  de 
la  sûreté.  On  nous  y  annonce  quelques  insultes;  mais  si  elles  ont 
lieu,  elles  ne  seront  certainement  que  passagères  et  peu  dange- 
reuses. Je  crois  physiquement  impossible  à  l'audace  la  plus  en- 
ragée de  tenter  dans  cette  saison  le  siège  de  Wesel,  où  il  nous 
arrive  d'ailleurs  des  renforts  considérables  de  toute  part. 

Je  ne  vous  parlerai,  mon  prince,  ni  de  nos  mouvements,  ni 
de  ceux  de  nos  ennemis,  parce  que  vous  êtes  plus  à  portée  d'en 
savoir  les  détails  que  nous  ne  le  sommes  ici.  D'ailleurs,  il  semble 
que  le  cadavre  du  gouvernement  général  opère  à  l'égard  des  na- 
tions ce  que  produisait  la  tète  de  Méduse  :  il  pétrifie,  il  paralyse, 
il  répand  partout  le  sommeil  et  l'ignorance.  Il  m'est  venu  cepen- 
dant du  dehors  des  nouvelles  de  la  plus  haute  importance,  et 
qui,  dans  peu,  pourraient  changer  en  bien  notre  pénible  posi- 
tion. L'Angleterre  arme;  elle  paraît  reconnaître  la  profondeur  du 
mal  présent  et  l'urgence  du  remède.  Si  la  folie  des  Français  les 
porte  à  quelque  entreprise  sur  la  Hollande,  ou,  dans  le  procès 
du  roi,  à  des  apparences  d'atrocité  qu'ils  n'oseront  pas  réaliser, 
il  est  probable  qu'alors  on  ne  gardera  plus  de  mesure  avec  eux, 
et  qu'il  s'ensuivra  une  guerre  à  outrance. 

Je  ne  sais,  mon  prince,  si  je  dois  céder  au  désir  de  vous  solli- 
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citer  de  venir  ici  :  il  est  certain  que  votre  présence  y  serait 
utile,  très-agréable  à  M.  le  comte  de  Metternich,  et  bien  plus 
encore  à  moi.  Sous  huit  ou  dix  jours,  il  pourrait  nous  arriver 
des  nouvelles  du  baron  de  Thugut,  ce  qui  donnerait  matière  à 
des  conversations  intéressantes.  Dites-moi,  je  vous  prie,  le  parti 
que  vous  pourrez  ou  voudrez  prendre  sur  le  temps  et  la  durée 
d'une  course  ici.  Je  vous  y  chercherais  un  logement  tel  que  vous 
me  l'indiqueriez,  et  je  trouverais  auprès  de  vous  un  grand  sou- 
lagement à  mes  ennuis,  par  la  satisfaction  de  vous  témoigner 
mon  fidèle  et  parfait  attachement. 

P.  S.  Toutes  les  manœuvres  françaises  tendent  à  intercepter 
la  navigation  du  Rhin  et,  je  crois,  rien  au  delà. 

LE   COMTE   DE   MERCY-ARGENTEAU   AU   PRINCE    D'ARENBERCi. 

Weselj  20  décembre  1792.  —  J'ai  eu  l'honneur,  mon  prince, 
de  vous  écrire  ces  jours  derniers,  en  vous  adressant  ma  lettre  à 
Cologne;  mais  j'ai  su  par  voie  indirecte  que  vous  étiez  resté  à 
Julicrs  plus  longtemps  que  vous  ne  vous  l'étiez  proposé,  et  que 
vous  en  étiez  parti  pour  Dusseldorf  avec  toute  la  société  Crawfurd. 
Je  ne  sais  donc  si  et  quand  ma  lettre  vous  sera  parvenue. 

J'adresse  celle-ci  à  M.  de  Lillien,  en  le  priant  de  vous  la  faire 
parvenir.  Elle  vous  apprendra  que  M.  Pcllenc  est  retrouvé,  ainsi 
qu'il  vous  l'annonce  lui-même  dans  la  lettre  ci-jointe.  Cette  lettre 
n'était  point  cachetée,  et  je  suis  bien  certain  que  c'était  votre 
intention  que  j'en  prisse  connaissance.  Je  lui  ai  répondu  sur-le- 
champ,  et  l'ai  fortement  recommandé  à  M.  le  comte  de  Stadion; 
mais  il  s'agit  de  penser  au  parti  qu'il  y  aurait  à  tirer,  dans  les 
circonstances  présentes,  des  connaissances  et  des  talents  d'un 
homme  aussi  distingué.  Les  convenances  personnelles  devraient 
naturellement  entrer  dans  nos  calculs,  et  je  vous  prie  de  me 
communiquer  vos  idées  à  cet  égard. 

Plus  rapproché  des  mouvements  de  M.  le  comte  de  Clairfayt, 
vous  en  serez  peut-être  mieux  instruit  que  nous  ne  le  sommes 
ici  :  ce  général  paraissait  décidé  à  tenir  les  points  de  Cologne  et 
de  Bonn  ;  nous  ne  savons  pas  s'il  a  pu  suivre  ce  projet. 

Jusqu'à  ce  moment  nous  n'avons  encore  aucune  nouvelle  de 
Vienne  :  j'en  attends  de  Thugut,  qui  doit  y  être  arrivé  le  10  ou 
le  12. 

Les  Français  enlèvent  des  otages  dans  la  Gucldrc,  et  se  retirent 
sur  la  Meuse.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  viennent  ici  nous  faire  des 
insultes  qui  seraient  sans  effet.  Si  Wesel  est  un  lieu  de  sûreté,  il 
n'en  est  pas  un  d'agrément,  et  je  serais  fort  tenté  d'aller  cher- 
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cher  fortune  ailleurs,  comme  par  exemple  à  Munster,  où  l'élec- 
teur m'a  invité  à  me  rendre  :  seulement  les  chemins  m'effrayent, 
et  l'attirail  que  j'ai  à  traîner  après  moi  rend  ma  marche  extrê- 
mement pénible.  J'attends  que  vous  m'instruisiez  de  la  vôtre; 
j'espère  qu'elle  me  mettra  à  portée  de  vous  voir;  mais,  si  c'était 
ici,  vous  ne  vous  résoudriez  certainement  pas  à  y  faire  un  long 
séjour. 

Je  crains  fort  les  horreurs  de  Paris,  dont  il  ne  nous  vient  plus 
de  lettres,  mais  uniquement  et  rarement  quelques  journaux  qui 
font  trembler  sur  le  sort  de  la  famille  royale.  J'écris  à  ce  sujet, 
à  Vienne,  une  lettre  de  terreur.  Les  préparatifs  immenses  que 
les  bruits  publics  nous  annoncent,  présentent  l'expectative  de 
grands  événements. 

On  dit  que  M.  Dumouriez  est  allé  à  Paris;  —  que  le  système 
français  ne  réussit  point  du  tout  en  Belgique  ;  —  que  Ton  y  de- 
vient très-royaliste,  et  tout  cela  me  paraît  assez  vraisemblable. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 

EE   COMTE   DE   MERCl-ARCENTEAU   AU   1»REVCE   D'AREKUERG. 

Wesel,  28  décembre  1792.  —  J'ai  reçu  hier,  mon  prince,  par 
M.  de  Felz,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser.  Je  ferai  passer  demain  celle  qui  est  pour  Londres. 
Je  joins  ici  le  passe-port  que  vous  avez  demandé  :  j'attends  avec 
impatience  que  vous  en  fassiez  usage  dans  les  premiers  jours  de 
janvier.  Si  vous  voulez  me  marquer  positivement  le  jour  de  votre 
arrivée,  je  vous  retiendrai  un  logement  pour  ce  jour-là. 

Je  ne  compte  pas  sur  des  nouvelles  du  baron  de  Thugut  avant 
huit  jours.  On  ne  nous  mande  rien  de  Vienne,  mais  la  notoriété 
publique  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  mesures  qui  s'y  prennent, 
et  que  le  décret  du  15  rend  plus  indispensables  que  jamais.  Cela 
s'appelle  mettre  les  gens  au  pied  du  mur.  Il  faut  que  les  souve- 
rains se  défendent  ou  déposent  leur  couronne  ;  il  n'y  a  point  de 
milieu.  Je  crains  fort  qu'on  ne  puisse  sauver  le  roi  de  France  et 
son  infortunée  famille. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 

M.    PEELEXC   AU  COMTE   DE   MERCY-ARCE2VTEAV,   À   WESEL  l. 

Londres,  28  décembre  1792.  —  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu 

'  31.  Pcllcnc,  qui  s'était  sauve  de  Paris  après  la  journée  du  10  août  1792,  se  réfugia 
à  Londres,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  recommandé  par  le  comte  de  Mercy  au  comte  de 
Stadion,  ministre  de  l'empereur  près  la  cour  de  Londres.  C'est  de  chez  le  comte  de 
Stadion  même  que  cette  lettre  a  été  écrite. 
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avant-hier  votre  lettre  du  19  décembre.  Je  l'attendais  avec  d'au- 
tant plus  d'impatience,  que  je  voyais  s'écouler  devant  moi  le 
temps  de  faire  quelque  chose  d'utile.  Il  n'en  sera  pas  de  même 
aujourd'hui,  que  je  me  trouve  en  quelque  sorte  accrédité  auprès 
de  la  personne  chez  qui  j'écris. 

Voici  la  véritable  position  du  roi  Louis  XVI.  Aucun  parti  ne 
voulait  le  sauver,  précisément  pour  le  sauver.  —  Marat  et  ses 
complices  voulaient  l'assassiner  pour  servir  leur  parti  ;  —  Rol- 
land et  la  députation  de  la  Gironde  voulaient  différer  son  juge- 
ment par  politique  :  ils  craignaient  que  la  mort  du  roi  ne  fut  la 
cause  de  beaucoup  de  troubles,  et  ne  fit  éclore  des  projets  ambi- 
tieux, assez  mal  cachés  jusqu'aujourd'hui.  La  dictature  dont  par- 
lait 3Iarat  n'était,  dans  leur  idée,  que  la  résurrection  de  la  royauté 
sur  la  tète  d'un  d'Orléans.  Aussi  la  députation  de  la  Gironde 
a-t-clle  fait  décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  parlerait 
de  rétablir  un  pouvoir  unique,  sous  quelque  nom  que  ce  fût.  — 
On  était  à  peu  près  certain  que  le  roi  serait  sauvé,  quand  les  pa- 
piers de  l'armoire  de  fer  ont  été  trouvés.  Tous  les  partis  ont  été 
compromis  par  ces  papiers  ;  il  a  fallu  des  arrangements  secrets 
pour  en  cacher  une  partie,  et,  dès  lors,  vous  avez  vu  que  tout  le 
monde  a  été  d'accord  sur  le  jugement  du  roi.  Mais,  en  reconnais- 
sant qu'il  devait  être  jugé,  le  parti  Rolland  n'a  pas  perdu  l'espoir 
de  le  sauver,  soit  par  le  renvoi  aux  assemblées  primaires,  soit  par 
l'absolution,  ou  par  quelque  mouvement  populaire.  C'est  dans 
ce  motif  qu'il  faut  trouver  l'explication  du  décret  contre  les  Bour- 
bons. En  effet,  deux  jours  auparavant,  Brissot  dit  à  Robespierre  : 
<t  Vous  voulez  assassiner  le  roi  ;  il  le  sera  ;  mais  vous  ne  sauverez 
«i  pas  le  duc  d'Orléans.  » 

Ce  décret  d'expulsion  des  Bourbons  a  changé  une  seconde  fois 
toutes  les  données.  On  a  fait  craindre  une  insurrection  de  l'armée 
de  la  Belgique  ;  les  sections  de  Paris  se  sont  assemblées  ;  le  décret 
a  été  révoqué  par  le  fait,  quoique  simplement  suspendu  pour  la 
forme  ;  et  cette  révocation  a  été  envoyée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire à  l'armée  de  Dumouriez,  d'après  un  décret  formel  de 
l'assemblée.  Dumouriez  est  donc  du  parti  d'Orléans;  ce  fait  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  douteux.  Or  il  est  bon  de  remar- 
quer que  ce  même  parti  est  celui  qui  parle  le  plus  hautement 
d'une  république  unique.  En  effet,  une  division  en  républiques 
fédératives  serait  un  obstacle  invincible  au  rétablissement  de  la 
royauté. 

Nous  avions  pensé  autrefois  à  la  plupart  de  ces  idées,  et  nous 
avions  senti  tout  l'avantage  qu'aurait  sur  un  dauphin  de  sept  ans 
un  jeune  homme  de  dix-sept,  le  duc  de  Chartres,  doué  de  quel- 
que esprit,  parlant  assez  bien,  jeté  de  bonne  heure  dans  lacar- 
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rièrc  des  armes,  et  soutenu  par  la  ftnrille  nombreuse  des  Jaco- 
bins. Nous  avons  à  présent  une  foule  d'indices  des  projets  de  ce 
parti.  La  révolution  du  10  août  est  entièrement  son  ouvrage. 
Brissot  et  les  autres  l'avaient  préparée,  mais  elle  leur  a  échappé  ; 
peu  s'en  est  fallu  même  qu'ils  n'en  fussent  les  victimes.  Ce  sont 
là  des  faits  que  vous  ne  devez  plus  ignorer.  Rœderer,  qui  dirige 
le  Journal  de  Paris,  est  un  des  principaux  meneurs  de  ce  parti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  suis  pas  moins  convaincu  qu'il  y  au- 
rait moyen,  pour  une  grosse  somme  d'argent,  de  déterminer 
Dumouriez  à  sauver  le  roi.  Il  le  pourrait  aisément,  et  d'une  ma- 
nière simple  et  rapide.  Il  n'aurait  qu'à  concerter  avec  M.  de  Clair- 
fayt  la  prise  des  deux  jeunes  princes  d'Orléans ,  en  les  mettant 
dans  une  position  où  leur  fuite  fût  impossible.  Je  vous  prie  de 
m'en  croire  un  peu  sur  parole,  sur  les  effets  d'un  pareil  événe- 
ment. On  traiterait  ces  deux  prisonniers  en  princes,  et  avec  des 
égards  extraordinaires.  De  pareils  otages  feraient  disparaître  le 
seul  motif  qui  porte  les  factieux  à  l'assassinat  du  roi,  et  on  dou- 
blerait par  là  les  forces  de  tous  ceux  qui  veulent  sauver  ce  mal- 
heureux prince. 

Voici  des  idées  d'un  autre  genre  : 

Le  parti  même  de  l'opposition  a  ici  l'intention  de  sauver  le 
roi.  L'envoi  d'un  ambassadeur  et  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique auraient  pu  y  conduire.  Ces  moyens  étaient  trop  impor- 
tants, et  ont  été  écartés.  Mais  je  suis  persuadé  que  l'opposition 
pourrait  agir  individuellement  auprès  de  l'assemblée,  en  lui  fai- 
sant regarder  le  salut  du  roi  comme  un  préliminaire  indispensa- 
ble à  la  reconnaissance  du  nouveau  gouvernement;  et  comme 
j'ai  appris  que  Sheridan  avait  un  discours  préparé  pour  la  défense 
du  roi,  dont  il  voulait  aller  se  charger  à  Paris,  je  ferai  tout  ce 
que  je  pourrai  pour  l'engager,  lui  ou  tout  autre,  à  ce  voyage. 
Ensuite,  si  le  préliminaire  était  obtenu,  le  définitif  serait  difficile 
à  refuser. 

Je  m'occupe  d'un  Mémoire  tendant  à  décider  l'Angleterre  à  la 
guerre.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  l'y  déterminer,  d'a- 
près toutes  les  données  que  j'ai  sous  les  yeux.  Je  puis  même  vous 
assurer  que  deux  des  ministres,  consultés  sur  un  manifeste  qui 
leur  a  été  communiqué,  renfermant  tous  les  motifs  d'une  décla- 
ration de  guerre,  ont  fortement  engagé  l'auteur  à  le  faire  impri- 
mer en  anglais  et  en  français.  La  personne  chez  qui  j'écris  vous 
enverra  cette  pièce.  L'embarras  sera  de  diriger  cette  guerre  de  la 
manière  la  plus  utile,  et  je  crains  bien  que  l'on  ne  se  trompe  sur 
ce  point. 

Au  reste,  je  crois  que  je  pourrais  vous  procurer  le  plan  de 
campagne  que  suivent  toutes  les  armées  de  la  république.  Ce  plan 
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fut  présenté  au  roi,  il  y  a  dix  mois,  et  rejeté.  On  le  porta  ensuite 
aux  comités,  sous  le  ministère  de  M.  de  Narbonne,  et  depuis  que 
les  Jacobins  sont  restés  les  maîtres,  on  l'a  suivi  exactement. 

Quant  au  plan  politique,  dont  le  plan  militaire  fait  partie,  le 
voici  ;  11  s'agit  de  former  cinq  républiques  :  1°  la  république 
française;  on  y  adjoindra  seulement  la  Savoie,  Liège  et  Luxem- 
bourg; —  2°  la  république  romaine;  elle  serait  composée  de 
l'Italie  entière,  la  Sicile  comprise  ;  —  5°  la  république  Belgique; 
elle  serait  composée  de  tous  les  États  de  l'empereur  dans  cette 
partie,  et  de  toute  la  Hollande,  qu'on  ne  ménage  en  ce  moment 
que  par  politique;  —  4°  la  république  du  Rhin;  elle  serait  for- 
mée de  Trêves,  Cologne,  Mayence,  Francfort,  Spire,  le  Palati- 
nat,  le  Brisgau,  etc.,  etc.;  —  5°  la  république  d' Australie,  for- 
mée de  l'Espagne  et  du  Portugal.  —  Dans  ce  projet,  l'Espagne 
ne  doit  être  attaquée  qu'après  la  paix  du  Nord.  Mais,  au  moment 
où  on  attaquera  l'Espagne,  on  tentera  une  révolution  dans  tout 
le  continent  américain  espagnol.  On  a  pris  des  arrangements 
pour  cette  opération  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  qui  y  con- 
courront de  tout  leur  pouvoir.  C'est  à  cette  conquête  qu'on  des- 
tine les  armées  qui  reviendront  d'Allemagne,  et  par  là  on  se 
trouvera  débarrassé  de  leur  influence  dans  l'intérieur  de  la  ré- 
publique. 

Je  me  propose  de  vous  envoyer  un  Mémoire  sur  la  nécessité 
d'organiser  des  gardes  nationales  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
afin  de  pouvoir  faire  une  guerre  de  la  même  nature  que  celle  de 
la  France.  11  n'y  a  pas  de  pays  où ,  dans  tel  moment  donné,  on 
ne  trouve  à  armer  des  gens  capables  de  s'opposer  à  une  révolu- 
tion quelconque.  Voilà  le  principe. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  c'est  M.  de  Miranda  qui  a  donné 
le  plan  de  conquête  du  continent  espagnol.  Il  vint  le  proposer  à 
l'Angleterre,  il  y  a  une  année.  11  sera  chargé  de  l'expédition  par 
la  république  française.  —  Il  est  convenu  encore,  en  cas  de 
guerre  avec  l'Angleterre,  que  les  États-Unis  armeront  cent  cin- 
quante corsaires,  sous  pavillon  français,  afin  de  se  donner  les 
éléments  d'une  marine. 

Recevez,  monsieur  le  comte,  etc.,  etc. 

EE   COMTE   DE    HtK(  ï    UK.E.M'EAl    AU   PRINCE   D'AUENBERC. 

Wesel,  50  décembre  1792.  —  J'ai  écrit  ce  matin,  mon  prince, 
en  duplicata  à  M.  le  comte  de  Clairfayt,  par  deux  routes  diffé- 
rentes. Je  lui  propose  de  m'envoyer  aux  limites  du  territoire  de 
la  république,  c'est-à-dire  en  deçà  de  Forron,  une  escorte  de  telle 
force  et  qualité  qu'il  jugera  convenable  ;  qu'avec  ce  moyen  je 
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partirai  demain  samedi,  51  décembre,  au  jour,  et  que  je  me  por- 
terai en  droite  ligne  sur  Aix-la-Chapelle.  J'attends  ce  soir  la  ré- 
ponse du  général ,  sans  laquelle  je  ne  puis  me  mouvoir.  —  S'il 
ne  s'agissait  que  de  ma  personne,  je  n'y  mettrais  pas  tant  de 
façons. 

Je  croyais  M.  de  Clairfayt  à  Aix-la-Chapelle  dès  hier.  Vous  ne 
me  dites  pas,  mon  prince,  s'il  doit  y  arriver  aujourd'hui  ;  en  ce 
cas,  il  y  resterait  sans  doute  demain,  et  aurait,  je  crois,  toute 
facilité  à  assurer  ma  marche.  Celle  par  Sittard  n'est,  selon  les 
apparences,  pas  plus  sûre.  Les  Français  doivent  être  à  Macseyck, 
d'où  leurs  partis  passeront  l'eau  et  battront  les  environs.  J'aurais 
bien  une  autre  route  par  Rclden  à  Geilickirchen,  j'en  serais  fort 
tenté;  mais  là  je  n'aurais  aucun  secours  d'escorte.  11  faut  donc 
que  j'attende  ce  que  me  dira  M.  de  Clairfayt.  Il  me  semble  qu'en 
se  portant  de  Héron  sur  Aix-la-Chapelle,  son  corps  d'armée,  au 
moins  pour  un  jour  ou  deux,  doit  écarter  l'ennemi  du  chemin  de 
Maestricht  à  Aix-la-Chapelle. 

Dans  tous  les  cas  (pourvu  que  je  passe),  j'irai  droit  à  Juliers; 
j'y  resterai  au  moins  une  demi-journée  pour  laisser  reposer  mes 
chevaux,  bien  plus  encore  pour  me  procurer  les  moyens  de 
m'entretenir  avec  vous.  En  ce  cas,  je  vous  prierais  de  charger  un 
de  vos  gens  de  me  faire  donner,  aux  portes  de  la  ville,  quelques 
renseignements  pour  trouver  un  abri  de  peu  d'heures  pour  mes 
vingt  et  un  chevaux  qui  m'embarrassent  le  plus. 

Mon  idée  serait  d'aller  ensuite  en  droiture  à  Dusseldorf,  de  là, 
par  le  Rhin  ou  le  long  du  Rhin,  revenir  à  Wesel.  Je  voudrais 
alléger  mes  chariots  et  mettre  partie  de  mes  effets  sur  l'eau.  Mais 
j'ignore  si  cette  navigation  est  possible,  et  si  les  chemins  au  bord 
de  la  rivière  sont  praticables. 

Tout  cela,  comme  vous  voyez,  est  un  projet  éventuel  ;  car,  en 
dernière  analyse,  il  faudra  bien  que  je  reste  ici,  si  je  n'obtiens 
pas  la  certitude  de  pouvoir  en  sortir  sans  être  enlevé.  J'éprouve 
un  extrême  ennui  de  cette  incertitude,  et  j'en  aurais  plus  encore 
à  me  trouver  enfermé. 

Par  votre  silence  sur  Thugut,  je  crains  qu'il  ne  vous  ait  man- 
qué à  son  passage.  Nous  vous  avions  cependant  écrit  par  un  ma- 
réchaussée. J'aurais  grand  regret  qu'il  ne  vous  eût  point  vu  et 
parlé  d'objets  importants.  J'y  suppléerais  si  je  pouvais  vous  re- 
joindre. 

Je  finis,  pour  ne  pas  retenir  trop  longtemps  votre  exprès,  par 
les  assurances  de  mon  fidèle  attachement. 
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LE  COMTE  DE  MERtY-ARGEXTE AU  AU  PRINCE  D'ARENBERG. 

Wesel,  1 6  janvier  1795.  —  Je  reçois  votre  lettre  du  12,  mon 
prince,  en  même  temps  que  celle  de  M.  Jarry,  qui,  par  son  Mé- 
moire, m'offre  quelques  moyens  de  tâcher  de  lui  être  utile.  Je 
n'en  négligerai  certainement  aucun.  Vous  savez  combien  j'ap- 
précie l'esprit  et  les  talents  de  cet  officier,  mais  vous  savez  aussi 
combien  mou  opinion  compte  pour  peu  de  chose  dans  les  mesures 
générales  à  prendre  pour  la  direction  des  affaires  militaires. 

Depuis  votre  départ,  il  n'est  rien  arrivé  de  Vienne;  mais  nous 
avons  d'excellentes  nouvelles  de  Londres,  où  toutes  les  volontés 
se  réunissent  pour  la  guerre,  et  pour  de  très-grands  efforts  dans 
les  moyens  de  la  faire.  Vous  verrez  que  les  Français  seront  les 
premiers  à  la  déclarer;  partout  ils  comblent  la  mesure  avec  une 
audace  inimaginable;  ils  réduisent  le  Brabant  au  désespoir  par 
les  énormes  contributions  qu'ils  en  exigent,  par  des  vexations  de 
tout  genre  et  par  l'impiété  qu'ils  y  affichent.  Le  pays  de  Liège 
en  est  également  révolté.  Hors  une  douzaine  de  factieux,  tout  le 
peuple  demande  des  libérateurs.  Aussi  arriveront-ils  de  toute 
part.  Le  corps  prussien,  destiné  pour  la  Gueldre,  sera  à  Rure- 
monde  avant  la  mi-février.  Les  généraux  et  deux  régiments  sont 
déjà  à  Wesel  et  aux  portes.  M.  de  Clairfayt  recevra  sous  dix  jours 
ses  premiers  renforts  d'Allemagne.  M.  de  Hohenlohe  lui  a  fait 
passer  quatre  bataillons.  Il  est  très-probable  que  l'on  rentrera  en 
Brabant  vers  la  fin  de  février. 

Nous  n'avons  aucunes  nouvelles  de  Paris  que  celles  des  jour- 
naux d'anciennes  dates.  On  voit  que  le  jugement  du  roi  traînera 
en  longueur.  Au  reste,  on  ne  voit  rien  de  distinct  dans  ce  chaos 
d'événements  prêts  à  éclore,  que  toutes  les  passions  préparent, 
et  qui  vont  décider  de  si  grands  intérêts. 

EE   COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  PRIIÏCE  D'AREXBERG. 

Wesel,  28  janvier  1793.  —  Au  moment  où  je  prenais  la  plume 
pour  vous  écrire,  mon  prince,  je  reçois  votre  lettre  du  26,  avec 
celle  de  M.  Jarry  et  son  Mémoire. 

Je  suis  pressé  d'expédier  sans  le  moindre  retard  des  dépêches 
importantes  de  La  Haye  et  de  Londres.  Je  n'ai  qu'un  moment 
pour  vous  adresser  quelques  lignes.  J'y  suppléerai  dans  deux  ou 
trois  jours. 

Après  l'horrible  catastrophe  dont  la  nouvelle  nous  est  arrivée 
hier,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'occuper  de  la  reine. 

1°  Convient-il  de  la  réclamer?  —  Je  crois  que  oui. 
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2°  A  qui  faut-il  s'adresser  à  cet  effet? 

3°  Quelle  est  la  forme  a  adopter,  le  langage  à  tenir? 

Je  voudrais  bien  que  M.  Pellene  nous  donnât  ses  idées  sur  ces 
trois  points.  Je  vous  prie  de  l'y  engager.  Je  lui  écrirai  de  mon 
côté  mercredi. 

Je  n'ai  pas  reçu  une  ligne  officielle  de  Vienne  depuis  votre 
départ. 

EE   COMTE   DE   MERCY-ARCENTEAU  AU   PRINCE   D'AREIVBERG. 

Wesel,  29  janvier  1795.  —  J'ai  rame  encore  trop  agitée,  mon 
prince,  pour  pouvoir  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  précision  à  ce 
que  je  voudrais  vous  dire.  Votre  bon  esprit  suppléera  à  tout  ce 
que  les  angoisses  du  mien  ôtent  de  netteté  à  mes  idées. 

Fermement  convaincu  qu'il  n'y  a  de  bien  à  opérer  que  dans  les 
voies  de  l'honneur,  si  on  venait  à  les  méconnaître  un  instant,  je 
quitterais  tout,  et  me  plongerais  dans  une  inaction  absolue.  Mais 
l'ignorance  et  l'impéritie  produisent  souvent  les  mêmes  effets 
que  le  défaut  d'élévation  dans  l'âme.  Alors  des  causes  différentes 
amènent  des  résultats  semblables.  Nous  n'en  avons  que  trop  de 
preuves  malheureusement.  Cent  cinquante  mille  hommes  en 
armes,  voilà  une  donnée  honorable,  positive  :  l'emploi  que  l'on 
en  fera  tient  à  d'autres  chances  dont  il  est  superflu  que  je  vous 
fasse  ici  l'analyse.  Faute  de  n'avoir  pas  cru  possible  l'assassinat 
du  roi  de  France,  peut-être  n'a-t-on  pas  fait  ce  qui  était  faisable 
pour  prévenir  cette  horreur.  Tâchons,  du  moins,  qu'il  n'en 
arrive  pas  de  même  a  l'égard  de  cette  infortunée  reine,  qui  doit 
devenir  maintenant  le  constant  objet  de  notre  sollicitude.  J'ai 
exposé  mes  idées  à  ce  sujet  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis 
capable.  J'écris  aujourd'hui  à  Londres  pour  savoir  l'opinion  de 
Pellene  sur  les  questions  que  je  vous  ai  posées.  Ne  croyez-vous 
pas,  mon  prince,  qu'il  serait  désirable  et  utile  que  le  public  fut 
éclairé  par  quelque  Mémoire  éclatant,  dans  lequel  on  relèverait 
toutes  les  irrégularités  monstrueuses  et  criminelles  à  l'aide  des- 
quelles des  scélérats  ont  prétendu  justifier  la  mort  du  roi  ?  Il  me 
semble  que  le  reflet  d'un  pareil  écrit  serait  favorable  à  la  reine  et 
pourrait  être  utile  à  sa  position  actuelle.  Si  le  voile  jeté  sur  les 
yeux  des  imbéciles  était  déchiré,  les  scélérats  seraient  perdus,  et 
ils  ne  le  seront  complètement  que  par  la  presse. 

Je  resterai  ici  jusqu'à  ce  que  j'aperçoive  la  possibilité  de  me 
transporter  ou  à  Ruremonde ,  ou  dans  ma  terre  près  de  Liège. 
Embarrassé  de  monde  et  d'équipages,  je  ne  puis  me  résoudre  à 
volter  dans  l'éloignement.  Le  but  doit  être  de  se  rapprocher  de 
Bruxelles  :  tout  porte  à  croire  qu'on  peut  l'atteindre  prompte- 
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ment,  si  de  nouvelles  sottises  ne  s'y  opposent.  On  dit  que  les 
renforts  arrivent  journellement  à  M.  de  Clairfayt  :  il  doit  par 
conséquent  se  trouver  bientôt  en  état  d'agir. 

Le  prince  de  Brunswick  aura  demain  près  de  huit  mille  hom- 
mes au  delà  du  Rhin  :  avant  le  15  février,  le  reste  sera  arrivé,  et 
formera  un  corps  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes. 

Il  existe  déjà  une  communication  établie  entre  les  postes  prus- 
siens et  les  nôtres,  depuis  Wesel  par  le  comté  de  Meurs  jusqu'à  la 
Roer.  Une  force  considérable  se  portant  sur  Ruremonde,  il  semble 
que  l'ennemi  devrait  abandonner  la  Meuse. 

Je  vous  informerai  de  tout  ce  qui  me  viendra  de  Londres,  de 
Vienne  ou  d'autres  lieux.  Je  vous  demande  pardon  pour  la  forme 
de  ma  lettre  ;  je  suis  dans  une  sorte  de  délire  qui  mène  au  rado- 
tage. Ce  que  je  conserve  de  plus  entier,  c'est  mon  parfait  et  fidèle 
attachement  pour  vous. 

P.  S.  Quatre  mille  Hanovriens  arrivent  cette  semaine.  Le 
prince  de  Brunswick  établit  demain  son  quartier  général  à  Gucl- 
dres  :  il  y  aura  sous  huit  jours  douze  mille  hommes. 

Au  moment  où  je  finis  cette  lettre,  arrive  un  courrier  de  Lon- 
dres. L'Angleterre  tarde  à  se  prononcer,  mais  il  paraît  infail- 
lible qu'elle  se  décidera  très-incessamment.  Ses  préparatifs  sont 
immenses.  Ceci  est  pour  vous  seul. 

Votre  lettre  du  28  m'arrive  aussi  dans  ce  moment.  Les  ré- 
flexions qu'elle  contient  sont  infiniment  justes,  et  je  les  présente 
dans  la  dépèche  que  j'expédie  aujourd'hui  par  courrier  à  Vienne. 

LE    JOUTE    DE    M  EIU' Y- IRC  EX  TE  AU    AU    PRINCE   D'AREXBERG. 

Wesel,  2  février  1795.  —  J'étais  hier  trop  pressé,  mon  prince, 
pour  pouvoir  répondre  en  détail  à  la  lettre  du  25  dont  vous 
m'avez  honoré.  Je  ne  m'en  acquitterai  pas  même  complètement 
aujourd'hui,  parce  qu'à  chaque  moment  il  me  survient  des  occu- 
pations qui  ne  sont  bonnes  à  rien  qu'à  me  faire  perdre  mon  temps 
d'une  manière  aussi  stérile  que  désagréable.  Je  voudrais  donner 
du  ressort  à  bien  des  choses  ;  il  manque  de  toute  part  et  singuliè- 
rement chez  nos  voisins  qui,  à  ce  qu'on  nous  assure,  après  la  plus 
honteuse  contenance  pendant  deux  jours  de  siège,  viennent  de 
rendre  Breda.  On  ajoute  qu'il  en  sera  de  même  à  Willemstadt, 
et  que  les  garnisons  hollandaises  ne  tiennent  pas  à  l'aspect  d'une 
bombe.  Au  moins  faut-il  espérer  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  à 
Maastricht,  où  il  y  a  des  Brunswickois  et  des  Français  dirigés  par 
M.  d'Autichamp.  D'ailleurs,  vous  saurez  déjà  qu'une  partie  de 
notre  armée  a  passé  la  Roer ,  et  s'occupera  à  faire  lever  le  siège 
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de  Maestricht.  M.  le  prince  de  Coburg  est  lui-même  à  la  tète  de 
cette  expédition,  et  je  vois  par  ma  correspondance  avec  lui,  qu'il 
attache  à  cet  objet  toute  l'importance  qu'il  mérite.  Je  lui  ai  fait 
passer  la  copie  d'une  lettre  très-sensée  que  m'a  écrite  M.  Jarry, 
mais  je  ne  l'ai  point  nommé.  Voici  une  réponse  préliminaire  à 
une  de  ses  lettres  antérieures  :  vous  verrez  par  son  contenu  ce 
qui  en  est.  Les  idées  de  cet  officier  me  paraissent  lumineuses.  Je 
suis  curieux  d'apprendre  comment  elles  seront  accueillies  par 
notre  commandant  général  (le  prince  de  Coburg).  Cela  me  ré- 
glera sur  la  convenance  ou  l'inconvénient  d'en  faire  connaître 
l'auteur. 

Le  Mémoire  que  vous  avez  la  bonté  de  me  confier,  mon  prince, 
est  bien  digne  de  la  justesse  de  votre  excellent  esprit.  Il  ne  vous 
a  fait  illusion  que  sur  mon  chapitre  ;  la  cause  m'en  est  précieuse  ; 
mais,  pour  soulever  les  masses  qu'il  s'agit  de  mouvoir,  il  faudrait 
un  levier,  et  un  bras  plus  fort  que  le  mien  pour  s'en  servir.  — 
J'espère  que  vous  viendrez  faire  une  course  ici  :  ce  sera  l'occasion 
de  discuter  des  questions  qui  exigeraient  trop  d'écritures  pour 
s'en  expliquer  à  fond.  Peut-être  le  baron  de  Thugut  sera-t-il 
arrivé  :  je  crois  que  son  départ  de  Vienne  suivra  immédiatement 
la  réception  de  ce  courrier  qui  est  passé  dernièrement  à  Dussel- 
dorf,  lequel  (que  ceci  reste  pour  vous  seul)  était  porteur  de  ces 
mêmes  idées  que  vous  avez  eues  sur  un  point  de  réunion  et  un 
centre  de  délibérations. 

Je  vous  garde  toutes  les  pièces  de  M.  Pellenc.  Il  n'a  pas  encore 
répondu  à  ce  que  je  lui  ai  mandé  sur  l'arrangement  qui  le  con- 
cerne. Je  présume  qu'en  le  laissant  aller  lui-même,  il  sortira  des 
choses  utiles  de  l'emploi  de  son  temps;  mais  je  vous  prie  de  me 
dire  ce  que  vous  jugerez  de  mieux  à  lui  proposer,  et,  au  besoin, 
de  l'engager  directement  à  le  dire.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le 
comte  de  Metternich  pourvoira  temporairement  à  ce  qui  touche 
M.  Jarry.  Je  presse  encore  M.  le  comte  de  Stadion  de  porter  les 
Hollandais  a  faire  cette  bonne  acquisition. 

Les  Hanovriens  ne  doivent  arriver  en  Hollande  qu'à  la  fin  de  ce 
mois,  c'est-à-dire  après  qu'on  aura  laissé  à  M.  Dumouriez  tout  le 
temps  de  ravager  ces  provinces.  Les  Anglais  devaient  y  être  cette 
semaine,  et  les  autres  devaient  les  suivre  de  près  ;  mais  tout  cela 
se  fera  trop  tard.  Il  n'est  plus  question  de  renforts  pour  M.  le  duc 
de  Brunswick,  qui,  avec  ses  douze  mille  hommes,  n'est  pas  en 
état  de  remplir  ces  objets  qui,  dans  la  circonstance  du  moment, 
auraient  été  d'une  utilité  majeure.  C'est  ainsi  qu'en  allant  sans 
concert,  sans  mesure,  de  délais  en  délais,  rien  de  grand  ne  peut 
s'effectuer,  au  moins  sur  terre.  L'armement  maritime  des  Anglais 
est  immense  :  on  assure  qu'ils  le  porteront  à  cent  vaisseaux  de 
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ligne.  Ce  qui  me  revient  de  Londres  est  très-rassurant  et  peu 
d'accord  avec  les  doutes  qu'exprime  Pcllcnc. 

D'après  la  marche  de  nos  armées,  nous  devons  d'un  moment 
à  l'autre  recevoir  d'importantes  nouvelles.  Vous  les  saurez  peut- 
être  avant  moi  :  ayez  la  bonté  de  me  communiquer  les  détails  que 
vous  en  apprendrez.  Je  serai  très-exact  à  en  user  de  même  avec 
vous  sur  tout  ce  qui  me  reviendra.  Agréez,  etc. 

P.  S,  Sauriez-vous  s'il  est  vrai  que  l'électeur  palatin  a  renoncé 
à  la  neutralité  ?  Dans  ce  cas,  nous  tirerions  parti  de  ce  retour  à  la 
raison. 

LE   COMTE   DE   MEKCY-ARGEUfTEAlT  AU  PRINCE   ft'AHFJVBEIUi. 

Wesel,  2  février  1795,  au  soir.  —  Souvent,  mon  prince,  sans 
nous  être  concertés  sur  divers  objets,  ils  nous  ont  fait  naître  les 
mêmes  idées,  et  il  en  est  arrivé  ainsi  relativement  à  ce  que  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  suggérer  au  sujet  de  la  reine.  J'avais 
pensé  a  la  démarche  qu'indique  votre  lettre  du  1er;  mais,  en  y 
réfléchissant  de  sang-froid,  je  me  suis  convaincu  de  son  impossi- 
bilité par  les  raisons  suivantes  : 

1°  Mes  pouvoirs  n'ont  été  ni  produits  ni  reconnus  à  Paris. 
2°  Adresser  à  des  scélérats  comme  ceux  de  Paris  des  personnes 
chargées  d'une  commission  qui  leur  déplairait,  et  auxquelles  ces 
scélérats  contesteraient  la  sauvegarde  du  droit  des  gens,  serait 
envoyer  ces  personnes  à  l'échafaud. 

T)°  Nulle  puissance  humaine  ne  déterminerait  à  pareille  mission 
les  deux  personnages  que  vous  nommez. 

Voilà  des  motifs  qui  ne  sont  que  de  légers  accessoires. 
Il  y  a  une  autre  raison  qui  ne  peut  s'écrire  et  que  je  vous  dirai 
un  jour. 

11  faut  donc,  dans  cette  horrible  crise,  rester  passif.  Mes  trois 
courriers  dépêchés  pour  suggérer  et  hâter  des  mesures  à  Vienne, 
à  La  Haye ,  et  à  Londres ,  détermineront  sans  doute  à  un  parti 
énergique.   En  attendant,  les  assassins  paraissent  eux-mêmes 
étourdis  par  leur  forfait  :  ils  ne  parlent  ni  de  la  reine,  ni  de 
l'expulsion  des  Bourbons,  quoique  des  délibérations  sur  ces  ques- 
tions eussent  été  formellement  annoncées;  j'en  conclus  que  nous 
aurons  du  répit  :  c'est  là-dessus  que  je  fonde  mon  unique  espoir. 
M.  de  Lillien  me  mande  que  vous  avez  reçu  le  paquet  conte- 
nant les  lettres  de  M.  Pellenc.  Vous  m'obligerez  infiniment,  mon 
prince ,  en  me  les  renvoyant  par  une  voie  sûre.  Le  billet  joint  à 
votre  lettre  du  50  a  été  expédié  hier  à  Londres. 

Je  suis  honteux  de  l'infidélité  ou  de  l'incertitude  des  nouvelles 
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que  l'on  nous  débite  ici.  Hier,  les  Français  devaient  avoir  évacué 
Ruremonde  ;  ce  matin,  ils  devaient  s'y  retrancher  avec  deux  mille 
hommes;  ce  soir,  on  nous  assure  qu'il  n'y  existe  pas  un  soldat. 
Voilà  comme  nous  sommes  instruits  à  dix  lieues  de  distance.  Au 
reste,  le  corps  de  M.  le  prince  de  Brunswick  est  aujourd'hui  de 
dix  mille  hommes  :  les  premiers  postes  sont  a  deux  lieues  de 
Ruremonde. 

A  Bruxelles,  à  Malines,  Anvers  et  Louvain,  le  peuple  a  mis  le 
feu  à  des  petits  magasins  français  de  paille,  de  foin,  et  à  un  dépôt 
de  poudre  à  canon. 

11  arrive  ici  des  déserteurs  qui  en  annoncent  une  quantité  d'au- 
tres :  ils  assurent  que  l'assassinat  du  roi  a  causé  une  grande  fer- 
mentation dans  l'armée. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 

LE   COMTE  DE   MERCY-ARGENTEAU  AU   PRIXfE   DMRETV11ERU. 

Wesel,  9  février  1795.  —  Je  vous  rends  mille  grâces ,  mon 
prince,  du  renvoi  des  lettres  de  M.  Pellenc.  Après  une  lecture 
attentive  et  réfléchie,  j'y  trouve  des  matériaux  précieux  pour 
l'histoire  du  passé,  du  présent  et  même  de  l'avenir;  mais  je  crois, 
comme  vous,  que  ce  penseur  judicieux  et  profond  a  besoin  d'un 
indicateur  bien  instruit  des  faits,  des  inconséquences  du  moment, 
pour  régler  ses  calculs  et  en  formuler  les  résultats.  Or,  où  trouver 
cet  indicateur  bien  instruit?  Ce  n'est  certainement  point  à  Wesel, 
où,  depuis  votre  départ,  il  ne  nous  est  pas  arrivé  le  moindre  trait 
de  lumière  sur  ce  que  l'on  veut  ni  sur  ce  que  l'on  fera.  J'en  suis  à 
savoir  si  l'on  a  reçu  mes  dépêches  depuis  le  20  de  décembre,  où 
j'ai  commencé  à  écrire  très-vivement,  entre  autres,  sur  un  article 
que  vous  savez,  et  que  j'ai  trop  de  peine  à  nommer  :  à  plus  forte 
raison  point  de  réponse  sur  31.  Pellenc,  sur  la  proposition  d'ac- 
quérir des  sujets  distingués  dans  le  militaire.  Il  semble  que  tout 
ce  qui  respire  dans  l'atmosphère  de  Vienne  y  est  immédiatement 
paralysé,  puisque  notre  ami  Thugut,  qui  nous  avait  tant  promis 
des  informations  promptes,  précises  et  suivies,  reste  dans  le 
silence,  et  ne  donne  plus  signe  de  vie.  Quoique  par  d'autres 
causes,  nous  ne  sommes  pas  plus  heureux  pour  les  lieux  plus 
rapprochés  ;  la  vraie  disposition  des  esprits  dans  les  provinces 
belgiques,  les  partis  qui  s'y  forment  pour  ou  contre,  la  force  des 
armées  respectives,  leurs  mouvements  journaliers,  tout  cela  nous 
est  inconnu,  et,  sans  les  gazettes  et  quelques  informations  four- 
nies par  les  commerçants,  nous  ne  saurions  pas  un  mot  de  ce  qui 
se  passe  autour  de  nous.  Comment  aller  montrer  cette  ignorance 
à  La  Haye  ou  ailleurs?  Vous  voyez,  mon  prince,  que  cela  serait 
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sujet  à  mille  inconvénients,  et  j'aurais  beaucoup  d'autres  raisons 
à  vous  dire  à  l'appui  de  celle-ci.  Il  faut  donc  attendre  que  cette 
léthargie  finisse.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire  est  d'insister  sur  les 
motifs  qu'on  a  d'en  sortir.  Je  n'y  omets  rien  de  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir,  et  j'attends,  non  sans  regret,  mais  avec  résignation,  ce 
qui  en  résultera. 

Le  courrier  de  M.  de  Stadion  tarde  beaucoup  à  revenir,  ce  qui 
prouve  quelques  hésitations  dans  le  parti  que  prendra  la  cour  de 
Londres.  J'aurai  l'honneur  de  vous  informer  promptement  des 
nouvelles  que  je  recevrai  de  ce  pays-là.  On  me  laisse  ici  des  gardes 
de  maréchaussée  qui  donneront  toute  sûreté  à  notre  correspon- 
dance. 

M.  le  comte  de  Mctternich  part  lundi,  mais  il  sera  probable- 
ment obligé  de  coucher  en  route,  et  n'arrivera  que  mardi  à  Dus- 
scldorf,  où  il  restera  un  jour.  Crainte  d'oubli  ou  de  distraction  de 
sa  part,  je  vous  prie,  mon  prince,  de  lui  parler  de  M.  Jnrry,  et  de 
vous  faire  remettre  le  chétif  secours  convenu  pour  le  mois  passé 
pour  celui-ci,  et  de  fixer  le  lieu  où  les  suivants  seront  acquittés. 
Je  persiste  a  croire  que  M.  Jarry  devrait  porter  ses  vues  sur  la 
Russie,  ou  au  moins  s'y  préparer  les  voies,  si  on  refuse  de  lui  en 
ouvrir  ailleurs. 

Hier  au  soir ,  nos  nouvelles  des  cafés  nous  ont  annoncé  que 
M.  Dumouriez  rassemblait  quatre-vingt  mille  hommes,  pour  aller 
attaquer  M.  de  Clairfayt,  et  qu'il  comptait  bien  être  à  Cologne  le 
15  de  ce  mois.  Ce  qui  paraît  plus  certain,  c'est  que  les  Français 
se  renforcent  du  côté  de  Ruremonde,  et  qu'ils  y  ont  de  dix  à 
quinze  mille  hommes.  Je  ne  puis  croire  à  une  tentative  sur  la 
Hollande,  mais,  vu  l'énergie  et  la  prodigieuse  activité  du  général 
français,  et  notre  indolence,  tout  devient  possible.  —  M.  de  Reck 
a  dû  assister  hier  à  une  entrevue  de  M.  le  prince  de  Rrunswick 
avec  M.  de  Clairfayt  :  il  nous  en  reviendra  peut-être  quelques 
notions  plus  substantielles.  Vous  pourriez  les  apprendre  par 
M.  de  Mettcrnich.  A  son  défaut,  j'y  suppléerai. 

Cette  régence  de  Hamm  m'inquiète  pour  la  reine  et  pour  le 
jeune  roi  :  je  suis  bien  curieux  de  savoir  ce  que  les  cours  en 
penseront. 

Le  Mémoire  de  lord  Auckland  est,  en  effet,  dans  le  vrai,  dans 
le  meilleur  sens  de  la  chose.  —  Monsieur  votre  beau-frère  met 
une  grande  activité  et  beaucoup  d'intelligence  dans  sa  conduite 
ministérielle  :  ma  correspondance  avec  lui  est  très-suivie;  j'ai 
infiniment  à  m'en  louer  pour  les  affaires ,  et  pour  moi  person- 
nellement. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  quelque  courrier  de  Vienne,  je  ne  puis 
former  aucun  plan  de  marche  ;  mais  si  on  me  donne  un  peu  de 


—  404  — 

latitude ,  je  me  déterminerai  à  quelques  courses  ;  peut-être  en 
ferai-je  une  à  Dusseldorf,  pour  y  passer  vingt-quatre  heures  avec 
vous. 

Recevez,  mon  prince,  etc.,  etc. 

LE   COMTE    DE   MERCY-ARGENTEAU   AU   PRINCE   U'ARENBERG. 

Wesel,  14  février  d795.  —  Je  me  hâte,  mon  prince,  de  vous 
annoncer  que  l'affaire  de  Pcllcnc  est  arrangée.  Il  aura  le  traite- 
ment proposé  intérimairement,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
permettent  de  décider  pour  l'avenir  d'une  manière  fixe  et  stable. 
Si  vous  le  lui  annoncez ,  je  vous  prie  d'y  mettre  une  grande  ré- 
serve, parce  qu'il  ne  conviendrait  ni  à  lui  ni  à  la  chose  que  l'on 
fut  trop  instruit  à  Londres  de  ce  qui  le  concerne.  J'écris  simple- 
ment à  M.  de  Stadion  de  faire  une  avance,  et  d'en  mentionner 
l'objet  à  notre  gouvernement.  J'attendrai  une  occasion  de  cour- 
rier, pour  entrer  dans  des  détails  que  je  ne  puis  confier  aux  postes 
hollandaises  et  anglaises. 

La  proposition  d'acquérir  des  sujets  distingués  dans  l'artillerie 
et  le  génie  est  également  agréée  :  il  s'agit  des  moyens  de  la  mettre 
en  œuvre,  et  c'est  ici,  mon  prince,  où  votre  intervention  pourrait 
faire  ce  qu'aucun  autre  que  vous  ne  peut  aussi  bien  effectuer. 

MM.  d'Arcon  et  Dubauville  seraient  les  personnes  que  l'on  au- 
rait en  vue.  On  désirerait  savoir  leurs  dispositions  et  les  condi- 
tions qu'ils  exigeraient  ;  mais  il  y  a  de  grandes  difficultés  à  les 
aborder  en  évitant  les  risques  de  se  compromettre.  Les  princi- 
paux intéressés  ne  pourraient  pas  être  nommés,  vous  ne  pourriez 
pas  l'être  vous-même  sans  de  grands  inconvénients.  11  faudrait 
donc  la  voie  d'un  tiers  qui,  en  parlant  généralement,  donnerait 
l'assurance  que,  si  on  voulait  prendre  parti  sous  telles  conditions 
qu'on  désirerait,  il  y  aurait  moyen  de  trouver  un  établissement 
aussi  honorable  que  solide  dans  un  grand  pays  voisin.  —  On 
accepterait  également  d'autres  sujets  de  mérite  et  de  talent,  dans 
les  deux  parties  ci-dessus  désignées,  mais  toujours  en  connaissant 
préalablement  leurs  conditions.  Je  remets  tout  ceci  à  vos  soins, 
mon  prince  :  ce  serait  un  service  bien  important  à  ajouter  à  tous 
ceux  que  vous  a  suggérés  votre  zèle  jusqu'à  présent. 

Ce  que  l'on  me  mande  d'office  sur  cette  matière  est  positif , 
mais  très-laconique  :  on  me  répond  en  dix  lignes  sur  les  trois 
propositions  faites  le  8  janvier,  sans  aller  au  delà,  ni  revenir  sur 
les  points  traités  précédemment. 

Nous  en  sommes  à  la  troisième  ou  quatrième  variante  sur  le 
voyage  de  M.  le  comte  de  Metternich,  retenu  tantôt  par  la  pluie, 
tantôt  par  le  débordement  des  rivières  et  la  peur  des  mauvais 
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chemins;  mais  je  crois  qu'il  part  décidément  samedi ,  et  qu'il 
restera  à  Dusseldorf  le  dimanche.  Vous  le  verrez  donc  un  jour 
plus  tôt  ou  plus  lard. 

Ce  n'est  que  par  la  poste  que  l'on  m'a  écrit,  et  point  par  cour- 
rier. J'attends  avec  impatience  celui  qui  doit  arriver  d'Angle- 
terre :  s'il  n'y  a  point  de  louche  de  ce  côté,  il  y  a  du  moins  beau- 
coup d'hésitation  dans  le  parti  auquel  le  ministère  britannique 
se  résoudra  ;  cela  ne  peut  cependant  tarder  à  être  éclairci. 

M.  le  prince  de  Brunswick  s'est  emparé  de  Venloo;  les  Fran- 
çais voulaient  l'occuper  le  lendemain  ;  ils  ont  été  prévenus  à 
temps.  11  semble  toujours  que  M.  Dumouriez  médite  quelque  en- 
treprise sur  la  Hollande.  M.  le  prince  de  Coburg  doit  être  à  Co- 
logne; on  s'attend  qu'il  n'y  restera  pas  oisif,  et  qu'il  fera  avan- 
cer M.  de  Clairfayt,  qui,  avec  ses  renforts,  doit  avoir  trente-cinq 
mille  hommes  et  beaucoup  d'artillerie.  On  nous  disait  ce  matin 
Ruremonde  évacué,  mais  je  n'en  crois  rien.  11  ne  nous  arrive  ni 
lettres,  ni  feuilles  publiques  de  Paris. 

Recevez,  mon  prince,  etc.,  etc. 

EE   COMTE   DE   MERCI -ARGEXTEAI7   AU   PRINCE   D'ARENBERCi. 

Wesel,  22  février  1795,  et  finie  le  24.  —  J'apprends  avec  une 
vraie  peine,  mon  prince,  par  votre  lettre  du  16  que  votre  santé 
a  été  dérangée.  La  mienne  l'a  été  aussi ,  au  point  que  j'ai  cru 
faire  une  maladie  sérieuse.  J'avais  perdu  le  sommeil,  et  j'étais 
incapable  du  moindre  travail.  Après  m'etre  médicamenté  pen- 
dant un  jour  ou  deux  ,  j'ai  secoué  le  mal,  et  crois  en  être  quitte 
pour  cette  fois. 

J'ai  envoyé  les  deux  Mémoires  de  M.  Jarry  à  M.  le  comte  de 
Starhembcrg,  en  le  priant  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  pla- 
cer cet  officier  au  service  de  la  république  (des  Provinces-Unies). 
J'ai  démontré  combien  cette  acquisition  serait  utile  dans  le  mo- 
ment actuel.  J'attendrai  une  réponse  avant  de  faire  la  mienne  à 
M.  Jarry,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  prévenir. 

M.  le  comte  de  Metlernich  doit  avoir  passé  la  journée  d'hier  à 
Dusseldorf.  Vous  vous  serez  sans  doute  recordé  avec  lui  sur  dif- 
férents objets.  11  est  parti  d'ici  avec  de  beaux  projets  de  raison- 
nements persuasifs  à  faire  valoir  auprès  des  chefs  de  nos  armées. 
Je  souhaite  fort  que  sa  rhétorique  soit  efficace.  Ce  serait  un 
grand  service  rendu  à  la  chose  publique,  qui  périra  par  nos  len- 
teurs, si  elles  continuent  encore  quelque  temps.  On  ne  peut  se 
rendre  raison  des  causes  de  cette  léthargie  :  les  frais  sont  faits 
pour  opérer,  et  on  ne  s'en  prévaut  pas. 

D'après  les  nouvelles  publiques,  on  est  bien  résolu  à  la  guerre 

34. 
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en  Angleterre;  cependant  le  courrier  que  j'attends  d'heure  en 
heure  n'arrive  pas  ;  je  ne  sais  à  quoi  attribuer  ce  retard. 

Sans  en  avoir  l'avis  officiel,  je  sais  que  l'on  croit  à  Vienne  que 
ce  serait  augmenter  les  dangers  où  se  trouve  la  reine ,  si  l'on 
cherchait  à  la  sauver  par  des  menaces  ou  des  démarches  quelcon- 
ques :  peut-être  a-t-on  raison ,  mais  ce  serait  un  motif  de  plus 
pour  agir  avec  la  plus  grande  célérité  et  énergie. 

M.  le  comte  de  Clairfayt  doit  recevoir  un  nouveau  renfort  de 
dix  bataillons  :  alors  il  aura  près  de  cinquante  mille  hommes.  11 
serait  affreux  qu'avec  de  pareilles  forces  Maestricht  fût  enlevé  à 
sa  barbe,  et,  comme  vous  le  dites,  mon  prince,  notre  campagne 
serait  perdue.  On  dit  aujourd'hui  que  M.  Dumouriez  a  changé  de 
plan,  et  qu'il  en  veut  ou  à  Brcda  ou  à  Nimèguc  :  cela  ne  parait 
guère  vraisemblable.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  déjà  con- 
naissance de  la  Proclamation  aux  Bataves.  Cette  pièce  est  une 
des  plus  extraordinaires  qui  aient  paru.  Cet  audacieux  person- 
nage connaît  les  gens  à  qui  il  a  affaire  :  il  veut  que  l'on  tremble 
à  La  Haye,  et  l'on  y  tremble  en  effet. 

24  février.  —  Avant-hier  matin,  en  écrivant  ma  lettre  jus- 
qu'ici, j'ai  été  interrompu  par  l'arrivée  du  courrier  de  Londres, 
qui  a  apporté  des  nouvelles  très-satisfaisantes.  Le  gouvernement 
anglais  a  finalement  pris  le  parti  de  regarder  la  guerre  comme 
déclarée  et  commencée  par  les  Français.  On  est  disposé  au  con- 
cert le  plus  intime  avec  les  puissances  coalisées,  et  résolu  à  les 
seconder  par  des  efforts  d'autant  plus  énergiques,  qu'ils  sont  gé- 
néralement approuvés  parla  nation  anglaise.  Voilà  un  grand  sup- 
plément de  moyens  pour  faire  de  l'excellente  besogne;  il  ne  s'a- 
git plus  que  d'y  mettre  de  l'ensemble.  C'est  sur  cela  que  doit  por- 
ter maintenant  toute  notre  attention. 

Le  courrier  était  chargé  de  plusieurs  lettres  de  M.  Pellenc.  Il 
y  en  avait  pour  vous,  mon  prince,  et  d'autres  pour  moi,  sans  que 
je  pusse  les  distinguer  par  leurs  enveloppes.  J'ai  passé  la  jour- 
née d'hier  à  les  lire,  et  à  en  extraire  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant à  faire  connaître  à  Vienne,  où  j'envoie  aujourd'hui  ce  triage, 
n'ayant  pu  le  faire  partir  par  le  courrier,  qui  aurait  été  retenu 
trop  longtemps.  Voici  toutes  ces  pièces,  tant  les  vôtres  que  les 
miennes ,  mais  je  vous  prie  de  me  les  renvoyer  dans  quelques 
jours,  premièrement  pour  les  relire,  les  méditer,  et  en  retirer 
les  mêmes  extraits  qui  font  annexes  à  ma  dépêche.  Il  y  a  réelle- 
ment une  abondance  et  une  force  d'idées  très-remarquables  dans 
les  productions  de  Pellenc.  J'ai  tâché  d'en  faire  sentir  le  prix; 
mais  pour  cela  il  faut  lire,  et  lire  avec  attention. 

Je  serai  enchanté,  mon  prince,  de  vous  voir  accomplir  le  pro- 
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jet  d'une  course  ici,  quand  un  meilleur  temps  le  permettra.  Je 
prévois  que  mon  séjour  à  Wesel  se  prolongera  jusqu'à  la  fin  de 
mars,  et  qu'à  cette  époque  on  pensera  peut-être  à  me  mettre  en 
mouvement,  sans  que  je  puisse  préjuger  encore  de  quel  côté  on 
m'enverra.  Notre  ami  Thugut  sera  arrivé  avant  ce  temps-là ,  et 
nous  verrons  plus  clair  sur  une  infinité  de  choses. 

Ce  que  M.  de  Metternich  vous  a  dit,  sur  l'adresse  du  paquet 
destiné  à  M.  de  Flaschanden  ,  est  très-réel.  Ce  paquet  m'était 
envoyé  par  lord  Auckland,  et  l'adresse  en  question  était  de  sa 
main.  Je  vois  cependant,  par  les  dépêches  de  Londres,  qu'on  n'y 
veut  rien  savoir  de  la  régence,  qu'on  considère  comme  un  objet 
purement  intérieur  de  la  France.  Je  suis  moralement  sur  qu'on 
pensera  de  même  à  Vienne,  mais  que  ce  titre  sera  reconnu  et  ap- 
puyé en  Russie. 

Si  M.  d'Hervilly  découvre  quelque  chose ,  je  vous  prie  de  me 
le  faire  savoir  :  l'expédient  pour  M.  d'Arcon  serait  parfaitement 
convenable  ;  mais  comment  trouver  un  agent  du  gouvernement, 
propre  à  pareille  expédition?  Hélas!  vous  connaissez  cet  atelier; 
j'en  écrirai  cependant  au  chef  :  il  n'a  qu'à  consulter  ses  res- 
sources. 

Ayez  la  bonté,  mon  prince,  de  me  communiquer  vos  observa- 
tions sur  tout  ce  que  nous  mande  Pellenc.  Son  idée  de  rendre  la 
guerre  présente  nationale  ,  en  Allemagne  et  en  tout  pays ,  est 
vraiment  digne  d'être  mise  à  exécution.  Il  faudrait,  à  cet  effet, 
répandre  de  bons  écrits  pour  toutes  les  classes  :  cela  exigerait 
aussi  un  plan  combiné  entre  tous  les  cabinets.  Je  désirerais  savoir 
ce  que  vous  pensez  sur  ce  point  important. 

Depuis  quelques  jours,  nous  ne  savons  rien  du  corps  d'armée 
de  M.  le  prince  de  Brunswick ,  si  ce  n'est  qu'il  fait  canonner  le 
fort  Saint-Michel,  vis-à-vis  de  Vcnloo,  où  les  Français  établis- 
sent de  nouveaux  ouvrages.  On  croit  en  Hollande  que  M.  Du- 
mouriez  prendra  Brcda ,  qui  n'a  que  dix-huit  cents  hommes  de 
garnison.  On  se  flatte  que  ce  sera  le  terme  de  ses  succès  de  ce 
côté.  Je  pense  fort  différemment.  11  s'approchera  deNimègue,  et 
cherchera  à  intercepter  la  navigation  du  Rhin,  ce  qui  nous  jet- 
terait dans  de  grands  embarras  pour  l'approvisionnement  des 
armées. 

Je  n'ai  d'autres  nouvelles  de  Paris  que  celles  des  journaux , 
jusqu'au  10  de  ce  mois.  Quoiqu'ils  ne  fassent  aucune  mention  de 
la  reine,  mes  inquiétudes  subsistent  en  entier.  J'ai  fort  appuyé, 
à  Vienne,  sur  deux  moyens  suggérés  par  Pellenc.  Ils  sont  d'un 
genre  extraordinaire,  mais  l'objet  l'est  encore  plus.  Il  ne  fau- 
drait pas,  selon  moi,  avoir  à  se  reprocher  la  moindre  omis- 
sion . 
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A  notre  première  entrevue  ,  je  vous  restituerai  la  collection 
complète  des  lettres  de  Londres. 
Recevez,  etc.,  etc. 

P.  S.  Si  la  société  Crawfurd  est  encore  à  Dusseldorf ,  offrez-y 
mes  hommages,  et  particulièrement  à  M.  de  Simolin.  —  M.  de 
Circello  est,  dit-on,  destiné  à  l'ambassade  de  sa  cour  à  Vienne. 


LE   COMTE   DE   MERCY-ARGENTEAC   AU   PRINCE   D'AR  ENBER G. 

Weselj  12  mars  1795.  —  Je  ne  vous  dirai  qu'un  seul  mot, 
mon  prince,  parce  que,  faisant  ici  le  métier  de  facteur  des  pos- 
tes, les  correspondances  allant  et  venant  me  prennent  tout  mon 
temps. 

Je  sais  que  le  Mémoire  de  31.  Jarry  a  eu  grand  succès  à 
Vienne;  mais  voilà  tout,  et  ce  n'est  pas  assez  pour  que  l'auteur 
se  fasse  connaître.  M.  de  Thugut  nous  en  dira  davantage  :  il  ne 
sera  pas  ici  avant  la  fin  du  mois,  au  plus  tôt.  Je  ne  sais  cela  que 
par  ricochet. 

Je  ne  vois  pas  encore  la  Hollande  tout  à  fait  sauvée.  Un  coup 
de  tête  de  M.  Dumouriez  pourrait  reproduire  des  embarras.  Les 
quatre  mille  Anglais  sont  en  vue  de  Helvoetsluys,  et  ne  peuvent 
y  entrer  à  cause  des  vents  contraires.  On  nous  dit  que  nos  avant- 
postes  sont  à  Cortenberg.  Je  ne  puis  le  croire,  d'après  ce  que 
M.  le  prince  de  Coburg  m'a  mandé  en  date  du  (3  de  ce  mois.  Ce- 
pendant il  se  préparait  à  aller  en  avant. 

Je  remets  à  une  autre  fois  plus  de  détails,  et  vous  prie,  mon 
prince,  etc.,  etc. 

LE   COMTE   DE  ÏWERCY-ARGÉUÏTEAIJ   Ali   PRINCE   D'AREttBERG. 

Maastricht,  15  mars  1795.  — Depuis  quelques  jours ,  mon 
prince ,  il  m'est  venu  de  fâcheuses  nouvelles  pour  mes  affaires 
personnelles.  Le  département  de  Paris  m'a  déclaré  Français  et 
émigré;  et  en  conséquence  ma  maison,  mes  effets,  mes  fonds 
placés  en  renies  viagères ,  mes  possessions  territoriales  ,  tout  a 
été  saisi,  et  ne  tardera  pas  à  être  confisqué  et  vendu.  Un  pareil 
brigandage  est  sans  exemple. 

Je  compte  me  rendre  le  Vô  de  ce  mois  chez  moi,  près  d'Oreyc. 
Peut-être  ferez-vous  avant  ce  temps-là  votre  voyage  de  Nimè- 
gue,  et  j'aurai  le  très-grand  plaisir  de  passer  quelques  moments 
avec  vous.  —  Si,  comme  on  le  dit,  nous  rentrons  à  Bruxelles 
avant  la  fin  de  mars,  je  présume  que  vous  vous  l'approcherez  de 
vos  foyers.  Il  sera  bon  qu'avant  ce  temps-là  nous  connaissions 
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notre   marche  réciproque,  pour   nous   retrouver  à  l'occasion. 

J'ai  été  toute  cette  semaine  sans  nouvelles  officielles  des  ar- 
mées; mais  notre  position  paraît  en  tout  être  bonne.  Si  vous 
savez  quelque  chose  de  précis,  communiquez-le-moi. 

Recevez,  etc.,  etc. 

EE   COMTE   DE   MERC  Y-ÀRGU-VIEIC   AU   PRINCE    D'ARENBERU. 

Fologne,  près  d'Oreye,  G  avril  1795.  —  Je  reçois  enfin,  mon 
prince,  le  dernier  mot  sur  ma  destination,  qui  est  d'aller  à  Lon- 
dres. On  me  presse  de  manière  à  me  causer  les  plus  grands  em- 
barras dans  mes  apprêts.  Je  vais  à  Bruxelles  le  8;  j'y  resterai  le 
î)  et  le  10;  j'en  reviendrai  le  41  ou  le  12  au  plus  tard;  je  ferai 
encore  ici  un  séjour  d'une  semaine ,  et  me  rendrai  en  droite 
ligne  à  Rotterdam,  pour  m'y  embarquer  vers  le  25. 

Les  événements  extraordinaires  qui  surviennent  par  suite  de 
la  déclaration  de  guerre  de  M.  Dumouricz  à  la  Convention,  la 
marche  de  son  armée  sur  Paris,  et  tout  ce  que  doit  produire  cette 
étonnante  circonstance,  influera  d'une  manière  incalculable  sur 
Tordre  des  choses  en  général,  et  pourrait  aussi  donner  lieu  à  de 
grandes  variations  dans  ce  qui  me  concerne;  mais  je  prends  tou- 
jours le  parti  d'aller  à  Londres,  sauf  à  suivre  les  ordres  ulté- 
rieurs qui  pourront  m'arriver,  même  en  route. 

Il  m'est  venu  à  la  fois  une  quantité  de  lettres  de  Pellenc,  dont 
plusieurs  sont  pour  vous  ;  mais  je  ne  puis  les  hasarder  par  la 
poste  ;  d'ailleurs  elles  sont  d'ancienne  date  et  remplies  d'excel- 
lents raisonnements,  mais  qui  tombent  à  rien  maintenant,  par 
suite  des  événements  du  moment.  Je  pense,  mon  prince,  que 
vous  reviendrez  sur-le-champ  à  Bruxelles ,  que  vous  êtes  même 
peut-être  déjà  en  route,  de  manière  que,  soit  à  Bruxelles  même, 
soit  à  votre  passage  dans  ces  environs,  vous  me  procurerez  l'oc- 
casion de  vous  voir  et  de  nous  entendre  sur  des  choses  essen- 
tielles. 

Ce  qui  vous  étonnera,  c'est  que  le  baron  de  Thugut  ne  m'ait 
pas  écrit  une  ligne  ,  et  je  ne  saurais  pas  un  mot  de  lui,  si  je  ne 
trouvais  dans  mes  dépêches  un  passage  qui  indique  sa  destina- 
tion :  elle  sera  de  rester  près  de  M.  le  prince  de  Coburg. 

Je  suis  si  accablé  dembarras ,  et  si  incertain  que  ma  lettre 
vous  trouvera  encore  à  Cologne,  que  je  n'entre  point  dans  plus 
de  détails,  particulièrement  dans  la  persuasion  où  je  suis  que, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  nous  nous  reverrons  avant  peu  de 
jours.  Etc.,  etc. 

P.  S.  Vous  savez  qu'il  n'y  a  plus  un  Français  ennemi  dans 
toute  la  Belgique. 
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XE  COMTE  DE  SfERCY- ARGENTE  AU  AU  PRINCE  B'ARËNBERC 

Bruxelles,  10  avril  1705.  —  Je  suis  arrive  ici  hier,  mon 
prince.  J'ai  été  agréablement  surpris  par  le  calme  qui  règne  à 
Bruxelles  :  jamais  je  ne  l'ai  vu  à  ce  point;  il  y  a  une  satisfaction 
générale  dêtre  délivré  des  Français.  C'est  un  retour,  qui  en  tout 
sens  paraît  être  sincère,  vers  le  souverain  légitime.  On  veut  se 
prêter  à  tous  les  moyens  de  lui  être  utile.  Le  gouvernement,  de 
son  côté,  cède  à  tout  ce  que  la  nation  témoigne  désirer.  Nous 
verrons  à  quoi  ce  nouvel  état  de  choses  aboutira  :  il  faut  espérer 
que  ce  sera  au  plus  grand  bien  possible. 

J'attends  M.  le  prince  de  Coburg  à  son  retour  d'Anvers.  Il  ne 
fera  que  passer,  mais  je  n'ai  besoin  que  d'une  heure  d'entretien 
avec  lui,  autant  avec  M.  le  comte  de  Mctternich,  après  quoi  je  re- 
tourne chez  moi,  à  Fologne,  pour  y  terminer  mes  apprêts  de 
voyage.  Je  me  mettrai  en  route  pour  Rotterdam  le  18  ou  le  10. 
Je  vous  ai  écrit  avant-hier,  ainsi  qu'à  Mme  la  duchesse  d'Arcn- 
berg.  J'ai  adressé  mes  lettres  à  Cologne.  J'ai  en  mains  celles  de 
Pellenc;  je  ne  puis  les  confier  à  la  poste.  Vous  voudrez  bien 
m'indiquer  un  moyen  de  vous  les  faire  parvenir,  dans  le  cas  où 
votre  retour  dans  ce  pays-ci  serait  retardé,  et  que  je  manquerais 
l'occasion  de  vous  voir. 

M.  Dumouriez  et  presque  tous  les  généraux  sont  avec  nous; 
mais  l'armée  se  divise  ;  les  gardes  nationales  tiennent  à  leur  sys- 
tème, les  troupes  de  ligne  à  leur  général.  Le  projet  de  ce  der- 
nier était  de  marcher  sur  Paris,  ce  que  je  crois  impossible,  vu 
que  l'armée  est  divisée  d'opinion.  Les  résultats  de  tout  ceci  sont 
un  problème,  mais  il  y  aura  toujours  très-grand  parti  à  tirer  des 
circonstances  actuelles. 

Dans  le  moment  où  j'écris  fort  à  la  hâte  ,  je  reçois  une  lettre 
du  baron  de  Thugut,  qui  est  nommé  directeur  des  affaires  étran- 
gères. M.  de  Cobenlzl  est  chancelier  d'Italie.  11  devient  plus  que 
jamais  nécessaire  que  je  m'entretienne  avec  vous.  Je  retourne  à 
Fologne. 

LE   COMTE   DE    MERCY-ARGENTEAU   AU   PRINCE   D'ARENBERG. 

Rotterdam,  5  mai  1705.  —  Ma  destination  vient  d'être  chan- 
gée, mon  prince  :  je  crois  qu'elle  me  portera  vers  le  théâtre  de 
la  guerre.  Je  pars  lundi  pour  Bruxelles,  où  j'arriverai  par  An- 
vers sur  un  yacht. 

Je  réserve  d'autres  détails  pour  le  moment  où  j'aurai  le  plai- 
sir, etc.,  etc. 
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LE   PRINCE   D'iniAnr.lH:    AU   COMTE   DE   MÈRCY-ARttElVFEAU. 

Bruxelles,  1G  mai  1795.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer, 
monsieur  le  comte,  la  note  de  Pellcnc  que  vous  avez  bien  voulu 
ine  laisser  hier.  Je  suis  d'autant  plus  satisfait  de  cette  note,  que 
les  principes  qu'on  y  adopte,  et  les  conséquences  qu'on  en  tire, 
sont  conformes  à  ceux  exposés  dans  Y  écrit  très-confidentiel  que  je 
vous  ai  adressé  à  Wcsel  au  commencement  du  mois  de  février, 
écrit  que  j'ose  vous  inviter  à  relire  encore  en  ce  moment. 

Si  l'auteur  de  cette  note  se  trompe  dans  ses  conjectures  sur  les 
événements  qui  se  passent  en  Pologne,  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a 
pas  un  homme  de  sens  qui  ait  pu  croire,  avant  d'en  avoir  acquis 
la  certitude  la  plus  positive,  que  la  cour  d'Autriche  a  d'avance 
prêté  les  mains  à  un  arrangement  aussi  funeste  à  ses  propres  in- 
térêts que  contraire  à  la  saine  moralité  des  gouvernements. 

Quelle  inconséquence  révoltante  à  la  fois  et  digne  de  pitié!! 
Les  mêmes  souverains ,  d'accord  d'un  côté  pour  dépouiller  un 
souverain  inoffensif  et  se  partager  ses  Etats,  et  d'un  autre  côté  se 
coalisant  pour  rétablir  un  autre  roi  dans  toute  la  plénitude  de  ses 
droits,  en  proclamant  des  vues  de  modération  et  Y  engagement  de 
ne  pas  s'enrichir  par  des  conquêtes!  Quelle  pitoyable  dérision! 
Les  conquêtes  faites  à  la  suite  d'une  guerre  qu'on  n'a  pu  éviter  ne 
seraient-elles  pas'plus  justes  que  des  actes  de  rapine  et  de  vol,  qui 
ne  peuvent  trouver  ni  prétextes  ni  excuses? 

Je  reviens  à  la  note  de  Pelïenc.  Ce  qu'il  dit  sur  la  Prusse  et 
sur  le  duc  de  Brunswick  mérite  la  plus  sérieuse  attention  du  ca- 
binet de  Vienne.  N'a-t-il  pas  lieu,  en  effet,  de  craindre  que  le 
siège  de  Mayence  ne  soit  tout  au  plus  le  seul  acte  de  l'armée 
prussienne  dans  la  campagne  actuelle?  —  Qu'on  y  réfléchisse 
bien  ;  un  auxiliaire  nul  est  un  ennemi  cache. 

Permettez-moi  de  vous  le  répéter,  monsieur  le  comte,  c'est  un 
devoir  pour  vous  de  signaler  tous  ces  dangers  au  gouvernement 
impérial;  et  je  ne  puis  mieux,  ce  me  semble,  vous  témoigner  ma 
reconnaissante  amitié  qu'en  vous  rappelant  sans  cesse  ce  que  je 
crois  être  dans  l'intérêt  de  votre  gloire. 

Agréez,  etc.,  etc. 

Noie  remise  par  M.  Pellcnc  à  M.  Pitf,  le  8  mars  1795. 

(C'est  celle  qui  est  mentionnée  dans  la  lettre  précédente  du  prince  d'Arenberg  au 
comte  de  Merey-Argenteau.) 

Le  salut  de  l'Europe  est  dans  les  mains  de  M,  Pittj  mais,  s'il 
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n'y  prend  garde ,  il  laissera  échapper  cette  grande  gloire ,  et  ne 
sauvera  pas  même  son  pays. 

La  coalition  de  toute  l'Europe  était  indispensable  pour  faire 
une  guerre  utile  contre  la  France ,  et  cette  coalition  est  sur  le 
point  d'être  détruite. 

La  Russie  fait  des  préparatifs  du  coté  de  la  Turquie;  elle  en- 
voie des  troupes  en  Finlande,  et  la  guerre  est  presque  toujours 
amenée  par  les  précautions  que  l'on  prend  pour  l'éviter.  La  Rus- 
sie, du  moins,  se  conduit  sans  détour;  on  peut  encore  agir  sur 
elle. 

Mais  la  Prusse!!...  Non-seulement  elle  est  entrée  dans  la 
grande  Pologne,  mais  elle  s'en  est  mise  en  possession;  et  quel 
moment  a-t-elle  choisi  pour  cela? 

L'Autriche  est  forcée  de  supporter  cet  événement.  Je  suppose 
même  que  cette  puissance  ait  la  prudence  de  tout  souffrir  pour  le 
moment;  l'Angleterre,  qui  vient  d'armer  pour  maintenir  l'équi- 
libre de  l'Europe,  pourra-t-elle  garder  le  silence?  Pourra-t-ellc 
s'allier,  dans  le  but  de  réprimer  des  conquêtes,  avec  le  gouver- 
nement prussien ,  devenu  conquérant  et  usurpateur?  Et  ne  de- 
vra-t-elle  pas  dire  à  la  Hollande  ce  qu'elle  aurait  à  redouter  du 
secours  de  pareils  auxiliaires  que  les  Prussiens? 

Cette  conduite  de  la  Prusse  est  le  plus  fâcheux  incident  qui 
soit  encore  arrivé  dans  la  guerre  contre  la  France  :  il  est  pire 
que  des  batailles  perdues.  Mais  ceci  tient  à  un  plan  secret  qu'il 
est  temps  enfin  d'éclaireir. 

On  dit  le  roi  de  Prusse  de  bonne  foi;  mais  son  ministère 
l'cst-il?  —  Que  ce  ministère  veuille  agrandir  la  Prusse  pour  lui 
donner  une  force  intérieure  capable  de  soutenir  la  force  exté- 
rieure que  l'exagération  du  système  du  grand  Frédéric  lui  avait 
communiquée,  cela  se  comprend;  mais  qu'il  choisisse  le  moment 
actuel  pour  cela ,  cela  ne  peut  pas  se  concevoir.  —  Il  ne  paraît 
pas  craindre  les  suites  des  progrès  des  Français  :  a-t-il  donc 
quelque  motif  secret  qui  le  rassure?  —  Les  Français  ménagent 
cette  cour;  ils  ne  renforcent  pas  l'armée  de  Custine;  ils  bravent 
la  coalition  des  puissances,  comme  s'ils  étaient  certains  qu'elle 
ne  peut  pas  se  réaliser.  Cette  conduite  et  cette  audace  ne  tien- 
nent-elles pas  au  même  secret? 

On  fait  courir  le  bruit  que  la  Prusse  ne  voit  pas  avec  plaisir  la 
guerre  de  son  roi  contre  les  Français  ;  mais  ce  bruit  n'est-il  pas 
un  piège?  Sans  doute  la  Prusse  est  mécontente,  mais  des  revers 
de  la  dernière  campagne  ,  de  l'inaction  de  l'armée  depuis  six 
mois,  de  ce  qu'aujourd'hui  même  elle  est  sans  grosse  artillerie  et 
sans  vivres,  de  ce  qu'on  a  laissé  mettre  la  Gueldre  à  contribution 
par  une  poignée  de  Français. 
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Il  est  temps  d'éclaircir  tons  ces  mystères  ;  car  la  non-réduc- 
tion de  Mayencc  est  un  obstacle  à  toutes  les  opérations,  et  il  im- 
porte de  savoir,  avant  de  commencer  la  campagne,  si  on  aura 
dans  la  Prusse  un  auxiliaire  entièrement  nul,  ou  un  véritable  allié. 

Comment  s'y  prendre?  On  dit  que  Biscboffsverder  est  mis  de 
côté  par  la  faveur  que  Mmc  de  Dônlioffa  reprise,  que  Lucchesini 
a  de  rinfluence,  que  l'on  commence  à  écouter  le  baron  de...,  qui 
avait  eu  en  Champagne,  avec  Dumouricz,  des  conférences  plus 
que  secrètes;  mais  que  le  véritable  meneur  de  cette  cour  est  le 
duc  de  Brunswick,  qui,  sans  contredit,  est  l'homme  le  plus  fin  et 
le  plus  fourbe  de  toute  l'Allemagne.  Les  principes  politiques  du 
duc  de  Brunswick  sont  connus  ;  il  déteste  la  cour  de  Vienne,  il 
regarde  les  liaisons  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre  comme  inu- 
tiles, et  l'intérêt  de  la  première  de  ces  puissances  pour  la  Hol- 
lande comme  une  simple  affection  de  famille.  Qu'on  le  juge  d'ail- 
leurs par  sa  conduite  :  aujourd'hui  il  désapprouve ,  il  combat 
tous  les  plans  qu'on  lui  présente,  soit  pour  l'armée  prussienne, 
soit  pour  les  armées  combinées,  et  par  ces  critiques,  qui  sans 
doute  ont  un  but ,  il  prolonge  l'inaction  la  plus  funeste.  Crain- 
drait-il que  l'on  ne  réussît  dans  une  guerre  où  il  a  échoué? 

Puisque  le  temps  presse  et  qu'un  parti  décisif  est  le  seul  con- 
venable, je  crois  qu'on  devrait  laisser  de  côté  et  les  politiques,  et 
les  favoris,  et  les  maîtresses,  aller  droit  au  roi,  lui  faire  présen- 
ter par  un  homme  habile  et  ferme  la  vérité  toute  nue,  lui  dévoi- 
ler ce  qu'on  lui  cache ,  et  l'engager,  pour  son  propre  intérêt  et 
pour  sa  gloire,  à  prendre  des  ministres  à  qui  l'on  pût  désormais 
se  fier» 

On  lui  ferait  sentir  l'inconvénient  de  dépopulariser  les  secours 
qu'il  donne  à  la  Hollande,  les  suites  funestes  que  peut  avoir  la 
violation  du  traité  de  Pilnitz,  où,  bien  loin  de  songer  à  des  con- 
quêtes, chaque  puissance  n'a  pensé  qu'à  garantir  ses  États  actuels  ; 
on  lui  ferait  sentir  la  défiance  que  la  cour  de  Vienne  pourrait 
concevoir  d'une  pareille  conduite,  même  en  la  souffrant;  les 
obstacles  que  cette  conduite  peut  mettre  à  la  continuation  de  la 
popularité  de  la  guerre  en  Angleterre,  à  la  réunion  des  autres 
puissances,  et  surtout  aux  succès  contre  les  Français,  succès  sans 
lesquels  la  Prusse  n'échappera  pas  mieux  qu'une  autre  à  la  con- 
tagion révolutionnaire. 

Cette  négociation  ne  serait  pas  exclusive  de  l'approbation  des 
vues  ultérieures  de  la  Prusse  ;  car  il  faut  bien  accorder  quelque 
chose  au  besoin  qu'on  a  de  cette  puissance  ;  mais  on  exigerait 
qu'elle  se  bornât  à  l'occupation  provisoire  de  Thorn  et  de 
Dantzig,  et  qu'immédiatement  toutes  ses  forces  fussent  dirigées 
contre  la  France. 

3.  33 


L'art  de  provoquer  des  changements  dans  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope était  autrefois  le  grand  secret  de  la  cour  de  Versailles;  elle 
le  possédait  presque  exclusivement,  et  l'Angleterre  a  toujours 
dédaigné  ce  genre  d'influence.  Mais  puisque  cette  guerre  ne  res- 
semble à  aucune  autre,  M.  Pitt  doit  sentir  qu'il  faut  sortir  des 
règles  ordinaires. 

Si  la  direction  ne  vient  pas  de  ce  gouvernement,  d'où  vien- 
dra-t-elle?  Il  est  presque  le  seul  qui  soit  au  niveau  des  circon- 
stances actuelles,  et  l'inaction  de  l'Europe  en  est  la  preuve.  Déjà 
Venise,  Florence  et  Naples  ont  reçu  les  nouveaux  envoyés  de 
la  république  française;  l'Espagne  hésitera  tant  qu'on  ne  l'atta- 
quera point,  la  Suisse  ne  se  décidera  qu'après  des  succès.  On  écrit 
de  Paris  que  le  canton  de  Zurich  a  reconnu  l'ambassadeur  fran- 
çais, et  que  les  cantons  démocratiques,  en  suivant  cet  exemple, 
entraîneront  le  sénat  de  Berne.  On  écrit  encore  de  Paris  qu'on  at- 
tend de  grands  succès  de  la  mission  de  M.  Sainte-Croix-Dcscor- 
ches,  envoyé  depuis  un  mois  à  Constantinople  pour  y  préparer 
la  réception  de  Sémonville. 

La  force  des  Français  vient  de  ce  que  la  révolution  dont  ils 
sont  les  agents  a  commencé  avec  l'imprimerie.  Elle  vient  encore 
de  ce  qu'ils  sont  neufs,  tandis  que  l'Europe,  que  l'on  craint  de 
mettre  en  mouvement,  est  fort  vieille.  Elle  vient  de  ce  qu'il 
n'existe  aucune  nation,  l'Angleterre  exceptée,  qui  soit  attachée 
à  son  gouvernement  autant  que  la  France  l'est  à  ses  folies.  Elle 
vient  de  ce  que  la  multitude  est  disposée  partout  à  regarder  les 
maux  de  la  conquête  comme  préférables  à  ceux  de  la  guerre. 
Elle  vient  encore  de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  coalition  qui  ait  tenu 
longtemps,  ainsi  que  le  prouve  l'histoire.  Elle  vient  surtout  de 
ce  que  les  Français,  mis  en  mouvement  tous  à  la  fois,  ont  l'a- 
vantage de  la  vélocité  contre  la  masse;  genre  de  puissance  au- 
quel jusqu'à  présent  on  n'a  pas  fait  assez  d'attention. 

M.  Pitt  sent  tout  cela,  mais  prend-il  des  mesures  convenables? 
A  sa  place,  outre  les  ambassadeurs  qu'a  l'Angleterre,  j'enverrais 
des  voyageurs  habiles  dans  toutes  les  cours;  je  mettrais  de  côté 
les  règles  de  la  diplomatie,  qui  ne  sont  plus  de  saison;  j'établi- 
rais une  correspondance  active  avec  tous  les  chefs  des  peuples  ; 
je  ferais  rentrer  dans  le  ministère  espagnol  Florida-lîlanca,  sans 
lequel  on  ne  fera  jamais  rien  de  cette  nation;  enfin  je  dirais  :  Ou 
point  de  guerre,  ou  la  guerre  de  toute  l'Europe. 

L'Angleterre  serait  le  chef  de  cette  confédération,  et  M.  Pitt 
est  le  chef  de  l'Angleterre.  Il  a  pris  en  quelque  sorte  la  respon- 
sabilité de  la  guerre  et  des  succès,  et  certes  il  ne  voudra  pas  que, 
dans  une  lutte  pareille,  les  brouillons  et  les  scélérats  de  Paris 
l'emportent  sur  le  génie  et  sur  la  vertu. 
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LE    COMTE    DE    MERCY-ARGËNTEAU    AU    PRIHCÈ    DE    COBURG, 

Commandant  en  chef  des  armées  autrichiennes' dans  les  Pays-Bas. 

Bruxelles,  10  août  1795.  —  Mon  prince,  nous  sommes  me- 
nacés d'un  nouveau  danger,  d'un  nouveau  crime.  La  reine, 
livrée  au  tribunal  révolutionnaire,  a  élé  transportée  le  5  de  ce 
mois  à  la  Conciergerie.  Cette  princesse  infortunée  est  complète- 
ment étrangère  à  la  prétendue  conspiration  dont  on  parle  depuis 
quelque  temps  à  Paris  :  on  ne  l'accuse  même  pas  sur  ce  point. 
Que  se  propose-t-on  donc  en  la  faisant  juger  en  ce  moment?  Quel 
est  le  but  des  chefs  de  la  révolution  en  entamant  ce  procès?  Que 
voudra  la  multitude  égarée,  ou  plutôt  que  lui  fera-t-on  vou- 
loir? —  La  réponse  à  toutes  ces  questions  reste  inconnue  pour 
nous.  Mais  le  fait  en  lui-même  parle  assez  haut.  Il  est  évident 
qu'on  veut  rattacher  le  procès  de  la  reine  a  l'existence  d'un 
complot,  afin  de  la  perdre  sur-le-champ,  ou  de  se  réserver  les 
moyens  de  le  faire  plus  tard,  lorsqu'on  trouvera  l'occasion  favo- 
rable :  peut-être  même  a-t-on  voulu  s'ôter  la  possibilité  de  la 
sauver  en  la  faisant  juger  au  milieu  d'une  populace  féroce  qu'on 
a  eu  soin  d'irriter. 

Dans  une  pareille  conjoncture,  je  crois  devoir  soumettre  à 
Votre  Altesse  une  question,  celle  de  savoir  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  prendre  des  mesures  militaires  qui,  en  jetant  une 
salutaire  terreur  dans  Paris,  en  imposeraient  peut-être  aux  fac- 
tieux, et  retarderaient  ainsi  la  procédure  commencée,  ou  sus- 
pendraient du  moins  l'attentat  qui  en  est  le  but.  Nous  savons 
qu'on  cache  avec  soin  aux  habitants  de  Paris  les  dangers  dont  ils 
sont  menacés  par  la  marche  victorieuse  des  armées  alliées,  dont 
on  leur  dissimule  les  forces.  On  leur  fait  croire  que  toute  la 
campagne  se  passera  dans  le  siège  de  quelques  places  fortes  de 
la  frontière.  C'est  ainsi  qu'une  partie  de  la  population  de  Paris, 
ou  trompée,  ou  rassurée,  croit  pouvoir  se  livrer  sans  inquiétude 
aux  plus  effroyables  excès.  Mais  si  les  armées  se  rapprochaient 
de  cette  ville,  si  Cambrai,  attaqué  et  emporté,  ne  laissait  plus 
aucune  barrière  entre  Paris  et  vous,  et  si,  en  attendant  le  succès 
d'un  siège  qui  peut  être  très-court,  un  corps  de  cavalerie  se  por- 
tait rapidement  en  avant  vers  la  capitale  par  des  plaines  qui  sont 
sans  défense,  ne  croyez-vous  pas,  mon  prince,  que  la  terreur 
que  cette  apparition  répandrait  pourrait  calmer  les  fureurs  du 
parti  révolutionnaire,  et  sauver  peut-être  la  vie  de  la  reine? 

Une  pareille  opération  serait  étroitement  liée  à  toute  la  partie 
politique  et  morale  de  la  guerre  que  nous  poursuivons  ;  c'est 
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pourquoi  je  ne  crains  pas  d'en  recommander  l'examen  à  la  plus 
sérieuse  attention  de  Votre  Altesse. 

Si,  en  entreprenant  cette  opération,  le  succès  ne  répondait  pas 
d'abord  à  ce  qu'on  peut  en  attendre,  on  serait  du  moins  mieux 
en  situation  de  faire  des  sommations  à  la  ville  de  Paris,  de  l'ef- 
frayer par  des  menaces  qui  sembleraient  pouvoir  être  prompte- 
ment  réalisables,  et  de  lui  faire  regarder  comme  inévitable  son 
entière  destruction,  si  ses  habitants  n'empêchaient  pas  un  abo- 
minable crime.  Tant  que  la  reine  n'a  pas  été  directement  me- 
nacée, on  a  pu  garder  le  silence  dans  la  crainte  d'éveiller  la  rage 
des  sauvages  qui  l'entourent;  mais  aujourd'hui  qu'elle  est  livrée 
à  un  tribunal  de  sang,  toute  mesure  qui  donne  un  espoir  de  la 
sauver  vous  paraîtra  peut-être  un  devoir. 

Je  suis  persuadé,  mon  prince,  que  Mgl  le  duc  d'York,  qui  a  à 
venger  les  outrageantes  calomnies  que  la  Convention  vient  de 
répandre  contre  l'Angleterre,  partagera  sur  ce  point  tous  les  sen- 
timents que  vous  éprouverez  vous-même. 

Vous  verrez  d'ailleurs,  en  combinant  toutes  les  dernières  nou- 
velles venues  de  l'intérieur  de  la  France,  qu'une  marche  rapide, 
tendante  à  vous  rapprocher  de  la  capitale,  déconcerterait  bien 
des  projets.  —  Ainsi,  les  Parisiens  cherchent  partout  des  subsis- 
tances ;  votre  marche  jetterait  l'épouvante  dans  toutes  les  pro- 
vinces voisines,  et  les  subsistances  seraient  arrêtées;  —  ils 
veulent  établir  un  camp  entre  Paris  et  nos  armées,  et  ils  ne 
parviendraient  pas  à  le  former  ;  —  une  nouvelle  fédération  s'est 
réunie  dans  Paris,  et  vous  inspireriez  à  tous  ceux  qui  la  compo- 
sent un  effroi  qu'ils  porteraient  dans  leurs  provinces  ;  —  on  vous 
croit  retardé,  arrêté  par  des  places  fortes,  et  vous  montreriez 
par  une  marche  hardie  qui,  dans  de  certains  cas,  devient  un  acte 
de  prudence,  que  vous  avez  franchi  ces  places  sans  vous  en  sou- 
cier. Et,  puisque  la  prise  de  Valcnciennes  a  déjà  produit  un  si 
profond  effet  en  France,  Votre  Altesse  jugera  de  quelle  terreur 
les  Parisiens  seraient  frappés  lorsqu'ils  vous  sauraient  si  près 
d'eux,  et  qu'ils  pourraient  s'attendre  à  voir  bientôt  sonner  l'heure 
de  la  vengeance,  puisqu'ils  ignorent  vos  projets  ultérieurs. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  mon  prince,  que  si  les  opérations  ré- 
gulières de  la  guerre  vous  conduisent  à  faire  le  siège  d'une  place 
en  deçà  de  la  position  que  vous  occupez  maintenant,  on  ne  man- 
quera pas  de  présenter  cette  mesure  à  Paris  comme  un  mouve- 
ment rétrograde.  Les  chefs  de  la  révolution,  en  l'annonçant 
comme  une  retraite,  en  feront  un  succès,  et  ces  scélérats  sont 
encore  plus  féroces  dans  la  sécurité  que  dans  la  terreur. 

Vous  penserez  sans  doute  avec  moi,  mon  prince,  que  toutes 
ces  considérations  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  le  but 
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delà  guerre  actuelle;  mais  je  croirais  sortir  des  bornes  dans 
lesquelles  mon  ministère  doit  se  tenir,  si  j'insistais  davantage 
sur  la  possibilité  d'une  opération  militaire  dont  vous  êtes  le  seul 
bon  juge  et  par  vos  talents  et  par  votre  liaute  position.  Laissez- 
moi  seulement  vous  parler  des  regrets  que,  tous,  nous  pourrions 
éprouver  un  jour  d'être  restés  dans  l'inaction  à  un  pareil  mo- 
ment. La  postérité  pourrait-elle  croire  qu'un  si  grand  attentat 
a  pu  être  consommé  à  quelques  marches  des  armées  victorieuses 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  sans  que  ces  armées  aient  tenté 
quelques  efforts  pour  l'empêcher  !!.., 

EE   PRINCE   DE   COBURG   AU   COMTE   DE   MERCY-ARCEIVTï:  AIT. 

16  août  1793.  — Nous  avons  appris,  monsieur  le  comte,  que 
l'instruction  du  procès  auquel  les  régicides  de  Paris  ont  la  cri- 
minelle audace  de  soumettre  la  reine  de  France,  était  différée, 
et  par  conséquent  que  le  jugement  de  cette  malheureuse  prin- 
cesse était  suspendu.  Je  viens  communiquer  à  Votre  Excellence, 
en  la  priant  de  l'examiner,  une  idée  qui  m'a  été  suggérée  par  ce 
délai,  et  plus  encore  par  la  juste  et  profonde  douleur  dont  me 
pénètre  le  sort  qui  menace  l'auguste  tante  de  mon  souverain.  Ne 
pensez-vous  pas  qu'on  pourrait  effrayer  les  coupables  auteurs  de 
tant  d'atrocités,  et  les  arrêter  dans  le  nouvel  attentat  qu'ils  mé- 
ditent, si  on  leur  faisait  faire  la  déclaration  suivante  :  «  Dans  le 
«  cas  où  la  moindre  violence  serait  exercée  sur  la  personne  de 
«  Sa  Majesté  la  reine,  l'autorité  autrichienne  fera  immédiate- 
<c  ment  rouer  vifs  les  quatre  commissaires  de  la  Convention 
«  qu'elle  a  arrêtés  dernièrement.  » 

Si,  d'après  leurs  horribles  principes,  regardant  la  reine  comme 
coupable  et  le  supplice  de  leurs  commissaires  comme  une  in- 
sulte, ils  voulaient  se  venger  par  une  affreuse  représaille  en  ver- 
sant le  sang  des  malheureux  otages  qu'ils  retiennent  prisonniers 
au  mépris  des  traités  et  des  cartels  d'échange,  nous  annoncerions 
qu'alors,  de  notre  côté,  nous  nous  verrions  obligés  de  nous 
montrer  aussi  barbares  qu'eux  en  faisant  expier  leurs  crimes  par 
les  prisonniers  français  que  nous  avons  entre  les  mains,  et  qui 
sont  bien  plus  nombreux  que  ceux  qu'ils  ont  de  nous. 

On  proclamerait  que ,  puisqu'il  n'y  a  plus  chez  eux  ni  foi ,  ni 
justice,  ni  religion,  ni  humanité,  ni  remords,  et  qu'ils  agissent 
comme  des  monstres,  on  est  condamné  à  les  exterminer  comme 
des  monstres,  et  à  venger  le  sang  par  le  sang. 

Je  conviens  qu'il  faut  vivre  à  une  aussi  terrible  époque  que 
celle-ci  pour  tenir  un  pareil  langage  et  une  pareille  conduite,  et 
Votre  Excellence  me  connaît  assez  pour  comprendre  qu'il  m'en 
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coûtera  d'agir  ainsi.  Mais  lorsqu'on  ne  peut  employer  des  moyens 
plus  imposants  et  plus  efficaces,  sans  compromettre  le  succès  de 
la  campagne,  les  engagements  pris  avec  nos  alliés,  et  la  réputa- 
tion de  nos  armes,  et  qu'en  même  temps  on  a  affaire  à  des  gens 
tels  que  ceux  qui  dominent  à  Paris,  quel  autre  langage  tenir? 
quel  autre  parti  reste-t-il  à  prendre? 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  répondre  le  plus 
promptement  possible  à  cette  lettre,  et  d'agréer  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

P.  S.  Ne  pourrait-on  pas  aussi,  par  l'intermédiaire  des  géné- 
raux ennemis,  faire  proposer  à  la  Convention  l'échange  de  la 
reine  contre  les  quatre  commissaires  détenus  par  nous? 

JLK    COMTE   DE   HliKCï-AUGKA'liHl'   AU   PRINCE   D'AREXBEKG. 

Bruxelles,  17  août  1795,  au  soir.  —  En  rentrant  chez  moi, 
mon  prince,  j'y  trouve  une  lettre  de  M.  le  prince  de  Coburg,  sur 
laquelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  votre  avis.  L'idée 
de  M.  le  maréchal  me  paraît  de  peu  de  ressource,  et  sujette  à  de 
grands  inconvénients.  Je  ne  lui  répondrai  qu'après  m'être  éclairé 
de  votre  opinion.  Un  corps  de  cavalerie  porté  sur  la  route  de 
Paris  serait,  selon  moi,  la  meilleure  déclaration. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 

LE   COMTE   DE    MERC  Y- ARGENTE*.  C  AU   PRINCE   DE  COBURG. 

Bruxelles,  18  août \79o.  —  Mon  prince,  je  réponds  à  la  lettre 
de  Votre  Altesse  >  du  1G  du  courant.  —  Je  ne  vois  pas  comment 
les  idées  qu'elle  me  fait  l'honneur  de  me  communiquer  pourraient 
être  séparées,  dans  leur  exécution,  de  celles  que  je  lui  avais  sou- 
mises. Permettez-moi  de  rétablir  l'état  de  la  question.  11  faut  que 
je  me  sois  mal  expliqué,  si  Votre  Altesse  a  pu  comprendre  que  je 
pensais  que  toute  l'armée  dût  immédiatement  marcher  sur  Paris. 
Je  me  suis  borné  à  appeler  son  attention  sur  l'importance  qu'il 
y  aurait  à  s'emparer,  le  plus  promptement  possible,  de  la  place 
de  Cambrai ,  afin  qu'on  sût  à  Paris  qu'aucune  place  forte  ne  sé- 
parait plus  nos  armées  de  la  capitale;  j'ajoutais  qu'il  faudrait,  en 
même  temps,  lancer  dans  les  plaines  de  la  Picardie  un  corps  de 
cavalerie,  qui  s'emparerait  aisément  de  tous  les  grains  qu'on  vient 
d'y  récolter.  Ces  deux  mesures  répandraient  infailliblement, 
dans  mon  opinion,  une  double  terreur  dans  Paris  :  celle  de  l'ap- 
proche d'une  armée  ennemie ,  et  celle  d'une  famine  à  peu  près 
certaine. 
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Je  considérais  ces  deux  mesures  sous  le  point  de  vue  militaire 
et  sous  le  point  de  vue  politique. 

Militairement,  comme  elles  consistaient  simplement  à  prendre 
une  position  plus  rapprochée,  il  me  semblait  que  non-seulement 
elles  ne  pouvaient  pas  contrarier  les  opérations  de  la  campagne, 
mais  qu'elles  devaient  même  les  accélérer.  Je  ne  vois  pas  com- 
ment nous  aurions  manqué  par  là  à  nos  engagements  envers  nos 
alliés,  et  je  suis  persuadé  que  Mgl  le  duc  d'York  nous  aurait  prêté 
son  concours,  puisqu'il  s'agissait  d'assurer  un  important  succès 
aux  armées  de  la  coalition. 

Politiquement,  je  ne  voyais  dans  ces  mesures  qu'un  moyen 
préparatoire  d'entamer  des  négociations ,  après  m'étre  concerté 
avec  les  ministres  des  différentes  cours  alliées,  sur  la  marche 
qu'il  conviendrait  d'adopter  dans  ces  négociations.  A  mon  sens, 
le  rapprochement  de  nos  armées  vers  Paris  était  une  excellente 
manière  de  motiver  l'ouverture  des  négociations.  C'était  menacer 
sans  rien  dire,  et  se  mettre  ainsi  à  portée  de  pouvoir,  plus  tard, 
ou  menacer  sans  jactance,  ou  négocier  avec  fruit. 

Sous  ce  dernier  rapport  donc,  les  idées  que  Votre  Altesse  veut 
bien  me  communiquer  rentrent  dans  celles  exposées  dans  ma 
lettre  précédente,  et  les  difficultés  de  la  question  restent  les 
mêmes.  En  effet,  menacer  des  hommes  féroces  quand  la  menace 
ne  peut  pas  les  atteindre,  c'est  les  irriter  plutôt  que  les  effrayer  5 
leur  annoncer  le  supplice  de  quatre  de  leurs  députés ,  c'est  ne 
rien  leur  apprendre  de  nouveau,  car  ils  doivent  s'attendre  à  cette 
juste  vengeance  ;  leur  parler  de  représailles  sur  des  prisonniers 
n'aurait  aucun  effet  sur  des  gens  qui  parlent  eux-mêmes  d'égor- 
ger un  tiers  de  la  France.  Ils  ne  verraient  probablement  dans 
toutes  ces  menaces,  faites  de  trop  loin,  qu'un  moyen  de  plus  de 
se  soutenir,  en  excitant  les  vengeances  furibondes  d'une  multi- 
tude qu'ils  égarent.  Il  faut  d'ailleurs,  avec  de  pareils  hommes, 
raisonner  d'après  différentes  suppositions.  Ainsi,  supposez,  mon 
prince,  qu'ils  ne  répondent  qu'en  accélérant  l'instruction  de  la 
procédure,  le  jugement  et  l'assassinat  de  la  reine;  —  supposez 
encore  qu'après  la  mort  de  la  reine,  ils  vous  déclarent  que  les 
autres  membres  de  la  famille  royale  seront  immolés  de  même, 
si  leurs  collègues  prisonniers  ne  sont  pas  respectés.  Que  ferez- 
vous  alors?  Dans  tous  ces  cas,  et  dans  une  foule  d'autres  super- 
flus à  énumérer,  il  ne  me  paraît  pas  possible  que  la  proclamation 
dont  parle  Votre  Altesse  puisse  rester  un  acte  isolé,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  appuyée  par  quelques  mesures  militaires.  Si  Votre  Altesse 
pense  de  même ,  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il 
vaut  mieux  prendre  ces  mesures  avant  de  faire  les  menaces,  ou 
faire  les  menaces  avant  de  s'être  mis  en  état  de  les  soutenir. 


Dans  tous  les  cas,  j'aurais  besoin,  pour  répondre  d'une  manière 
plus  précise  à  la  lettre  de  Votre  Altesse,  de  savoir  quels  seraient 
au  juste  les  moyens  d'action  dont  elle  pourrait  disposer. 

Les  plans  des  chefs  révolutionnaires,  à  Paris,  sont  faciles  à 
connaître.  11  est  évident  qu'ils  ont  voulu  exposer  la  reine  à  un 
procès  public,  pour  se  faire  provoquer  à  l'assassiner,  et  s'assurer 
ainsi  de  nombreux  complices  dans  leur  crime.  Jusqu'à  présent 
ils  ont  été  trompés  dans  leur  calcul.  Les  fédérés,  venus  des  pro- 
vinces, paraissent  être  moins  scélérats  que  ceux  de  Paris  ;  mais, 
avec  le  temps,  on  les  corrompra.  Si  la  Convention  a  des  succès 
contre  les  royalistes  de  la  Vendée,  sa  violence  dans  le  crime 
s'accroîtra  par  sa  sécurité;  et  c'est  pour  cela  qu'il  aurait  été  si 
essentiel  que  l'impression  de  terreur  que  nous  pourrons  inspirer 
produisît  son  effet,  afin  de  contre-balancer  celui  des  nouvelles  de 
la  Vendée.  Sous  ce  rapport,  il  me  sera  donc  difficile  de  ne  pas 
regretter  que  mes  idées  n'aient  pas  pu  être  adoptées.  Mais  je  dois 
me  soumettre  à  la  haute  expérience  de  Votre  Altesse,  avec  la  con- 
viction que  les  circonstances  du  moment  la  porteraient  à  regar- 
der comme  praticable  tout  ce  qui  ne  serait  pas  impossible. 

P,  S.  La  proposition  d'un  échange  de  la  reine  contre  les  quatre 
commissaires  de  la  Convention  est  une  question  très-délicate, 
qui  ne  pourrait  être  entamée  qu'avec  beaucoup  de  ménagements. 
Je  me  réserve  d'écrire  une  lettre  particulière  à  Votre  Altesse  sur 
ce  sujet,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi. 

LE   COMTE   DE  HIERC  Y-ARC  ENTE  AU  AU  BARON  DE   THUGUT. 

Bruxelles,  2  septembre  1793.  —  Monsieur  le  baron,  quoique 
dans  ma  dernière  dépêche  j'aie  essayé  de  faire  comprendre  à 
Votre  Excellence  combien  étaient  peu  définis  les  pouvoirs  de  la 
mission  que  je  remplis  ici,  je  ne  me  considère  pas  moins  comme 
tenu  de  vous  transmettre  mes  observations  sur  la  situation  des 
affaires  et  sur  la  conduite  des  hommes.  Si  ces  observations  sont 
justes,  elles  pourront  être  utiles  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  votre 
sagesse  saura  les  rétablir  à  leur  juste  valeur.  J'éprouve  aussi  le 
besoin  de  répéter  à  Votre  Excellence,  que  c'est  toujours  avec  re- 
gret que  je  lui  exprime  des  inquiétudes  sur  la  marche  des  choses 
ici  :  je  voudrais,  de  bon  cœur,  m'ètre  trompé  dans  mes  aperçus 
de  ce  genre.  Mais ,  au  milieu  de  si  graves  intérêts ,  en  présence 
d'un  avenir  si  menaçant ,  il  ne  peut  pas  être  question  de  plaire 
ou  d'offenser;  et,  si  on  était  tenté  de  croire  que  j'exagère  dans 
ma  manière  d'apprécier  les  événements  et  de  prévoir  leurs  con- 
séquences dangereuses,  je  dirais  encore  qu'il  vaut  mieux  mettre 
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les  choses  au  pis  que  de  se  livrer  à  des  illusions  :  dans  le  premier 
cas,  on  redouble  de  précautions;  tandis  que  dans  le  second,  on 
se  laisse  aisément  surprendre  par  ses  ennemis.  Après  ce  préam- 
bule, que  j'ai  cru  nécessaire  pour  ma  justification,  j'entre  en 
matière. 

Il  y  a  plus  d'un  mois  que  Valenciennes  est  pris.  A  cette  épo- 
que, nos  armées  étaient  formidables,  la  campagne  était  très-heu- 
reusement engagée,  la  saison  favorable.  Il  ne  s'agissait  donc  plus 
que  d'exciter  l'émulation  de  nos  alliés,  d'encourager  les  mécon- 
tents de  l'intérieur,  et  d'effrayer  les  habitants  de  la  capitale.  Les 
places  qu'on  avait  à  attaquer  étaient  d'un  abord  facile,  et  l'armée 
ennemie  qu'on  avait  en  tète,  découragée,  s'était  enfermée  der- 
rière des  murailles  dès  qu'on  avait  voulu  en  approcher.  —  Tels 
étaient  notre  position  et  nos  moyens;  et  Votre  Excellence  sait 
déjà  le  peu  qui  a  été  fait  pendant  un  mois  si  important.  Il  faut, 
ce  me  semble,  autant  qu'on  le  peut,  juger  les  événements  comme 
ils  le  seront  par  la  postérité  :  c'est  la  meilleure  manière  d'appré- 
cier le  présent,  que  de  se  transporter  par  la  pensée  dans  l'avenir. 
Je  n'aurais  pas  cependant  parlé  en  ce  moment  de  nos  fautes, 
parce  qu'elles  sont  en  partie  irréparables ,  sans  la  crainte  qu'en 
se  prolongeant  ou  en  se  renouvelant,  elles  ne  compromissent  les 
succès  d'une  campagne  qu'on  croyait  bien  assurés. 

Contre  un  ennemi  d'une  activité  aussi  prodigieuse  que  les 
Français,  des  connaissances  militaires,  quelque  profondes  qu'elles 
soient,  ne  suffisent  plus  si  elles  sont  enchaînées  par  de  l'indéci- 
sion ou  par  des  lenteurs.  On  s'aperçoit  bien  de  l'absence  de 
M.  Mack  dans  le  conseil  qui  dirige  l'emploi  de  nos  forces;  et, 
sans  se  permettre  la  moindre  exagération ,  on  peut  dire  qu'à  la 
guerre  il  y  a  du  danger  à  ne  rien  croire,  comme  à  ne  rien  crain- 
dre, et  surtout  à  ne  rien  faire. 

En  faisant  part  à  Votre  Excellence  de  mon  opinion  sur  la  mar- 
che de  nos  opérations  militaires,  et  sur  les  rapports  qu'elles  ont 
avec  notre  situation  politique  présente  et  à  venir,  je  ne  dois  pas 
omettre  quelques  observations  sur  le  siège  de  Dunkcrque.  Mal- 
heureusement, c'est  encore  une  de  ces  opérations  défectueuses  et 
irréparables,  qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  l'ensemble  de  la  campagne,  mais  je  reconnais  que 
Mer  le  duc  d'York  a  insisté  pour  qu'on  fit  ce  siège,  de  manière 
à  ce  qu'il  aurait  été  très-difficile  de  s'y  refuser.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  entreprise,  mal  conçue  et  mal  conduite,  menace  d'entraîner 
après  clic  les  plus  déplorables  conséquences  :  il  est  à  peu  près 
certain  que  l'armée  qui  fait  le  siège  est  insuffisante  ;  que  si  ce 
siège  se  prolonge,  nos  troupes  seront  décimées  par  le  mauvais 
air  qui  domine  dans  cette  contrée ,  et  qu'alors  même  que  nous 
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aurions  de  rapides  succès  contre  Dunkerque  et  Bergues,  nous 
n'en  serions  pas  moins  arrêtés  ensuite  par  Gravelines,  Calais, 
Saint-Omer,  Hesdin  et  les  lignes  de  la  Canche,  et  qu'une  partie 
considérable  de  nos  armées  se  trouvera  ainsi  absorbée  pour  le 
reste  de  la  campagne. 

Or  tout  ce  qui  retarde  l'entrée  de  nos  troupes  dans  les  fertiles 
plaines  de  la  Somme  et  de  l'Artois  ;  tout  ce  qui  diminue  la  force 
de  l'armée  principale,  qui,  réunie,  pourrait  tout  tenter,  et  offri- 
rait une  barrière  invincible  contre  les  expéditions  que  méditent 
les  Français; —  tout  ce  qui,  par  la  dislocation  de  nos  forces,  nous 
mettra  dans  la  nécessité  de  faire  une  guerre  défensive,  au  lieu 
d'écraser  par  nos  victoires  les  immenses  levées  que  la  tyrannie 
rassemble  à  la  hâte  en  France ,  —  me  paraît  contraire  au  but 
qu'on  aurait  dû  se  proposer,  et  qui  était  indiqué  par  la  plus  sim- 
ple prévoyance. 

Je  pourrais  faire  les  mêmes  réflexions  au  sujet  du  départ  des 
huit  mille  Prussiens ,  qui  a  été  effectué  avant  que  ces  troupes 
aient  été  remplacées  par  d'autres  ,  s'il  était  vrai ,  comme  je  le 
crois ,  qu'elles  fussent  nécessaires  pour  garantir  une  partie  des 
frontières,  ou  pour  assurer  le  succès  de  nos  opérations  ulté- 
rieures. 

Mais  ,  je  m'arrête;  mon  but  aura  été  atteint,  en  soumettant 
seulement  ces  observations  à  Votre  Excellence,  et  je  ne  veux  pas 
insister  davantage  sur  des  regrets  infructueux.  Il  me  semble  pré- 
férable de  communiquer  quelques  idées  dont  il  serait  encore  pos- 
sible de  profiter  pour  l'avenir,  si  l'on  ne  perd  pas  de  temps. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  mois  de  septembre,  dans 
lequel  nous  entrons,  va  être  décisif,  non-seulement  pour  la  si- 
tuation de  nos  armées  pendant  l'hiver  prochain,  mais  même  pour 
le  sort  de  toute  la  campagne ,  et  peut-être  pour  celui  de  toute  la 
guerre.  Si  les  Français  échouent  dans  ce  qu'on  peut  appeler  leur 
dernier  effort,  et  que  nous  dissipions  les  bandes  indisciplinées 
qu'ils  vont  tenter  de  nous  opposer,  ils  reconnaîtront  leur  im- 
puissance. Leur  découragement  sera  fécond  en  résultats  inté- 
rieurs et  extérieurs  ,  et  il  restera  bien  peu  de  chose  à  craindre 
pour  nous.  Dans  le  cas  contraire,  notre  position  pourrait  devenir 
très-critique. 

C'est  à  ce  dernier  cas  qu'il  me  paraît  important  de  s'attacher, 
en  raisonnant  dans  la  supposition  que  les  Français  parviendraient 
à  effectuer  les  levées  qui  ont  été  décrétées.  On  dit  que  le  géné- 
ral Houchard,  qui  commande  en  chef  l'armée  française  ,  est  un 
homme  très-entreprenant,  auquel  il  importerait  peu,  à  l'exem- 
ple de  Dumouricz,  de  sacrifier  dix  mille  hommes  de  ses  troupes 
pour  en  faire  tuer  mille  des  nôtres  :  s'il  en  est  ainsi,  on  voit  ce 
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qu'on  doit  attendre  de  lui.  Il  faut  s'attendre  aussi  que  les  Fran- 
çais maintiendront  de  nombreuses  garnisons  dans  Lille,  Douai, 
Arras ,  et  dans  toutes  les  places  fortes  dont  ils  resteront  en  pos- 
session, et  qu'en  même  temps  ils  essayeront  de  faire  des  irrup- 
tions sur  notre  territoire  avec  leurs  troupes  disponibles  qu'ils 
grossiront  de  leurs  nouvelles  levées,  sans  s'astreindre  probable- 
ment à  des  plans  réguliers,  et  en  glissant  à  travers  nos  armées  et 
nos  forteresses.  Les  chefs  de  la  Convention  promettent  à  la  po- 
pulace une  seconde  conquête  de  notre  territoire  ;  mais  il  parait 
que  leur  but  secret  est  plutôt  de  fatiguer  nos  troupes,  d'épuiser 
nos  finances,  de  faire  traîner  la  guerre  en  longueur,  et  de  nous 
la  rendre  plus  insupportable  qu'à  eux-mêmes.  11  faut  reconnaître 
que  ce  genre  de  succès  n'est  pas  impossible,  et  qu'il  serait  ef- 
frayant pour  nous  dans  ses  résultats. 

En  prenant  ces  diverses  observations  pour  bases  de  mon  rai- 
sonnement, je  dis  qu'il  y  a  deux  points  plus  particulièrement  im- 
portants, qui  doivent  fixer  notre  attention  et  exciter  notre  solli- 
citude. 

Le  premier  est  de  savoir  si  les  nombreuses  garnisons  françaises 
qui  occuperont  les  places  de  la  frontière  nous  permettront  de 
prendre  des  quartiers  d'hiver  avec  sécurité;  si  nous  pourrons 
nous  y  maintenir,  et  si  ce  système  de  quartiers  d'hiver  défensifs 
ne  sera  pas  rempli  de  dangers  avec  un  ennemi  alerte,  qui  ne  se 
laisse  arrêter  ni  par  les  saisons,  ni  par  les  règles  militaires,  ni  par 
les  difficultés,  et  qui  ne  cessera  pas  d'attaquer  nos  postes,  nos 
quartiers,  nos  convois.  —  La  question  ainsi  posée,  ne  pourrait- 
on  pas  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  plus  de  sûreté  pour  nous 
à  prendre  ce  que  j'appellerai  des  quartiers  d'hiver  offensifs,  par 
exemple  en  se  portant  dès  à  présent  sur  les  bords  fertiles  de  la 
Somme?  Là,  on  réunirait  le  triple  avantage  d'être  hors  d'insulte 
de  la  part  des  places  fortes  françaises  qu'on  laisserait  derrière  soi 
et  qui  tomberaient  d'elles-mêmes  pendant  l'hiver  ;  —  de  vivre 
dans  un  pays  où  les  grains  et  les  fourrages  sont  abondants;  — 
enfin  d'être  en  état  de  menacer  sans  cesse  la  capitale  ,  qui  serait 
inquiète  pour  ses  subsistances  que  nous  consommerions,  et  pour 
sa  propre  sûreté.  —  J'ignore  jusqu'à  quel  point  ce  plan  serait 
conforme  aux  règles  de  l'art  militaire,  mais  Votre  Excellence  re- 
connaîtra qu'il  s'accorde  parfaitement  avec  celles  de  la  politique. 

Le  second  point  sur  lequel  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps  à 
prendre  un  parti ,  c'est  celui  qui  concerne  les  levées  d'hommes 
que  fait  la  France  en  ce  moment,  et  qui  pourraient  lui  procurer 
de  grandes  ressources  si  elles  réussissent.  On  doit  prévoir  que , 
poussés  au  désespoir,  les  Français  porteront  tous  leurs  moyens 
d'action  vers  leurs  frontières ,  pour  attaquer  les  nôtres.  C'est  un 
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danger  qu'il  serait  bien  imprudent  de  ne  pas  calculer.  Il  me 
semble  donc  que,  si  le  recrutement  parvient  à  s'organiser  en 
France,  il  faudra  se  hâter  d'en  découvrir  la  direction,  et  de 
prendre  d'avance  des  mesures  pour  que  les  différentes  armées 
alliées  soient  également  prêtes  à  se  concentrer,  ou  à  s'étendre, 
ou  à  s'aider  de  loin  par  des  opérations  combinées.  N'oublions  pas 
un  instant  que,  comme  il  s'agit  pour  les  Français  de  leur  dernier 
effort,  nous  devons  faire  concourir  tout  ce  que  la  science,  l'habi- 
leté et  la  prévoyance  surtout  peuvent  offrir  de  moyens  d'action. 

Je  ne  sais  si  Votre  Excellence  approuvera  mes  idées  ;  mais  j'ai 
pensé  et  je  pense  encore  que  le  plus  grand  danger,  dans  des  cir- 
constances telles  que  celles-ci,  serait  de  se  tenir  sur  une  simple 
défensive,  de  n'opposer  qu'une  masse  immobile  à  l'action  impé- 
tueuse et  irrégulière  d'une  borde  de  brigands  dont  le  but  prin- 
cipal devra  être  de  harceler  nos  armées  en  évitant  des  batailles 
rangées.  Une  pareille  conduite  ne  pourrait  amener,  selon  moi, 
que  des  revers  et  des  désastres.  Et  si  jamais  il  peut  se  présenter 
une  circonstance  pour  entreprendre  la  guerre  offensive  la  plus 
active,  pour  faire  de  grands  développements  de  cavalerie,  pour 
devancer  l'ennemi  partout,  pour  l'attaquer  partout,  pour  le  cou- 
per dans  tous  les  sens,  pour  lui  enlever  ses  subsistances  et  le  frap- 
per de  terreur,  c'est  certainement  la  circonstance  actuelle. 

J'ai  cru  devoir  communiquer  la  plupart  de  ces  observations 
à  M.  le  prince  de  Coburg,  en  même  temps  que  je  les  transmet- 
tais à  Votre  Excellence. 

J'espère  que  les  événements  qui  se  préparent  ne  nous  mettront 
pas  dans  la  nécessité  d'employer  la  place  de  Valenciennes  comme 
un  point  d'appui  pour  nos  troupes ,  mais  il  ne  serait  pas  moins 
prudent  de  s'occuper,  sans  perte  de  temps,  à  réparer  cette  forte- 
resse et  à  la  mettre  en  état  de  défense. 

Je  suis  moi-même  fort  tenté,  monsieur  le  baron,  de  penser  que 
tout  le  contenu  de  cette  dépêche  dépasse  les  bornes  de  la  mission 
que  je  remplis  en  ce  moment  :  j'ai  cru  cependant  que  je  ne  de- 
vais point  me  taire  quand  il  s'agit  des  intérêts  du  service  de  notre 
auguste  maître,  et  que  les  circonstances  si  critiques  du  moment 
imposent  le  devoir  de  ne  négliger  aucun  détail,  de  ne  passer  sous 
silence  aucune  observation. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

I.iî  PRItfCE  D'AREtfBERG  AU  COMTE   DE  HIERCY-ARGENTÉaU. 

Bruxelles,  44  septembre  1795.  —  Monsieur  le  comte,  les  der- 
nières nouvelles  de  France  sont  de  la  nature  la  plus  alarmante 
pour  ce  qui  concerne  la  malheureuse  rciue.  J'ai  fait  bien  souvent 
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de  tristes  réflexions  sur  le  sort  dont  elle  est  menacée  ;  c'est  la 
pensée  qui  m'occupe,  qui  m'absorbe  constamment.  Aussi,  vous 
ne  tous  étonnerez  pas  que  je  vous  en  entretienne  sans  cesse.  Je 
connais  d'ailleurs  vos  sentiments  à  ce  sujet,  et  je  suis  certain  que 
si  vous  n'adoptez  pas  l'idée  que  je  veux  vous  soumettre  aujour- 
d'hui, vous  n'en  approuverez  pas  moins  le  sentiment  qui  l'in- 
spire. 

Je  ne  sais  que  trop  que  toutes  les  tentatives  qu'on  peut  faire 
pour  arracher  noire  infortunée  princesse  à  une  mort  à  peu  près 
certaine  sont  hérissées  de  difficultés;  mais  cela  ne  doit  pas  être 
une  raison,  ce  me  semble,  pour  en  négliger  une  seule.  Je  crois, 
au  contraire,  que  ce  serait  se  préparer  les  plus  douloureux  re- 
grets,  des  regrets  inconsolables,  si  l'événement  funeste  dont  nous 
sommes  menacés  se  réalise,  qu'on  puisse  penser  qu'il  existait 
peut-être  un  moyen  de  sauver  la  reine,  et  que  tous  n'ont  pas  été 
employés. 

Aussi  je  vous  supplie,  monsieur  le  comte,  de  ne  pas  attendre 
la  réponse,  qui  pourrait  être  trop  tardive,  aux  dépêches  que  vous 
avez  adressées  à  Vienne  par  M.  de  Blumendorf.  Expédiez  immé- 
diatement un  autre  courrier;  faites  connaître  le  danger;  expri- 
mez les  craintes  les  plus  vives,  et  qui  ne  sont,  hélas!  que  trop 
fondées.  11  fout  qu'on  comprenne  à  Vienne  ce  qu'il  y  aurait  de 
pénible,  j'oserai  dire  de  fâcheux  pour  le  gouvernement  impérial, 
si  l'histoire  pouvait  dire  un  jour,  qu'à  quarante  lieues  d'armées 
autrichiennes,  formidables  et  victorieuses,  l'auguste  fille  de  Ma- 
rie-Thérèse a  péri  sur  l'échafaud,  sans  qu'on  ait  fait  une  tentative 
pour  la  sauver.  Ce  serait  une  tache  ineffaçable  pour  le  règne  de 
notre  empereur;  et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  monsieur  le 
comte ,  l'injustice  des  jugements  humains  ne  vous  tiendrait  pas 
compte  des  sentiments  que  vos  amis  vous  connaissent,  si,  dans 
les  déplorables  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  vous  n'aviez 
pas  tenté  d'avance  et  à  coups  redoublés  de  tirer  notre  cour  du 
fatal  engourdissement  où  elle  est. 

Il  faut  absolument  pour  votre  tranquillité  à  venir,  comme  pour 
mettre  votre  responsabilité  à  couvert,  qu'on  vous  transmette  des 
instructions  claires ,  positives  ,  qui  vous  donnent  toute  latitude 
d'agir  comme  vous  l'entendrez,  selon  les  circonstances,  ou  des 
ordres  qui  restreignent  vos  pouvoirs  dans  des  bornes  clairement 
définies.  Voilà,  à  mon  avis,  ce  que  vous  devez  provoquer  instam- 
ment et  de  la  manière  la  plus  précise. 

Je  sais  combien  est  profondément  dans  votre  cœur  et  dans 

votre  pensée  tout  ce  que  contient  cette  lettre  ;  aussi  je  n'ai  pas 

craint  d'être  blâmé  ni  accusé  par  vous  de  faire  des  répétitions 

inutiles.  Je  suis  en  tout  accoutumé  à  votre  indulgence  comme  à 

2.  sa 
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votre  bonté,  et  je  trouve  dans  l'une  et  dans  l'autre  ce  qui  enhar- 
dit ma  confiance. 


EE   COMTE   DE   MERCY-ARGENTEAlJ   AIT  BARON   DE   TUtTGUT. 

Pologne,  14  septembre  1795.  — Monsieur  le  baron,  depuis  le 
départ  de  M.  de  Blumendorf,  la  situation  de  la  reine  s'est  aggra- 
vée. Et  quoi  qu'il  m'en  coûte  de  toucher  au  sujet  que  je  vais 
exposer  dans  cette  dépêche,  Votre  Excellence  pensera  sans  doute 
que  mon  silence  serait  inexcusable. 

Après  la  mort  de  Louis  XVI ,  les  factieux  laissèrent  la  reine 
dans  une  position  précaire ,  mais  qui  semblait  indiquer  une  es- 
pèce d'impuissance  de  la  poursuivre,  sans  qu'on  pût  dire  cepen- 
dant qu'ils  voulaient  l'épargner.  Le  vague  des  dénonciations  qui 
de  temps  en  temps  sortaient  de  quelques  clubs  ,  et  le  peu  d'at- 
tention qu'on  y  faisait  dans  Paris,  sans  donner  des  espérances  po- 
sitives, avait  cependant  rendu  les  craintes  moins  vives.  Mainte- 
nant tout  est  changé,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  la  malheu- 
reuse princesse  est  menacée  de  dangers  très-prochains. 

Depuis  le  51  mai  dernier,  le  gouvernement  a  passé  dans  les 
mains  de  la  portion  la  plus  atroce  de  la  Convention,  et  la  reine  a 
été  bientôt  transférée  à  la  Conciergerie,  sans  qu'aucune  dénon- 
ciation nouvelle  ait  motivé  cette  mesure. 

Les  délais  qu'on  a  mis  à  commencer  la  procédure  pouvaient 
faire  croire  qu'on  attendait  des  clubs  des  provinces  les  dénon- 
ciations qu'on  y  avait  provoquées.  Aux  Jacobins  et  aux  Corde- 
liers  de  Paris  on  se  bornait  à  quelques  attaques  vagues,  et  il  était 
possible  de  se  flatter  que  les  chefs  du  gouvernement  n'avaient  eu 
d'autre  but,  en  faisant  transférer  la  reine  à  la  Conciergerie,  que 
d'intimider  les  puissances,  ou  de  leur  faire  naître  l'idée  d'une 
négociation  qu'eux-mêmes  ne  pouvaient  et  ne  voulaient  pas  pro- 
poser. 

Cette  dernière  conjecture,  quelque  peu  rassurante  qu'elle  fût, 
vient  d'être  détruite,  et  les  dernières  nouvelles  de  France  nous 
donnent  les  plus  vives  alarmes.  A  la  suite  d'une  émeute  pen- 
dant laquelle  le  peuple  demandait  du  pain,  le  conseil  de  la  com- 
mune, au  lieu  de  pain,  lui  a  promis  la  punition  des  traîtres,  et  à 
la  tribune  de  la  Convention  on  a  désigné  la  reine  parmi  ces 
traîtres,  en  promettant  sa  mort,  en  l'annonçant  comme  certaine. 
Votre  Excellence  jugera  comme  moi  que  ces  efforts  répétés  des 
chefs,  pour  diriger  l'attention  et  la  férocité  de  la  multitude  sur 
la  reine ,  annoncent  un  projet  irrévocablement  arrêté ,  et  ne  lais- 
sent que  peu  d'espoir  ;  car  ils  ne  se  mettraient  pas  dans  le  cas 
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d'être  forcés  par  le  peuple  à  immoler  la  reine,  s'ils  ne  voulaient 
qu'effrayer  et  négocier. 

Au  moment  où  l'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  de  tels  événe- 
ments, je  me  suis  demandé,  monsieur  le  baron,  s'il  était  de  la 
dignité  de  l'empereur,  de  son  intérêt  même,  de  rester  specta- 
teur du  sort  dont  son  auguste  tante  est  menacée,  sans  rien  tenter 
pour  l'y  soustraire  ou  pour  l'en  arracher.  Je  sais  qu'il  y  aurait 
impossibilité,  pour  atteindre  ce  but,  d'obtenir  des  mesures  com- 
munes à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ;  la  plupart  d'entre 
elles  feraient  valoir,  soit  les  dangers  généraux  de  la  cause  de 
l'Europe,  soit  leurs  dangers  particuliers,  pour  décliner  de  s'oc- 
cuper exclusivement  du  sort  de  la  reine.  Mais  peut-il  en  être  de 
même  quand  il  s'agit  du  chef  de  la  maison  d'Autriche,  du  neveu 
de  celte  reine  auguste,  victime  destinée,  comme  le  roi  son  époux, 
à  monter  sur  l'échafaud?  L'empereur  n'a-t-il  point  à  remplir, 
dans  cette  circonstance,  des  devoirs  particuliers  qui  s'accorde- 
raient même  avec  ceux  de  la  politique  la  plus  utile  et  la  plus 
habile?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  conduite  que  notre 
gouvernement  va  tenir  sera  jugée  un  jour  par  la  postérité, 
et  ne  doit-on  pas  redouter  la  sévérité  de  ce  jugement,  s'il  est 
prouvé  que  la  reine  de  France,  menacée  comme  elle  l'est,  Sa 
Majesté  l'empereur  n'a  fait  ni  tentatives,  ni  sacrifices  pour  la 
sauver? 

Mon  opinion  personnelle  a  toujours  été  qu'on  aurait  pu  espé- 
rer d'heureux  résultats  d'un  coup  de  main  sur  Paris ,  tel  que 
celui  que  fit  le  général  Haddick  sur  Berlin,  dans  la  guerre  de 
Sept-Ans.  Votre  exeellence  a  vu  par  ma  correspondance  que  j'ai 
indiqué  quelque  chose  de  ce  genre  à  M.  le  prince  de  Coburg.  La 
nature  de  mes  pouvoirs  ne  m'autorisait  pas  à  faire  plus. 

A  défaut  de  ce  moyen,  se  présente  celui  d'une  négociation  à 
tenter  par  des  individus  qu'on  enverrait  à  Paris.  Une  négociation 
de  cette  espèce  offrirait,  il  est  vrai,  plusieurs  difficultés.  Je  ne 
parle  pas  de  celle  de  trouver  des  hommes  sûrs,  qui  consenti- 
raient, pour  l'accomplir,  à  s'exposer  à  de  grands  dangers  :  avec 
de  l'argent  on  lèverait  sans  doute  cet  obstacle.  Mais  ce  qui  est  à 
craindre,  c'est  que  les  chefs  de  la  Convention,  à  qui  on  s'adres- 
serait, ne  veuillent  faire  de  cette  ouverture  secrète  une  négocia- 
tion publique,  et  n'y  mettent  de  telles  conditions  que  ni  les  puis- 
sances, ni  même  la  cour  de  Vienne  ne  puissent  les  accepter. 
Or,  s'il  arrivait  que  le  salut  ou  la  perte  de  la  reine  dépendît  de 
l'acceptation  ou  du  refus  de  pareilles  conditions,  et  qu'elle  fût 
immolée  à  la  suite,  et,  pour  ainsi  dire,  par  l'effet  de  cette  négo- 
ciation, cette  mort,  que  la  politique  n'aurait  pas  su  empêcher, 
deviendrait  un  malheur  encore  plus  affreux.  Je  laisse  à  la  sa- 
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gesse  de  Votre  Excellence  de  résoudre  cette  objection  importante 
et  délicate. 

En  supposant  que  la  négociation  pourrait  rester  secrète,  et 
qu'il  ne  s'agirait  que  d'accorder  à  quelques  chefs  de  l'argent,  leur 
sûreté  et  un  asile  après  la  paix,  je  serais  encore  arrêté  par  l'igno- 
rance où  je  suis  de  ce  qu'on  voudrait  promettre  et  tenir  dans  ce 
sens  :  mes  instructions  et  mes  pouvoirs  actuels  ne  touchent  point 
à  ces  questions.  Et  si  l'on  se  décidait  à  m'en  donner  de  nou- 
veaux, il  ne  faudrait  pas  oublier  que,  pour  être  utiles,  ces  pou- 
voirs devraient  s'étendre  à  toutes  les  circonstances  prévues  et 
imprévues,  car  le  hasard  pourrait  nous  offrir  des  chances  passa- 
gères qui  seraient  peut-être  perdues,  si  je  devais  en  référer  au 
gouvernement  impérial.  Si  je  recevais  de  pareils  pouvoirs,  il  est 
bien  entendu  que  je  ferais  d'abord  tous  mes  efforts  pour  ne  trai- 
ter que  comme  simple  particulier,  et,  si  cela  m'était  impossible, 
je  ne  traiterais  en  tout  cas  qu'avec  des  membres  isolés  de  l'as- 
semblée, et  non  point  avec  les  ministres,  ni  avec  la  Convention 
directement.  Je  n'adopterais  une  autre  ligne  de  conduite  que  si 
je  pouvais  agir  avec  l'Angleterre,  et  j'aurais  soin  alors  d'aviser  le 
gouvernement  britannique  de  toutes  mes  démarches,  autant  que 
la  rapidité  des  événements  pourrait  me  le  permettre. 

M.  le  prince  de  Coburg  avait  pensé  que  Ton  pourrait  peut-être 
tirer  quelque  avantage  d'une  déclaration  menaçante  qu'on  adres- 
serait à  la  Convention  ,  par  l'entremise  des  commandants  des 
avant-postes  français;  mais  mon  opinion  est  qu'on  a  menacé  de- 
puis trop  longtemps  et  de  trop  loin.  Les  révolutionnaires  sont 
endurcis  aux  menaces,  et  leurs  revers  et  les  dangers  qu'ils  cou- 
rent, compensés  par  les  succès  qu'on  leur  a  laissé  obtenir  sur 
quelques  points,  ne  les  rendent  que  plus  entêtés  dans  leur  fé- 
rocité. C'est  de  quelques  lieues  de  Paris  qu'on  aurait  pu  menacer 
efficacement  de  représailles  et  de  vengeances;  mais,  des  fron- 
tières, ces  menaces,  qu'on  regarderait  comme  impuissantes,  ne 
pourraient  qu'aigrir  les  esprits  et  non  les  soumettre. 

Cette  dépêche  et  les  détails  qu'elle  contient  affligeront  Votre 
Excellence  :  j'éprouve  moi-même  de  bien  douloureux  sentiments 
en  l'écrivant.  Mais  dans  des  circonstances  aussi  difficiles  que  mal- 
heureuses, j'avais  besoin  de  demander  de  nouveaux  ordres  du 
gouvernement,  et  je  voudrais  bien  que  ces  ordres  fussent  aussi 
explicites  que  possible,  et  qu'ils  me  traçassent  exactement  la  con- 
duite que  je  devrai  suivre.  Je  redouterais,  je  l'avoue,  de  rece- 
voir des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  que  j'ai  maintenant  :  la 
responsabilité  m'effraye,  car  le  courage  manque  lorsqu'on  a  perdu 
l'espérance. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 
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LE  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  BARON  DE  TlltCiLT. 

Fologne,  15  septembre  1795.  —  Monsieur  le  baron,  si  les  le- 
çons du  passé  ne  devaient  pas  servir  à  nous  garer  des  fautes  de 
l'avenir,  j'épargnerais  souvent  à  Votre  Excellence  des  détails  en 
apparence  plus  affligeants  qu'instructifs  ;  mais  les  gouvernements 
sont  comme  les  hommes;  il  leur  faut  commettre  des  erreurs 
pour  acquérir  la  prévoyance  et  l'expérience. 

Si  on  devait  juger  ce  que  sera  la  prochaine  campagne  par  ce 
qu'a  été  celle-ci,  on  pourrait  penser  que  nous  sommes  bien  loin 
du  but,  et  qu'il  nous  reste  encore  plus  de  chemin  à  parcourir 
que  nous  n'en  avons  fait.  Si  on  jette  ses  regards  en  arrière,  en 
effet,  et  qu'on  se  rappelle  les  forces  considérables  qui  ont  été 
rassemblées  et  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues,  on  sera 
assez  étonné  des  minces  résultats  obtenus,  en  faisant  surtout  la 
part  du  hasard  et  des  fautes  de  nos  ennemis. 

Après  la  prise  importante  de  Valcncicnncs,  l'armée  avait  en- 
core devant  elle  trois  mois  de  campagne ,  et  plusieurs  places 
fortes  pouvant  se  soumettre  presque  en  même  temps,  on  devait 
s'attendre  à  faire  de  grands  progrès.  Cependant,  après  un  mois 
et  demi,  on  n'a  obtenu  que  la  prise  du  Quesnoy;  on  s'est  retiré 
de  devant  Cambrai;  on  a  presque  échoué  devant  Dunkerquc;  et 
lorsqu'on  devrait  avoir  déjà  dépassé  la  ligne  des  places  fortes, 
nous  nous  trouvons  renfermés  dans  une  position  qui  laisse  aux 
Français  une  partie  des  avantages  de  la  guerre  offensive,  tous 
les  moyens  de  procurer  des  subsistances  à  leur  capitale,  de  con- 
tinuer leurs  levées  et  d'affermir  la  tyrannie  à  l'intérieur.  Plus  le 
temps  s'écoule,  plus  il  emporte  avec  lui  l'espoir  de  mettre  bientôt 
une  forte  barrière  entre  la  France  et  les  provinces  belgiqucs. 

La  campagne,  telle  qu'on  pouvait,  il  y  a  cinq  mois,  prévoir 
qu'elle  serait,  est  donc  loin  d'être  aussi  brillante  qu'on  l'avait 
espéré  :  et  si  on  ne  la  prolonge  pas  encore  pendant  quelque 
temps  ;  si  on  ne  met  pas  plus  d'activité  à  profiter  des  courts  in- 
stants qui  restent,  ne  doit-on  pas  craindre  de  laisser  trop  à  faire 
pour  la  campagne  prochaine,  en  considérant  surtout  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  survenir  entre  les  alliés  d'ici  au  printemps, 
et  tous  les  moyens,  soit  de  défense,  soit  de  résistance  que  les 
Français  auront  le  temps  d'organiser  pendant  six  mois  ? 

Que  doit-on  attendre  de  l'armée  prussienne  dans  la  campagne 
prochaine,  après  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent? 

Les  Espagnols  parviendront-ils  à  s'établir  de  ce  côté-ci  des  Py- 
rénées d'une  manière  permanente  et  solide? 

Si  les  factieux  de  Paris  triomphaient  pendant  l'hiver  des  sou- 

56. 
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lèvements  de  la  Vendée  et  du  midi  de  la  France;  si,  continuant 
à  s'emparer  des  propriétés  particulières  et  les  partageant  entre 
les  prolétaires,  ils  faisaient  pour  ainsi  dire  la  conquête  du  pays, 
comme  les  Francs,  qui  n'avaient  rien,  la  firent  sur  les  Gaulois  qui 
possédaient;  si,  enfin,  pour  provoquer  leurs  partisans  à  la  ré- 
sistance, par  le  motif  qui  pourrait  le  plus  les  y  porter,  ils  distri- 
buaient des  terres  à  leurs  soldats,  la  guerre  ne  se  ferait-elle  pas 
l'année  prochaine  avec  mille  obstacles  déplus  pour  nous? 

Je  conviens  que  je  mets  là  les  choses  au  pire,  mais  n'est-ce  pas 
ainsi  qu'il  faut  faire  quand  on  ne  veut  pas  être  trompé  dans  son 
attente?  Les  chances  heureuses  deviennent  alors  un  gain  tout 
clair  sur  lequel  on  n'avait  pas  compté. 

En  étudiant  avec  soin  les  fautes  ou  les  incidents  qui  ont 
anéanti  les  espérances  de  la  campagne  actuelle,  on  arrive  à  ce 
premier  résultat  que  ce  n'est  pas  à  nos  ennemis  qu'il  faut  s'en 
prendre,  car  non-seulement  ils  n'ont  rien  fait  pour  s'opposer  à 
nos  progrès,  mais  même  on  pourrait  dire  qu'ils  ont  tout  fait 
pour  les  seconder.  En  effet,  Lyon,  Bordeaux,  Toulon,  Marseille 
ne  demandaient  que  des  libérateurs,  et  les  mouvements  de  la 
Vendée  occupent  plus  de  cinquante  mille  hommes  :  sur  cette 
frontière-ci,  on  n'a  été  arrêté  que  par  des  murailles;  il  n'y  a  pas 
eu  une  seule  bataille  à  livrer;  les  factieux  nous  ont  eux-mêmes 
débarrassés  de  leurs  généraux  en  les  faisant  guillotiner  ou  em- 
prisonner, et  leurs  armées  ne  se  sont  montrées  que  pour  pren- 
dre bientôt  la  fuite. 

Forcés  donc  de  n'imputer  qu'à  nous-mêmes  la  médiocrité  de 
nos  succès,  on  en  trouvera  la  première  cause  dans  notre  plan  de 
campagne,  conçu  aveuglément  d'après  toutes  les  règles  de  l'art, 
contre  un  ennemi  qui  n'en  consulte  aucune,  qui,  aussitôt  qu'il  a 
vu  que  nous  n'en  voulions  qu'à  ses  places  fortes,  a  disséminé  son 
armée  dans  des  villes  pour  y  former  de  nombreuses  garnisons, 
mettant  ainsi  ses  troupes  en  situation  de  s'exercer,  de  maîtriser 
les  habitants  des  villes  et  de  défendre  celles-ci  contre  nous  avec 
une  telle  résistance  que,  lorsque  nous  nous  en  emparons,  elles 
sont  à  peu  près  ruinées,  et,  par  conséquent,  aussi  inutiles  pour 
le  vainqueur  que  pour  le  vaincu. 

Une  autre  cause  est  la  lenteur  de  nos  opérations,  cette  lenteur, 
régulière  et  prudente,  lorsqu'on  l'oppose  à  la  science  ou  aux 
forces  égales  d'un  ennemi,  mais  qui  est  si  contraire  à  la  nature  et 
au  but  de  la  guerre  actuelle. 

Une  troisième  cause  est  l'éparpillemcnt  de  nos  armées  et  l'en- 
treprise sur  Dunkerquc.  Cette  faute,  il  est  vrai,  appartient  à  nos 
alliés;  mais  leur  obstination  à  cet  égard  ne  l'aurait  vraisem- 
blablement pas  emporté  ,  si  nous  avions  eu  de  notre  côté  un 
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plan  mieux  arrête  et  surtout  une  volonté  plus  décidée  d'agir. 

L'entreprise  sur  Dunkerque,  eût-elle  même  réussi,  eût  encore 
été  une  mauvaise  opération,  faite  comme  elle  l'a  été  à  travers 
une  campagne  qu'il  fallait  diriger  entièrement  dans  un  but  uni- 
que. Mais  elle  l'est  devenue  bien  davantage  par  nos  revers,  et 
ces  revers  sont  tels  qu'ils  changent  complètement  l'état  des  cho- 
ses. On  m'opposera  peut-être  que  ces  revers  ne  sont  que  ceux  de 
nos  alliés  ;  mais  je  répondrai  qu'ils  sont  aussi  bien  les  nôtres  ;  car, 
dans  une  coalition  de  plusieurs  puissances,  si  les  succès  sont 
quelquefois  personnels,  les  revers  sont  toujours  communs.  — 
J'ai  cru  que  l'erreur  des  Anglais,  qui  les  a  portés  à  faire  une  en- 
treprise pour  laquelle  leurs  forces  étaient  insuffisantes,  était  pour 
nous  un  motif  de  plus  de  leur  montrer  de  la  déférence  et  de 
venir  à  leur  secours  ;  que  notre  union  serait  mieux  consolidée 
par  l'attachement  qui  doit  naître  d'un  service  rendu  et  de  géné- 
reux efforts  faits  pour  leur  compte  ;  qu'ils  en  deviendraient  plus 
dociles  à  l'avenir,  et  mieux  disposés  à  se  prêter  au  plan  de  cam- 
pagne qu'on  leur  proposerait;  enfin  qu'il  nous  importait  autant 
qu'aux  Anglais  d'empêcher  à  Paris  le  contre-coup  d'un  revers  ou 
d'une  retraite,  et  que  tout  ce  qui,  à  Londres,  pourrait  nuire  à  la 
popularité  de  la  guerre  et  à  sa  durée,  nous  intéressait  autant  et 
plus  peut-être  que  les  ministres  anglais  eux-mêmes. 

C'est  d'après  ces  idées  que  j'ai  engagé  M.  le  prince  de  Coburg 
à  secourir  les  Anglais;  et  l'état  actuel  de  nos  relations  avec  la 
Prusse  n'a  pas  peu  contribué  à  me  faire  sentir  la  nécessité  de 
profiter  de  cette  occasion  pour  resserrer  de  plus  en  plus  nos  liens 
avec  l'Angleterre.  Car  la  cour  de  Berlin  montre  trop  évidemment 
l'intérêt  qu'elle  a  à  nous  faire  faire  une  quatrième  campagne, 
pour  qu'on  puisse  se  tromper  en  lui  attribuant  ce  dessein. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question  de  nos  quartiers  d'hiver, 
dont  la  position,  sïls  sont  bien  choisis ,  me  paraît  pouvoir  seule 
réparer  les  fautes  de  la  campagne  et  la  faire  clore  avec  hon- 
neur. 

Je  puis  beaucoup  mieux  apprécier  l'importance  politique  du 
parti  qu'on  prendra  à  cet  égard,  qu'indiquer  exactement  les  me- 
sures militaires  qu'il  s'agit  d'adopter.  Mais,  comme  j'ai  tout  lieu 
de  craindre  qu'on  ne  saisisse  pas  bien  le  but  politique  que  nous 
devons  nous  proposer,  et  qu'on  ne  prenne  pas  les  mesures  mili- 
taires qu'exigeraient  les  circonstances ,  je  supplie  Votre  Excel- 
lence d'appeler  la  plus  sérieuse  attention  du  gouvernement  im- 
périal sur  ces  deux  points  importants  et  sur  tous  ceux  qui  s'y 
rattachent,  c'est-à-dire  l'état  de  Paris,  la  détresse  où  on  s'y 
trouve  pour  les  subsistances,  les  mouvements  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  surtout  la  nécessité  de  prendre  pour  l'hiver  une  po- 
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sition  propre  à  la  guerre  offensive,  et  qui  laisse  les  moyens  de 
diminuer  les  travaux  de  la  campagne  prochaine. 

Dès  le  mois  d'août ,  lorsque  la  campagne  pouvait  durer  pen- 
dant deux  mois  encore,  M.  le  prince  de  Coburg  a,  pour  ainsi 
dire,  publié  qu'il  prenait  ses  quartiers  d'hiver,  en  demandant  au 
prince  de  Ligne  d'occuper  l'hôtel  du  gouvernement  à  Mons.  Je 
crus  devoir  lui  représenter  que,  pour  sa  gloire  et  pour  celle  des 
armes  de  Sa  Majesté  l'empereur,  il  ne  pouvait  placer  ses  quartiers 
d'hiver  que  dans  ses  conquêtes;  que  la  force  morale  des  armées 
se  soutenait  principalement  par  l'opinion,  et  qu'il  fallait  d'ail- 
leurs, dans  cette  guerre  plus  que  dans  aucune  autre,  prendre, 
autant  que  possible,  ses  subsistances  chez  son  ennemi.  —  Je 
regardai  que  ces  observations  étaient  de  ma  compétence,  et  je 
dois  dire  qu'elles  parurent  déterminer  M.  le  prince  de  Coburg. 

J'aurais  fait  connaître  imparfaitement  notre  situation  à  Votre 
Excellence,  si  je  ne  lui  signalais  pas  des  faits  qui  doivent  aussi 
exciter  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  impérial.  Le  désor- 
dre et  le  pillage  régnent  dans  nos  armées,  et  j'ai  été  témoin  que, 
sous  ce  rapport,  nous  méritons  déjà  tous  les  reproches  que  nous 
avons  fait  si  justement  aux  brigands  que  nous  combattons.  Jus- 
qu'à présent  on  n'avait  attribué  de  pareils  excès  qu'aux  Miko- 
lowitz,  mais  aujourd'hui  toute  l'armée  s'en  rend  coupable.  Or 
tout  le  monde  sait  que  le  pillage  conduit  à  l'indiscipline,  et  que 
l'indiscipline  détruit  une  armée  plus  sûrement  que  les  batailles. 
Nous  promettons  à  la  France  l'ordre,  la  paix,  la  tranquillité 
publique,  la  conservation  des  propriétés,  et  nos  soldats  volent 
tout  ce  qu'ils  trouvent,  et  détruisent  ce  qu'ils  ne  peuvent  empor- 
ter. Voilà  ce  qu'a  été  notre  dernière  expédition  sur  Saint-Quentin. 
Je  suis  honteux  de  l'avoir  conseillée  :  elle  avait  pour  objet  de  se 
procurer  des  vivres,  et  on  l'a  souillée  par  mille  excès. 

Indépendamment  du  mal  local  que  produit  une  telle  conduite, 
je  demanderai  si  c'est  sous  de  pareils  auspices  que  nous  devons 
conquérir  des  provinces  que  nous  voulons  garder  et  nous  atta- 
cher? Est-ce  en  leur  faisant  regretter  même  la  tyrannie  de  Paris, 
que  nous  prétendons  les  rendre  autrichiennes?  Nous  nous  plai- 
gnons de  la  résistance  de  ces  malheureux  habitants;  mais  est-il 
un  plus  sûr  moyen  de  la  provoquer?  Et  faut-il  qu'à  chaque  épo- 
que de  l'histoire  les  soldats  allemands  commettent  des  excès 
qui  leur  fassent  conserver  le  nom  de  barbares  qu'avaient  leurs 
ancêtres  ? 

J'ai  d'autant  plus  de  regret  de  cette  inexcusable  conduite  que, 
partout  où  nous  pénétrons,  la  majorité  des  habitants  nous  est 
évidemment  favorable,  mais  qu'en  peu  de  temps  le  pillage  des  sol- 
dats détruit  ces  bonnes  dispositions.  On  peut  juger  de  la  bonne 
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volonté  des  habitants,  par  ce  qui  vient  de  se  passer  au  Caleau,  où 
le  prince  de  Coburg  a  été  reçu  en  libérateur;  mais  si  on  pille  là 
comme  ailleurs,  nous  ne  tarderons  pas  à  rendre  odieux  des  suc- 
cès qu'il  ne  dépendait  que  de  nous  de  faire  regarder  comme  des 
bienfaits.  Les  maux  inévitables  que  produit  la  guerre  ne  sont-ils 
pas  déjà  assez  grands?  Faut-il  encore  les  aggraver?  Ainsi  les 
bombardements  (j'ignore  jusqu'à  quel  point  ils  sont  indispen- 
sables) détruisent  des  villes  entières,  et  ne  nous  livrent  que  des 
places  à  peu  près  inutiles  pour  le  moment.  En  admettant  que 
ces  terribles  effets  de  la  guerre  fussent  nécessaires,  il  me  semble 
qu'il  faudrait  au  moins  faire  de  notre  côté  quelques  sacrifices 
pour  les  réparer  et  les  adoucir.  Si  quelques  hommes  peuvent  se 
consoler  de  la  perte  d'une  grande  partie  de  leur  fortune,  en  com- 
pensation de  l'avantage  d'être  délivrés  de  la  domination  de  scélé- 
rats, la  multitude  ne  raisonne  pas  de  même  :  nous  avons  donc 
à  lui  faire  oublier  des  maux  qu'elle  regarde  comme  notre  ouvrage, 
et  il  me  semble  que  quelques  secours  distribués  à  propos  se- 
raient nécessaires  pour  lui  faire  aimer  notre  gouvernement.  Une 
mesure  de  ce  genre,  prise  par  nous,  serait  d'autant  mieux  moti- 
vée, que,  malgré  tous  les  ravages  produits  par  la  guerre  dans  les 
villes  que  nous  occupons,  la  grande  majorité  des  habitants  se 
montre  encore  bien  disposée  pour  nous;  mais  si  on  ne  ménage 
pas,  si  on  n'encourage  pas  ces  dispositions  par  de  bons  traite- 
ments, ne  doit-on  pas  s'attendre  à  les  voir  changer?  Ce  qui  s'est 
passé  dans  le  Brabant  depuis  notre  seconde  rentrée  prouve  assez 
que,  l'occasion  de  donner  une  direction  utile  aux  esprits  étant 
manquée  dans  le  principe,  on  rencontre  plus  tard  de  grandes 
difficultés  qu'on  se  serait  épargnées  en  profitant  des  moyens  qui 
se  présentaient  au  début. 

Je  désire  que  ces  observations  et  ces  détails  persuadent  bien 
Voire  Excellence  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  prendre 
les  mesures  que  j'indique,  et  que  notre  gouvernement  aurait  lieu 
plus  tard  de  se  repentir  de  n'en  avoir  pas  tenu  compte. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

LE  PRINCE  D'ARENBERG   AU  COMTE  DE   MERCY-ARGENTEAU, 

«  sa  terre  de  Fulogne. 

Bruxelles ,  20  septembre  1795.  —  Monsieur  le  comte,  je  ne  puis 
vous  dissimuler  que  les  incertitudes,  les  lenteurs,  et  je  dirai 
même  la  nullité  du  prince  de  Coburg  augmentent  chaque  jour 
mes  inquiétudes  et  mes  craintes.  11  est  certain  que  nous  sommes 
réduits  aujourd'hui  à  une  guerre  purement  défensive;  et  quand 
on  songe  à  tout  ce  qu'il  a  fallu  faire  et  ne  pas  faire  pour  en  venir 
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là,  comment  espérer  que  les  mêmes  personnes,  qui  ontlaissé  échap- 
per tant  de  faciles  avantages,  sauront  rétablir  nos  affaires,  mainte- 
nant que  les  difficultés  vont  en  croissant?  Au  moment  de  la  défec- 
tion de  Dumouriez,  il  y  avait  cent  manières  d'attaquer  la  France, 
et  je  maintiens  que  celle  qu'on  a  adoptée  était  la  plus  mauvaise  de 
toutes.  Le  succès  même  qu'on  a  obtenu  ne  change  pas  mon  opi- 
nion ;  c'est  à  la  force  des  choses  qu'on  l'a  dû,  et  non  aux  mesures 
qu'on  avait  prises.  Ce  sont,  je  le  répète,  les  mêmes  personnes 
qui  continueront  à  diriger  les  dernières  opérations  de  la  cam- 
pagne, et  qui  décideront  peut-être  du  sort  définitif  de  la  guerre  : 
elles  n'ont  cependant  pas  acquis  plus  de  talent,  et  elles  ont  perdu 
la  confiance  de  toute  l'armée.  N'est-ce  pas  là,  monsieur  le  comte, 
un  sujet  d'inquiétudes  et  de  pénibles  réflexions? 

Je  suppose  que  vous  aurez  fait  comprendre  à  Vienne  la  néces- 
sité d'envoyer  des  renforts  à  nos  armées  :  que  ne  pouvez-vous 
vous  expliquer  aussi  clairement  sur  un  autre  point,  et  déclarer 
tout  nettement  que  ce  sont  moins  des  soldats  qu'il  faudrait  qu'un 
ou  deux  bons  officiers  capables  de  commander  nos  armées!  11 
semble  qu'à  Vienne  on  ne  pense  qu'au  nombre  des  soldats,  comme 
si  les  succès  qu'on  en  attend  ne  dépendaient  pas  entièrement  de 
l'emploi  qu'on  en  fait,  et  par  conséquent  de  l'habileté  des  chefs 
qui  les  commandent. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

LE   BARON   DE   TDVGUT   AU   COMTE   DE   MERCY-ARGENTEAC. 

Vienne,  21  septembre  1795.  —  Monsieur  le  comte,  j'étais  au 
moment  d'écrire  à  Votre  Excellence  au  sujet  de  la  sommation 
inattendue  et  étrange  que  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'York  a  faite  au 
nom  de  sa  cour  à  la  ville  de  Dunkerque,  lorsque  l'avant-courcur 
de  la  non-réussile  totale  de  cette  expédition  est  arrivé  ici,  ce  qui, 
pour  le  moment  présent ,  écarte  les  objections  qu'on  aurait  pu 
faire  contre  cette  sommation.  Mais  comme  il  serait  possible  que, 
par  la  suite,  S.  A.  R.  revînt  sur  ses  pas,  et  dans  le  même  dessein 
relativement  à  cette  ville,  il  est  prudent  et  sage  de  parer  d'avance 
aux  premiers  inconvénients,  et  d'empêcher,  s'il  est  possible, 
qu'une  nouvelle  sommation  à  cette  ville  ne  se  fasse  plus  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  cour  de  Londres. 

Je  prie  en  conséquence  Votre  Excellence  de  faire  sonder  sous 
main  les  intentions  de  cette  cour  à  cet  égard.  Les  moyens  à  em- 
ployer doivent  vous  paraître,  selon  moi,  d'autant  plus  faciles, 
que  probablement. lord  Elgin  se  trouve  au  camp.  Votre  Excellence 
pourrait  dans  la  conversation  amener  non  officiellement,  parmi 
différentes  observations ,  celle  que  la  sommation  faite  à  la  ville 
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de  Dunkcrquc  avait  paru  d'autant  plus  étrange  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  à  notre  cour,  que  d'une  part  il  vous  semblait 
contre  le  véritable  intérêt  politique  de  l'Angleterre  de  se  mettre 
en  possession  d'une  partie  de  la  terre  ferme  de  ce  côté,  et  que  de 
l'autre  notre  cour  ne  pourrait  voir  avec  satisfaction  dans  les 
Pays-Bas  un  nouveau  et  puissant  voisin. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

Signé  Thugut. 

P.  S.  Préoccupé  par  un  bruit  répandu  sur  les  intentions  de 
l'Angleterre,  concernant  la  ville  de  Dunkerque,  j'avais  écrit  à 
M.  le  comte  de  Starhembcrg,  en  date  du  5  mai  dernier,  afin  de 
découvrir  sous  main  les  vraies  intentions  de  la  cour  britanni- 
que, et  j'ai  appris  que  Votre  Excellence  lui  a  également  écrit  à  ce 
sujet,  et  dans  la  même  vue.  Mais  ce  ministre  ne  m'ayant  pas  ré- 
pondu un  mot  sur  cet  objet,  et  comme  il  est  probable  qu'il 
vous  aura  fait  une  réponse ,  je  prie  Votre  Excellence  de  vou- 
loir bien  me  mander  tous  les  détails  qui  sont  parvenus  à  sa  con- 
naissance sur  cet  article. 

LE   COMTE   DE   MERCI- ARGENTE. ItJ   AU   PRINCE   D'ARENBERtt. 

Fologne,  13  octobre  1795.  —  Je  ne  sais  que  penser,  mon 
prince,  de  ce  voyage  de  l'empereur.  Le  projet  en  a  à  coup  sûr 
existé,  mais  je  doute  très-fort  qu'il  s'effectue  dans  ce  moment-ci  : 

1°  Parce  que  la  saison  est  trop  avancée,  pour  ne  pas  tomber 
nécessairement  dans  la  mauvaise  au  retour; 

2°  Parce  que  deux  lettres  officielles  des  1er  et  25  septembre  ne 
me  disent  pas  le  mot  d'une  circonstance  dont  le  service  exigerait 
que  l'on  ne  me  fit  pas  mystère.  Cependant  les  bruits  subsistent 
et  se  multiplient  de  différents  côtés;  enfin  nous  ne  tarderons 
pas  à  être  incessamment  tirés  de  toute  incertitude.  Si  le  mo- 
narque arrive,  M.  de  Thugut  fera  certainement  partie  de  sa  suite. 

Ce  camp  retranché  de  Maubeuge  lait  perdre  bien  du  temps  ; 
mais  on  n'en  perd  pas  à  Paris  pour  accumuler  les  atrocités.  Je 
tremble  pour  la  reine  ;  j'en  ai  écrit  hier  à  Vienne  en  traits  de 
feu.  En  lisant  les  journaux,  peut-on  se  défendre  d'un  mouve- 
ment de  terreur? 

Je  me  propose,  si  c'est  possible,  de  rester  encore  ici  toute  la 
semaine.  A  mon  retour  à  Bruxelles,  j'apporterai  un  long  réper- 
toire que  je  désire  parcourir  avec  vous. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 
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LE   COMTE   DÉ  MERCY-ARGENTEAtT  AU  BARON  DE   THIGIT. 

Bruxelles,  25  octobre  4705.  —  Monsieur  le  baron,  il  y  a  sou- 
vent en  politique  des  difficultés  qui  proviennent  moins  de  la 
nature  des  choses  que  des  circonstances  particulières  et  momen- 
tanées dans  lesquelles  on  se  trouve.  En  cas  pareil,  on  se  tire 
beaucoup  mieux  d'affaire  en  travaillant  à  changer  les  circon- 
stances, qu'en  employant  les  autres  moyens  que  la  diplomatie 
peut  fournir.  Le  rapport  du  comte  Louis  de  Starhemberg,  du 
G  septembre,  sur  les  ménagements  de  la  cour  d'Angleterre  en- 
vers la  Prusse,  permet  de  faire  une  application  de  cette  vérité. 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence,  par  ma  dépêche 
n°  33  du  septembre  dernier,  que  «t  j'avais  commencé  un 
«  travail  sur  cette  question,  mais  que  le  temps  me  manquait 
«  pour  mettre  de  l'ordre  dans  ma  rédaction,  et  que,  pour  ne 
«t  pas  retarder  le  départ  du  courrier,  je  suppléerais  dans  quel- 
(t  ques  jours  à  ce  que  je  ne  pourrais  faire  alors.  » 

Dans  ma  dépêche  n°  54  du  11  septembre,  j'exposais  «  dans 
«  quelle  perplexité  me  laissait  ce  rapport  du  6  du  comte  de 
<t  Starhemberg,  sur  la  manière  de  voir  et  d'agir  du  cabinet  de 
it  Saint-James,  »  et  je  me  bornais  à  ajouter  que  «  jusqu'à  ce  que 
«  je  pusse  m'appuyer  du  jugement  de  Votre  Excellence,  je  ne  me 
«  permettrais  qu'une  seule  remarque,  qui  est  que,  si  V Angleterre 
«  hésite  entre  nous  et  le  roi  de  Prusse,  nous  'pourrions  nous  trou- 
«  ver  entre  un  allié  perfide  et  le  danger  d'une  nouvelle  liaison.  » 

J'ai  communiqué  en  même  temps  quelques  idées  sur  cette 
même  question  au  comte  de  Starhemberg,  ainsi  que  je  l'annon- 
çais dans  ma  dépêche  n°  55  du  14  septembre;  mais  pour  leur 
donner  plus  de  développements,  j'attendais  des  notions,  que  j'a- 
vais sollicitées  de  Votre  Excellence  par  ma  dépêche  n°  54,  soit 
pour  éviter  le  risque  de  me  trouver  en  désaccord  avec  les  vues 
de  notre  cour,  soit  parce  qu'en  y  réfléchissant,  il  ne  me  parais- 
sait pas  facile  de  changer  tout  d'un  coup  la  manière  de  voir  et 
d'agir  du  cabinet  de  Saint-James. 

Puisque  Votre  Excellence  insiste  pour  que  je  lui  fasse  connaître 
mon  opinion  personnelle  sur  cette  affaire,  je  n'hésiterai  plus  à 
lui  dire  qu'on  doit  avant  tout  faire  une  distinction  entre  la  con- 
duite de  la  Prusse  et  celle  de  l'Angleterre,  et,  pour  celle-ci,  sépa- 
rer sa  conduite  momentanée  de  sa  conduite  définitive.  Ainsi,  je 
crois  que  la  Prusse  ne  changera  rien  au  système  profondément 
combiné  qu'elle  a  adopté,  en  nous  voyant  entraînés  dans  une 
guerre  dont  elle  a  deviné  la  durée  et  les  incidents,  et  qu'elle  a 
bien  prévu  que  l'épuisement  de  nos  forces  mettrait  dans  la  né- 
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cessité  de  recourir  aux  siennes,  et  lui  offrirait  l'occasion  de  tirer 
bon  parti  d'une  telle  situation. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  je  pense  qu'il  faut  faire 
nue  distinction  entre  son  intérêt  présent  et  son  intérêt  à  venir. 
11  y  a  bien  des  raisons  positivés  et  des  événements  probables  qui 
doivent  lui  rendre  notre  alliance  plus  utile  que  celle  de  la  Prusse. 
En  effet,  l'Angleterre  est  trop  intéressée  à  ce  que  les  provinces 
des  Pays-Bas  acquièrent  plus  de  consistance,  une  nouvelle  fron- 
tière et  de  plus  fortes  barrières,  pour  se  séparer  de  nous  sur 
cette  question,  et  pour  ne  pas  contribuer  plus  qu'aucune  autre 
puissance  à  ce  qu'à  la  paix  on  constitue  les  Pays-Bas  d'après  ces 
bases.  —  Elle  doit  sentir  que  la  richesse  exclusivement  agricole 
des  provinces  belgiqucs  offrira  un  vaste  débouché  à  ses  manu- 
factures, et  deviendra  ainsi  un  lien  de  plus  pour  une  solide 
alliance  entre  nous. 

Tout  cela  cependant  ne  touche  qu'à  son  intérêt  à  venir,  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  son  intérêt  actuel,  ou  du  moins 
avec  l'intérêt  momentané  du  cabinet  anglais  :  car  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que  si  ce  cabinet  n'est  pas  sans  regret  d'avoir  en- 
trepris la  guerre,  il  veut  aujourd'hui  la  poussera  outrance,  moins 
peut-être  pour  en  tirer  des  avantages  que  pour  la  terminer  à 
lout  prix.  Et  alors  il  doit  regarder  le  concours  de  la  Prusse 
comme  indispensable,  soit  par  les  secours  qu'il  espère  en  obtenir, 
soit  bien  plus  encore  parce  que  la  retraite  de  cet  allié  jetterait 
de  telles  alarmes  sur  l'avenir  en  Angleterre,  que  le  gouverne- 
ment rencontrerait  dans  le  parlement  les  plus  grands  embarras 
pour  continuer  la  guerre. 

Si  cette  manière  de  voir  est  juste,  comme  je  le  crois,  il  est 
tout  naturel  de  s'attendre  à  ce  que  l'Angleterre,  quelles  que  soient 
ses  bonnes  intentions  pour  nous,  préférera  provisoirement  la 
durée  de  la  coalition  à  nos  intérêts  privés.  Elle  sait  parfaitement 
que  la  Prusse  n'a  qu'un  intérêt  secondaire  dans  la  guerre;  et, 
comme  nous  n'aurions  pas  comme  cette  puissance  la  facilité  de 
nous  en  retirer  sans  risquer  d'un  seul  coup  la  perte  de  plusieurs 
provinces,  l'Angleterre  mettra  nécessairement  moins  de  prix  à 
nos  sacrifices  que  nous  ne  devons  en  mettre  nous-mêmes.  Cet 
état  de  choses  a  de  grands  inconvénients  pour  nous,  j'en  con- 
viens; mais  c'est  à  lépoque  du  traité  de  Pilnitz  qu'il  aurait  fallu 
les  prévoir. 

lue  circonstance  particulière  doit  encore  fortifier  l'Angleterre 
dans  la  manière  de  voir  que  je  lui  suppose  ici.  C'est  le  peu  de 
succès  de  la  campagne  actuelle,  qui  en  promettait  de  si  grands 
il  y  a  six  mois;  c'est  l'inexcusable  inaction  de  nos  forces  sur  cette 
frontière  ;  ce  sont  enfin  les  revers  que  ses  troupes,  celles  de  la 
2.  57 
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Hollande  et  les  nôtres  ont  successivement  éprouvés.  Comment 
nous  attendre  que  nous  pourrons  déterminer  l'Angleterre  à  tenir 
un  langage  énergique  à  la  Prusse  et  à  risquer  de  perdre  ainsi 
un  allié,  lorsque  nous  venons  de  lui  démontrer  l'insuffisance  de 
notre  alliance  et  de  nos  moyens,  surtout  si  elle  s'est  inquiétée, 
comme  cela  est  probable,  de  la  méfiance  que  nous  lui  avons 
témoignée  au  sujet  de  ses  vues  particulières  à  l'occasion  de 
Dunkerque?  Nous  portons  ainsi  la  peine  de  la  négligence  que 
nous  avons  apportée  dans  nos  opérations,  et  qui  a  pu  inspirer  des 
craintes  vives  pour  l'avenir. 

A  cette  occasion,  je  crois  devoir  dire  un  mot  sur  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  l'égard  du  pressant  besoin  d'argent  dans  lequel 
nous  nous  sommes  trouvés.  Quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  réparer 
cette  turpitude,  le  secret  n'a  pu  en  être  gardé,  et  cet  embarras 
n'aura  certainement,  pas  plus  que  le  reste  de  nos  fautes,  échappé 
à  l'active  surveillance  des  agents  de  l'Angleterre.  Un  pareil  dé- 
faut de  prévoyance  de  notre  part,  qui  peut  entraîner  à  sa  suite 
les  plus  graves  conséquences,  n'est  certes  pas  de  nature  à  inspi- 
rer au  cabinet  de  Saint-James  cette  confiance  qu'avant  toute 
ebose  il  faudrait  qu'il  eût  en  nous,  pour  que,  dans  ses  négocia- 
tions politiques,  il  nous  donnât  sur  ses  autres  alliés  la  préférence 
à  laquelle  nous  devons  prétendre.  —  Ne  désespérons  pas,  mon- 
sieur le  baron,  de  l'amener  à  ce  point,  mais  persuadons-nous 
bien  que  ce  n'est  que  par  de  grands  succès  que  nous  y  parvien- 
drons; et  pour  les  obtenir,  ces  succès,  je  ne  me  lasserai  pas  de  le 
répéter,  il  faut  d'autres  plans  et  d'autres  bommes  :  —  des  plans 
plus  conformes  à  la  nature  de  cette  guerre  et  à  la  célérité  qu'elle 
exige;  —  des  hommes  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  l'art 
de  tirer  parti  de  nos  excellentes  troupes. 

Si  nous  avions  dépassé  la  ligne  des  places  fortes  françaises;  si 
nous  étions  en  mesure  de  continuer  la  guerre  pendant  l'hiver; 
en  un  mot,  si  nous  n'avions  pas  commis  des  fautes  militairement 
inexcusables,  ou  que  nous  nous  montrassions  empressés  à  les  ré- 
parer, l'Angleterre  serait  en  ce  moment  beaucoup  mieux  dispo- 
sée pour  nous.  Décidée,  comme  elle  parait  l'être,  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  le  succès  de  la  guerre,  elle  s'inquiétera 
peu  de  ceux  que  nous  serons,  de  notre  côté,  forcés  de  faire. 

Au  reste,  il  y  a  une  autre  face  de  la  question  qu'il  ne  faut  pas 
non  plus  négliger  de  considérer.  En  réfléchissant  attentivement 
sur  la  conduite  de  la  Prusse  et  sur  les  prétentions  exagérées 
qu'elle  manifeste  en  ce  moment,  je  me  demande  jusqu'à  quel 
point  il  serait  habile  de  notre  part  de  nous  montrer  violemment 
opposés  à  ces  prétentions?  Si  le  cabinet  de  Berlin,  de  la  perfidie 
duquel  nous  ne  pouvons  pas  douter,  était  une  fois  bien  con- 
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vaincu  qu'il  n'obtiendra  rien  de  ce  qu'il  demande,  ne  devrait-on 
pas  craindre  qu'il  jetât  le  masque  ouvertement  et  se  séparât  de 
la  coalition?  Au  lieu  que  s'il  conserve  l'espoir  d'être  appuyé  dans 
ses  exigences  par  l'Angleterre,  il  se  maintiendra  peut-être  dans 
une  ligne  de  prudence  et  de  réserve,  dont  il  faut  se  tenir  en  dé- 
fiance, je  le  crois,  mais  qui  sera  toujours  moins  dangereuse  qu'une 
rupture  ouverte. 

Je  ne  finirai  pas  cette  trop  longue  dépêche,  monsieur  le  ba- 
ron, sans  une  dernière  observation  ;  c'est  qu'on  se  serait  étran- 
gement trompé  chez  nous,  si  on  avait  cru  pouvoir  terminer  la 
guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés,  sans  s'écarter  des 
anciennes  traditions  de  la  politique  de  notre  cour  :  je  n'ai  pas  à 
me  reprocher  de  n'avoir  pas  de  bonne  heure  prévu  et  annoncé 
que  la  guerre  actuelle  amènerait  un  nouvel  ordre  de  choses  dans 
lequel  il  faudrait  chercher  des  bases  nouvelles  pour  assurer  la 
puissance  et  la  prospérité  de  l'auguste  maison  d'Autriche.  N'ou- 
blions pas  que  le  système  précédent  était  presque  entièrement 
basé  sur  notre  alliance  avec  la  France,  et  que  la  France  d'alors 
n'existe  plus  et  n'existera  plus  jamais. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

le  prince  de  tourne;  AU  comte  de  ïuercy-arcexteau. 

Valenciennes,  27  octobre  1795.  —  Monsieur  le  comte,  j'ai 
reçu  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adres- 
scr,  en  date  du  25,  et  je  m'empresse  d'y  répondre. 

S'il  y  a  du  fondement  dans  les  nouvelles  que  Votre  Excellence 
veut  bien  me  communiquer,  savoir  :  «  que  l'ennemi  ne  veut 
»  plus  s'occuper  de  la  défense  de  l'Alsace,  mais  réunir  ses  forces, 
«  pénétrer  dans  les  Pays-Bas,  et  par  là  reconquérir  l'Alsace  ;  » 

Il  en  résulte  :  4°  qu'on  n'aurait  jamais  dû  entreprendre  le 
blocus  de  Maubcuge,  mais  s'occuper  uniquement  de  conserver 
nos  conquêtes,  pour  être  toujours  en  état  de  combattre  l'ennemi 
en  rase  campagne.  C'est  là  l'opinion  que  nous  avons  toujours  eue 
ici;  mais  il  a  fallu  céder  aux  représentations  réitérées,  aux  obser- 
vations, et  obéir  aux  ordres  mêmes  venus  de  Vienne  ;  il  a  fallu 
par  conséquent  entreprendre  une  opération  dont  le  succès  était 
dautant  plus  incertain,  que  les  Hollandais,  qui  s'étaient  avancés 
jusqu'à  la  Sambrc,  n'ont  jamais  voulu  consentir  à  passer  ce  fleuve 
et  à  soutenir  notre  entreprise; 

2°  Qu'après  les  attaques  du  45  et  du  46,  pendant  lesquelles 
dix-huit  mille  hommes  ont  dû  tenir  tète  à  quatre-vingt  mille,  et 
combattirent  d'une  manière  héroïque,  sans  que  les  troupes  im- 
périales et  hollandaises  employées  au  blocus  pussent  prendre 
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part  à  l'action,  on  dut  se  résoudre  à  lever  ce  blocus,  pour  mettre 
en  activité  des  forces  aussi  considérables  qui  restaient  dans  l'in- 
action. —  Cela  s'est  opéré  avec  le  plus  grand  ordre,  et  l'armée 
s'est  trouvée  le  lendemain  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  sans 
avoir  perdu  un  canon  ni  un  caisson  ; 

5°  Que  depuis  lors ,  l'ennemi  ayant  de  nouveau  marché  en 
force  sur  la  Flandre,  et  ayant  menacé  Ypres,  il  aurait  toujours 
fallu  lever  le  blocus  de  Maubeuge,  mais  qu'en  effectuant  cette 
opération  plus  tard,  on  l'aurait  fait  d'une  manière  plus  désavan- 
tageuse ; 

4°  Que,  par  ce  qui  a  été  exécuté,  les  Français  sont  arrêtés 
dans  leurs  projets  ultérieurs  ;  que  nous  sommes  prêts  à  les  rece- 
voir s'ils  voulaient  nous  attaquer,  et  que  nous  travaillons  nous- 
mêmes  à  un  plan  d'attaque  par  suite  duquel  nous  nous  porterons 
en  avant  vers  Saint-Quentin  et  Guise; 

5°  Que  si,  d'après  les  nouvelles  ci-dessus  indiquées,  les  trou- 
pes impériales  et  prussiennes  qui  sont  en  Alsace  ont  en  effet 
moins  d'ennemis  devant  elles,  ou  même  n'en  ont  pas  du  tout, 
elles  pourront  nous  aider  en  toute  sécurité,  en  côtoyant  l'ennemi 
de  ce  côté ,  et  en  empêchant  l'exécution  de  ses  desseins.  Elles 
pourront  du  moins  faire  qu'on  sera  en  état  d'opposer  aux  dangers 
dont  je  parle  plus  haut  le  corps  de  troupes  impériales  qui  se 
trouve  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves. 

J'ajouterai  encore  quelques  observations  : 

La  mort  de  la  reine  a  eu  lieu  le  17,  —  et  par  conséquent  la 
levée  du  blocus  de  Maubeuge,  qui  s'est  faite  le  17,  n'a  pu  avoir 
aucune  influence  sur  cet  événement. 

Si  la  conquête  de  l'Alsace  est  réellement  indifférente  aux  Fran- 
çais, il  aurait  mieux  valu  pour  nous  ne  pas  la  tenter,  mais  em- 
ployer tous  nos  moyens  h  détourner  le  danger  des  Pays-Bas,  ce 
qui  serait  sûrement  arrivé,  si  l'armée  prussienne  et  l'armée  de 
Wùrmser  avaient  opéré  sur  la  Saar,  comme  on  l'avait  proposé 
d'ici.  Enfin  ,  si  les  Français  abandonnent  l'Alsace  pour  faire  la 
conquête  des  Pays-Bas,  cette  résolution  offre  quelque  chose  de 
consolant ,  car  les  dernières  forces  qu'ils  ont  mises  sur  pied  ne 
suffisant  pas  pour  résister  partout,  une  partie  des  armées  com- 
binées qu'ils  ont  à  combattre  aura  ainsi  le  champ  libre. 

Pour  conquérir  les  Pays-Bas,  les  Français  doivent  pénétrer  par 
le  Hainaut  ou  par  la  Flandre;  car  ils  ne  peuvent  entrer  par  le 
Brabant,  comme  l'a  fait  Dumouriez,  qui  est  passé  par  Valen- 
ciennes,  parce  que  nous  sommes  maîtres  de  Valenciennes,  de 
Condé  et  du  Quesnoy.  Nous  n'éprouverions  de  notre  côté  au- 
cune difficulté  à  défendre  les  deux  premiers  points,  si  seulement 
nous  pouvions  nous  reposer  sur  les  Hollandais  ,  et  si  les  Anglais 
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avaient  des  forces  plus  considérables.  Cependant  nous  ferons 
tout  ce  qui  sera  possible ,  et  nous  sommes  d'autant  plus  éloignés 
de  toute  crainte,  que  les  dispositions  que  nous  avons  prises  ont 
eu  déjà  de  très-bons  effets,  et  que  nous  espérons  qu'elles  seront 
justifiées  de  plus  en  plus  par  les  résultats. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  Votre  Excellence, etc., etc. 

P.  S.  Votre  Excellence  verra,  par  la  copie  ci-jointe  d'un  rap- 
port du  comte  de  Wiïrmser,  que  l'ennemi  n'a  pas  du  tout  envie 
d'abandonner  l'Alsace,  et  que,  bien  au  contraire,  il  y  fait  mar- 
cher vingt  mille  hommes  de  l'armée  du  Nord,  à  en  juger  par  les 
renseignements  que  j'ai  reçus  du  baron  de  Bartenstein ,  et  dont 
je  joins  également  copie. 

Réflexions  de  M.  Pellenc  sur  la  situation  des  affaires,  adressées  à  M.  le 
comte  de  Mcrey-Argenlcau  et  transmises  par  lui  à  Vienne. 

Bruxelles,  29  octobre  4793. — Les  papiers  publics  de  Bruxelles 
dissimulent  une  partie  des  faits  qui  se  sont  passés  du  côté  de 
Menin  et  de  Nieuport.  Je  ne  sais  pas  si,  au  lieu  de  rassurer 
peut-être  trop  légèrement  ces  provinces  ,  il  n'y  aurait  pas  plus 
d'utilité  à  les  effrayer.  Presque  toujours  la  crainte  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

Les  gouvernements  modernes  font  à  peu  près  comme  les  mé- 
decins qui,  jusqu'à  la  fin,  promettent  de  guérir  leurs  malades.  Je 
crains  bien  qu'on  ne  se  trompe  en  cela  de  deux  manières ,  et 
qu'en  dernier  résultat  on  ne  soit  forcé  de  reconnaître  que  les 
gouvernements  sont  les  malades,  et  les  peuples  les  médecins; 
surtout  quand  il  s'agit,  comme  aujourd'hui,  d'une  guerre  qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  ne  finira  que  corps  à  corps. 

Si,  bien  loin  de  diminuer  les  craintes,  on  affichait  aux  coins 
des  rues  toutes  les  nouvelles  qui  nous  menacent  d'une  invasion, 
il  se  trouverait  peut-être  quelque  lecteur  dans  la  foule  qui  aurait 
le  bon  sens  de  dire  :  Nous  sommes  bien  bons  de  nous  laisser  pil- 
ler et  égorger  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas  meilleurs  soldats 
que  nous  ;  n'avons-nous  pas  aussi  des  bras  pour  nous  défendre? 

Les  Français  ont  fait  une  découverte  plus  funeste  au  genre  hu- 
main que  celle  de  la  poudre  à  canon,  lorsqu'ils  ont  dit  :  Faisons 
un  soldat  de  chaque  homme.  S'ils  avaient  inventé  quelque  ma- 
chine de  guerre,  on  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  une  pareille, 
mais  l'épouvantable  secret  dont  je  viens  de  parler,  on  le  connaît 
depuis  deux  ans,  et  personne  ne  songe  à  l'imiter.  Serait-ce  parce 
qu'on  redoute  presque  autant  des  sujets  armés  que  des  ennemis? 
Cela  n'est  bon  à  dire  que  pour  des  courtisans. 

37. 
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Il  y  a  à  faire  sur  cela  deux  calculs  : 

Si  les  habitants  des  Pays-Bas  gardaient  leur  territoire,  le 
prince  de  Coburg,  qui  n'a  que  trente  mille  hommes  pour  un  jour 
de  bataille,  en  aurait  quatre-vingt  mille.  C'est  l'état  presque  con- 
tinuellement défensif,  occasionné  par  la  division  d'une  armée  en 
plusieurs  corps,  qui  nous  a  perdus.  —  Les  Français  calculent  de 
leur  côté  que  les  Hongrois  viennent  ici  de  trois  cents  lieues,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  d'en  tuer  d'abord  quelques-uns ,  parce  que, 
avant  qu'ils  soient  remplacés,  on  aura  le  temps  d'en  tuer  d'au- 
tres. 

J'aurais  cru,  d'après  certains  traits  de  l'histoire,  que  pour  gué- 
rir plus  efficacement  les  Belges  de  la  manie  que  quelques-uns 
d'entre  eux  pourraient  avoir  de  redevenir  Français,  il  aurait  été 
bon  de  les  armer  contre  la  France;  car,  une  fois  l'épée  tirée,  ils 
sauraient  bien  qu'ils  ne  pourraient  plus  s'attendre  à  aucune  fra- 
ternité. Tout  comme  pour  rendre  autrichiennes  les  trois  ou  qua- 
tre villes  françaises  qu'on  a  prises,  il  aurait  fallu  les  faire  guer- 
royer contre  les  républicains. 

Autrefois,  à  Borne,  où  l'on  se  connaissait  à  toutes  ces  choses, 
on  en  agissait  ainsi.  On  ne  déclarait  pas  une  ville  conquise  parce 
qu'on  l'avait  prise;  on  la  déclarait  au  contraire  alliée;  et  quand 
ses  habitants  s'étaient  battus  contre  les  États  dont  auparavant  elle 
faisait  partie,  il  fallait  bien  que,  pour  sa  propre  sûreté,  elle  res- 
tât sous  la  protection  des  Romains.  La  conquête  était  plus  lente, 
mais  elle  devenait  plus  utile  et  mieux  assurée. 

Voyez  ce  qu'osent  et  ce  que  font  les  Français,  même  en  ne 
parvenant  qu'à  les  singer.  Nous  nous  moquons  de  leur  déclara- 
tion de  la  patrie  sauvée,  et  de  la  patrie  en  danger.  Les  Romains 
en  faisaient  autant.  Nous  sommes  étonnés  que  des  assignats  leur 
suffisent  pour  faire  la  guerre;  les  Romains  firent  encore  mieux 
dans  la  seconde  guerre  punique;  il  se  forma  une  armée  de  ci- 
toyens qui  renoncèrent  à  toute  solde.  Nous  ne  concevons  pas 
l'existence  d'une  armée  composée  d'hommes  tirés  hier  de  la 
charrue;  mais  l'on  devrait  se  rappeler  que  ce  moyen  a  toujours 
réussi.  Quand  Marius  fit  trembler  Rome  et  ses  légions,  il  avait 
armé  des  esclaves;  il  opposait  dix  hommes  à  chaque  soldat. 

11  faut  toujours  en  revenir  à  ceci,  parce  que  l'histoire  le  répète 
partout:  les  bonnes  armées  ont  fait  de  grandes  choses;  mais  ce 
sont  toujours  les  masses  d'hommes  qui  ont  fait  les  révolutions  et 
changé  la  surface  du  globe. 

Quand  on  pense  aux  événements  que  l'histoire  remarquera 
dans  celte  campagne,  comme  étant  la  cause  de  tous  les  autres,  on 
trouve  qu'elle  n'oubliera  pas  de  faire  observer  que  le  siège  au 
moins  prématuré  de  Dunkerque  divisa  les  forces  dont  la  réunion 
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était  indispensable  pour  obtenir  des  succès,  et  que  la  retraite  de 
devant  Cambrai  fit  changer  de  face  à  toute  la  campagne,  en  recu- 
lant de  plusieurs  mois  tous  les  événements. 

Peut-être  dira-t-ellc  encore  qu'après  la  nouvelle  de  l'horrible 
attentat  du  17  octobre,  un  drapeau  teint  de  sang,  porté  de  ville 
en  ville  dans  la  Hongrie,  en  aurait  fait  partir  cent  mille  combat- 
tants, et  craignons  qu'elle  n'ajoute  que  tous  les  trônes  furent 
renversés  par  les  suites  de  la  même  sécurité  qui  avait  perdu  ce- 
lui de  Versailles...  Je  me  trompe.  Alors  il  n'y  aura  plus  ni  his- 
toire, ni  lecteurs. 

On  n'a  peut-être  pas  assez  réfléchi  aux  suites  que  peut  avoir 
celte  physionomie  uniforme  qu'on  remarque  entre  toutes  les 
cours  de  l'Europe,  et  malheureusement  trop  semblable  à  celle 
de  l'infortuné  Louis  XVI.  Même  imprévoyance  de  l'avenir,  même 
incrédulité  pour  les  dangers  les  plus  prochains,  même  aversion 
pour  les  mesures  hardies,  mêmes  espérances  d'un  changement 
favorable,  qui  pourtant  a  toujours  amené  un  état  pire  que  le  pré- 
cédent. Je  pourrais  dire  encore  :  mêmes  ministres  et  mêmes  gé- 
néraux ;  car  en  1789  on  n'osa  pas  non  plus  faire  marcher  de 
Versailles  contre  Paris  une  armée  encore  fidèle  et  qui,  trois  jours 
plus  tard,  fut  séditieuse. 

Finissons  là  ces  cruelles  réflexions.  Je  vous  envoie  encore  un 
écrit  sur  la  reine,  et  c'est  le  dernier,  puisqu'on  ne  les  imprime 
pas.  Si  les  amis  de  César  avaient  mis  tant  de  lenteurs  à  promener 
dans  Rome  sa  robe  sanglante,  ils  n'auraient  pas  obtenu  d'une 
réflexion  tardive  la  vengeance  que  produisit  une  récente  et  vive 
douleur. 

Mémoire  de  M,  Pellenc,  remis  à  M.  le  comte  de  Mcrcy-Argentcau,  et 
transmis  par  lui  à  Vienne. 

Bruxelles,  o  novembre  \  795.  —  La  résistance  opiniâtre  que 
les  Français  opposent  aux  efforts  de  l'Europe  annonce  assez  qu'on 
ne  doit  pas  se  flatter  de  les  soumettre  uniquement  par  la  force 
des  armes.  —  Plus  on  avance,  plus  la  conquête  devient  difficile  : 
les  officiers,  les  soldats  se  forment,  et  bientôt  les  deux  tiers  des 
Français  seront  des  guerriers  exercés.  —  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
prouver  cette  vérité  que  l'aveuglement  seul  peut  faire  nier, 
mais,  la  supposant  convenue,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
d'arrêter  les  effets  menaçants  de  l'incendie  qui  dévore  la  France, 
qu'en  faisant  agir  des  ressorts  à  l'intérieur. 

Depuis  quatre  ans,  l'intérieur  a  été  agité,  mais,  à  l'exception 
des  mouvements  de  la  Vendée,  tous  les  autres  ont  été  étouffés  à 
leur  naissance.  —  Dernièrement  Lyon  et  Toulon  ont  secoué  le 


joug  de  la  Convention  ;  mais  Lyon,  livrée  à  elle  seule,  n'a  pas  pu 
se  défendre;  et  Toulon,  quoique  assistée  par  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  n'a  pas  fait  de  progrès.  Les  provinces  voisines  ne  se 
sont  pas  déclarées,  quoiqu'il  n'y  eût  point  là  d'armée  conven- 
tionnelle pour  les  retenir,  et  que  ces  villes  eussent  pu  les  pro- 
téger. —  Avant  qu'il  arrivât  des  troupes  pour  attaquer  les  gens 
de  la  Vendée,  ils  n'avaient  fait  que  de  vains  efforts  pour  sortir 
de  leurs  limites  et  porter  leurs  armes  et  leurs  opinions  dans  les 
départements  voisins. 

Par  quel  prodige  la  Convention  peut-elle  trouver  assez 
d'hommes  pour  défendre  l'immense  frontière  de  la  France  cernée 
par  plus  de  trois  cent  mille  hommes  ;  pour  attaquer  à  la  fois  la 
Vendée,  Lyon  et  Toulon  ;  pour  forcer  les  malintentionnés  contre 
elle  à  marcher  à  l'ennemi  ;  pour  lever  des  emprunts  forcés  ;  pour 
arrêter  des  milliers  de  citoyens;  pour  détruire  le  parti  de  la 
Gironde  ;  en  un  mot,  pour  surmonter  tous  les  obstacles  qui  l'ont 
assaillie  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ? 

C'est  la  division  des  partis  qui  opère  ce  miracle  étonnant. 

La  méfiance  règne  autant  à  l'intérieur  de  la  France  qu'à  l'exté- 
rieur entre  les  différents  partis.  Les  aristocrates,  les  impartiaux, 
les  monarchistes,  les  constitutionnels,  les  girondins  se  détestent 
et  se  décrient  mutuellement.  Quelque  rapprochés  qu'ils  puissent 
être  entre  eux ,  tous  aiment  mieux  encore  la  république  que  de 
voir  triompher  leurs  rivaux. 

Entendez  un  noble  français  :  il  lui  faut  tout  ou  rien  ;  l'ancien 
régime  sans  modification,  la  punition  des  constitutionnels  ;  il  ne 
parle  que  de  vengeance  et  de  supplices.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  de  chaque  parti;  et  de  cette  division  acharnée  il  résulte 
que  la  Convention,  qui  sait  en  profiter,  les  effraye  les  uns  par  les 
autres,  disjoint  leurs  efforts  et  ainsi  les  annule. 

C'est  donc  en  trouvant  un  moyen  de  faire  cesser  cette  division, 
et  en  réunissant  tous  les  partis,  que  l'on  pourra  opérer  des  mou- 
vements décisifs  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  faire  fructifier 
ceux  qui  y  existent  déjà. 

Pour  opérer  cette  réunion,  il  est  indispensable  de  présenter  un 
but  qui  puisse  être  celui  de  tous  les  partis,  et  qui  leur  serve  de 
point  de  ralliement.  Or  ce  but  se  trouve  naturellement  dans  la 
destruction  de  la  Convention.  C'est  par  là  qu'il  faut  que  tous 
passent  pour  parvenir  au  succès  de  leurs  entreprises  ;  c'est  ce  que 
tous  désirent,  quelle  que  soit  leur  opinion.  —  Il  faut  donc  annon- 
cer que  Ton  veut  détruire  la  Convention  seule.  Il  faut  dire  :  Guerre 
à  la  Convention  ;  paix  aux  citoyens.  —  Il  faut  dire  :  Guerre 
à  la  Convention ,  parce  qu'elle  exerce  un  despotisme  affreux  ; 
parce  qu'elle  n'est  pas  la  véritable  représentation  de  la  nation. 
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Si  on  s'en  tient  là ,  tous  les  ennemis  de  la  Convention  seront 
pour  vous.  Mais  si  on  dit  :  Guerre  à  la  Convention  parce  qu'elle 
n'est  pas  aristocrate,  les  constitutionnels, monarchistes,  etc.,  etc., 
se  joindront  à  elle.  Si  on  dit  :  Guerre  à  la  Convention  parce 
qu'.elle  n'est  pas  constitutionnelle,  tout  ce  qui  n'est  pas  constitu- 
tionnel ne  se  déclarera  pas  contre  la  Convention. 

A  plus  forte  raison  si,  à  mesure  qu'on  fait  des  progrès  dans 
l'intérieur  du  pays,  on  rétablit  les  droits  féodaux,  les  parlements, 
l'ancien  clergé,  etc.,  etc.,  on  ne  doit  pas  douter  que  la  Conven- 
tion ne  profite  de  pareilles  démarches  pour  alarmer  les  ennemis 
par  principe  de  l'ancien  régime,  les  possesseurs  des  biens  du  clergé, 
et  tout  ce  qui  tient  à  la  classe  si  nombreuse  des  nouveaux  prêtres, 
des  nouveaux  juges,  des  nouveaux  administrateurs,  etc.,  etc. 

Comme  tous  les  partis  se  sont  enrichis  des  dépouilles  des  deux 
premiers  ordres ,  il  est  naturel  de  croire  que  le  retour  pur  et 
simple  à  l'ancien  régime  est  ce  qui  a  le  plus  d'ennemis.  Donc, 
tout  ce  qu'on  fait  dans  ce  sens  ou  qui  a  l'air  d'y  tendre  indirecte- 
ment, comme  le  rappel  des  prêtres,  etc., etc., est  pour  lemoment 
présent  souverainement  impolitique,  et  ne  peut  que  nuire  aux 
progrès  de  la  contre-révolution. 

Que  faut  il  donc  faire  pour  ne  choquer  aucun  intérêt,  et  concen- 
trer tous  les  esprits  dans  la  haine  de  la  Convention?  —  Il  faut 
présenter  au  peuple  d'une  manière  frappante  les  malheurs  qui 
l'accablent  sous  le  régime  actuel  ;  il  faut  dire  qu'on  ne  vient  que 
pour  détruire  la  Convention  et  rendre  à  la  nation  sa  liberté, 
qu'une  poignée  d'intrigants  lui  a  ravie.  Il  ne  faut  rien  rétablir 
de  ce  qui  peut  alarmer  quelqu'un  des  partis  adverses  à  la  Conven- 
tion ;  se  contenter  de  frapper  les  anarchistes  ou  jacobins  que  tous 
les  partis  détestent;  sonder  avec  soin  l'esprit  public  pour  ne  rien 
faire  qui  l'offense,  car  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  : 
que,  dans  la  situation  actuelle  de  la  France,  les  conquêtes  seront 
très-bornées  et  très-difficiles  à  conserver,  et  que  ce  ne  peut  être  que 
par  l'opinion  publique  du  pays  lui-même  que  Von  obtiendra  de 
très-grands  succès. 

Ainsi,  il  ne  faudrait  faire  de  changements  que  ceux  qui  seraient 
demandés  par  le  peuple,  et  parce  qu'ils  seraient  demandés  par 
lui.  Mais  on  pourrait  lui  suggérer  adroitement  de  demander  ceux 
qui  seraient  le  plus  convenables  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
public.  —  En  avançant  de  cette  manière  vers  l'intérieur,  on 
pourrait  compter  sur  le  pays  qu'on  laisserait  derrière  soi,  et  on 
n'aurait  pas  à  craindre  de  trahisons,  en  prenant  la  précaution  de 
désarmer  les  partisans  de  la  Convention  et  de  transporter  même 
les  plus  dangereux.  Après  avoir  établi  ces  principes  généraux, 
que  je  crois  parfaitement  vrais  pour  toute  la  France,  je  vais  les 
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appliquer  spécialement  à  la  Provence,  que  je  connais  mieux. 

La  constitution  de  la  Provence  avant  la  révolution  était  extrê- 
mement douce  et  paternelle.  Elle  était,  comme  dans  tous  les 
pays  d'états,  représentative,  mais  elle  était  meilleure  que  plu- 
sieurs autres  du  même  genre,  parce  que  sa  base  était  la  propriété. 
—  Dans  le  tableau  resserré  que  je  crois  nécessaire  de  présenter 
de  la  constitution  de  la  Provence,  je  ne  parlerai  pas  des  états, 
parce  qu'ils  ne  se  tenaient  plus  depuis  longtemps,  et  d'ailleurs  parce 
qu'en  ce  moment  il  serait  dangereux  de  les  ressusciter.  —  Il  exis- 
tait, depuis  1659,  en  Provence,  une  assemblée  beaucoup  plus 
populaire  que  les  états  :  c'était  celle  des  communes,  qui,  avec 
deux  procureurs  joints  de  ebacun  des  deux  premiers  ordres,  avait 
remplacé  les  états,  et  en  remplissait  toutes  les  fonctions.  —  La 
législation,  en  Provence  comme  dans  tout  le  reste  du  royaume, 
était  entre  les  mains  du  roi,  sauf  l'enregistrement  aux  cours  sou- 
veraines; mais,  dans  l'origine,  le  concours  des  états  était  né- 
cessaire. La  justice  était  rendue  par  les  juges  du  roi  et  par  ceux 
des  seigneurs,  par  les  sénéchaussées  en  seconde  instance,  et  par 
le  parlement  en  dernier  ressort.  —  L'administration  était  tout 
entière  entre  les  mains  de  l'assemblée  des  communes  qui  abonnait 
les  impositions  avec  le  roi,  et  les  répartissait  entre  les  différentes 
communautés  de  la  Provence.  L'exécution  des  délibérations  des 
assemblées  des  communes  était  confiée  à  l'archevêque,  aux 
consuls  et  officiers  municipaux  à'Aix,  appelés  procureurs  du 
pays,  et  à  six  procureurs  joints,  deux  pour  chaque  ordre.  — 
Quant  à  l'administration,  la  Provence  était  divisée  en  districts 
appelés  vigueries,  et  chaque  viguerie  en  communautés. 

Une  communauté  avait  trois  sortes  d'assemblées  politiques  : 
1°  celle  de  tout  chef  de  famille  propriétaire;  2°  celle  de  tous  les 
chefs  de  famille  payant  une  certaine  quotité  d'imposition  foncière  ; 
5°  celle  du  conseil  municipal,  composée  de  quelques  gros  pro- 
priétaires. 

A  la  tête  du  conseil  municipal  étaient  trois  ou  quatre  officiers 
municipaux  appelés  consuls ,  nommés  par  les  citoyens.  Chaque 
année,  tous  les  premiers  consuls  ou  maires  des  communautés  de 
la  viguerie  s'assemblaient  dans  la  principale  ville  de  la  viguerie,  et 
y  tenaient  l'assemblée  représentative  de  la  viguerie.  Un  député  de 
chaque  viguerie  et  ceux  de  trente-six  villes  et  bourgs  formaient 
l'ordre  des  communes  aux  états,  et  avaient  depuis  1659  formé 
l'assemblée  des  communautés,  entre  les  mains  de  laquelle  était 
l'administration  de  la  province.  Les  impositions  étaient  presque 
toutes  territoriales.  Les  exemptions,  qui  étaient  réduites  à  peu 
de  chose,  portaient  uniquement  sur  certaine  nature  de  fonds,  de 
sorte  que  les  propriétaires  des  fonds  imposables  payaient  les 
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taxes,  soient  qu'ils  fussent  nobles,  soit  qu'ils  fussent  roturiers. 

Il  ne  paraîtra  pas  étonnant  que  les  Provençaux ,  qui  étaient 
presque  tous  propriétaires,  fussent  attachés  à  un  régime  si  simple 
et  si  doux. 

La  réunion  de  la  Provence  à  la  France  fut  faite  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  ne  serait  point  un  Etat  subalterne,  mais  un 
Etat  principal,  joint  à  un  autre  principal.  Les  Provençaux  étaient 
nourris  de  l'idée  que  leur  pays  Était  un  état  à  part.  Dès  leur  en- 
fance, on  leur  exaltait  la  constitution  qui  les  mettait  à  l'abri  des 
atteintes  du  pouvoir  absolu.  Ils  tenaient  tellement  à  cette  antique 
idée,  qu'en  1789,  plus  de  soixante  communautés  ont  protesté 
contre  la  renonciation  aux  privilèges  du  pays.  —  On  peut  raison- 
nablement supposer  que,  si  on  séparait  la  Provence  du  reste  de 
la  France,  le  Dauphiné  et  le  Languedoc  suivraient  son  exemple; 
le  premier  parce  qu'il  manquerait  de  blé ,  le  second  parce  qu'il 
est  rempli  de  mécontents ,  et  que  l'un  et  l'autre  sont  politique- 
ment à  peu  près  dans  les  mêmes  circonstances  que  la  Pro- 
vence. 

Voyons  donc  si,  d'après  les  principes  que  nous  avons  établis 
au  commencement  de  ce  Mémoire,  et  en  évitant  les  inconvénients 
dont  nous  avons  parlé,  il  serait  possible  d'opérer  cette  séparation, 
et  quels  seraient  les  moyens  qu'il  faudrait  employer  pour  cela. 
Nous  trouvons  d'abord  dans  la  constitution  de  Provence,  telle 
qu'elle  existait  en  1788,  ce  point  de  ralliement  si  nécessaire,  qui 
a  manqué  jusqu'ici,  qui  doit  réunir  les  différents  partis,  parce 
qu'il  ne  donne  l'avantage  à  aucun,  qui  ne  heurtera  pas  le  peuple, 
parce  que  les  deux  premiers  ordres  n'y  ont  pas  d'influence  di- 
recte, et  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de  prononcer  leur  nom. 

Le  rappel  de  la  constitution  de  Provence  doit  porter  d'abord 
uniquement  sur  la  partie  administrative  qui  était  l'objet  des 
assemblées  des  communautés  ;  car  le  premier  but  doit  être  de 
former  bientôt  une  assemblée  qui  ne  reconnaisse  plus  la  Conven- 
tion. Aussitôt  que  cette  assemblée  sera  formée,  vous  avez  le  centre 
duquel  tous  les  ennemis  de  la  Convention  se  rapprochent.  Si  on 
voulait  parler  des  autres  branches  de  la  Constitution,  telles  que  le 
clergé,  la  noblesse,  les  cours  souveraines,  dès  l'instant  la  guerre 
entre  les  différents  partis  se  réveillerait  et  arrêterait  les  progrès 
de  la  contre-révolution.  —  Que  l'assemblée  se  forme  d'abord, 
qu'elle  ne  soit  qu'administrative,  qu'elle  désarme  les  bandits  et 
les  non-propriétaires,  et  il  sera  facile  ensuite  d'établir  tel  gou- 
vernement que  l'on  voudra.  Les  propriétaires,  les  bourgeois,  tous 
les  hommes  qui  ont  quelque  chose  à  perdre,  se  réuniront  à  cette 
assemblée,  qui  aura  dès  lors  tous  les  moyens  d'étouffer  les  parti- 
sans de  la  Convention. 
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Mais  comment  former  l'assemblée  des  communautés?  Voici  les 
moyens  que  je  propose  d'employer. 

En  laissant  à  part  l'affaire  de  Toulon,  qui  peut  être  dirigée  par 
des  vues  particulières,  et  qui  peut  ne  pas  avoir  un  effet  rapide,  si 
les  Français  réunissent  une  armée  nombreuse  pour  bloquer  cette 
ville,  et  qu'il  n'y  ait  pas  une  force  suffisante  pour  agir  offensive- 
ment,  je  voudrais  que  l'on  tentât  de  s'emparer  de  Colmars,  place 
forte  et  frontière  vers  les  Alpes.  L'hiver  est  le  temps  le  plus 
favorable  selon  moi  :  cela  paraîtra  un  paradoxe,  mais  je  crois  que 
dans  cette  saison  les  Français  seront  beaucoup  moins  sur  leurs 
gardes,  et  que  si  on  peut  s'établir  à  Colmars,  il  sera  aisé  d'y  tenir 
une  petite  assemblée  de  vigueries.  On  peut  arriver  à  Colmars  par 
la  vallée  d'Entraumcs.  On  laissera  assez  loin  à  droite  les  places 
fortes  du  Dauphiné,  et,  en  gardant  le  passage  de  Seyne,  on  n'au- 
rait rien  à  craindre  de  celte  province.  Je  crois  que  douze  cents 
hommes  de  bonnes  troupes  doivent  prendre  Colmars  sans  coup 
férir,  mais  je  voudrais  qu'on  y  réunît  un  certain  nombre  de 
Français,  afin  de  n'avoir  pas  l'air  de  faire  une  invasion.  Il  faudrait 
que  les  douze  cents  hommes  qui  seraient  fournis  par  les  puis- 
sances ne  fussent  là  que  comme  protecteurs ,  et  dans  le  même 
sens  que  les  Anglais  sont  à  Toulon.  —  Une  fois  Colmars  pris,  on 
n'aura  pas  la  moindre  peine  à  se  rendre  maître  des  vigueries 
d' Armai,  de  Digne  et  de  Seyne.  Aussitôt  qu'on  aura  ces  quatre 
villes,  il  faudra  commencer  à  rétablir  le  système  des  vigueries. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  rétablissement  ne  devrait  pas 
se  faire  par  force ,  mais  qu'il  faudrait  le  faire  demander  par  les 
communautés,  ce  qui,  ce  me  semble,  doit  être  fort  aisé.  —  Si  on 
avait  des  succès,  et  qu'on  pût  parvenir  jusqu'à  Sisteron,  on  serait 
maître  d'une  ville  importante  par  sa  situation,  son  commerce  en 
grains,  et  son  château  qui  peut  être  défendu.  De  Sisteron  on 
peut  descendre  la  Durance ,  et  couper  la  communication  avec  la 
Basse-Provence,  et  se  jeter  par  la  vallée  de  Sault  sur  Carpcntras  et 
le  comtat  d'Avignon,  si  on  croyait,  comme  je  le  pense,  y  trouver 
beaucoup  de  mécontents.  Quand  même  ce  projet  ne  réussirait 
pas,  il  forcerait  du  moins  les  Français  à  affaiblir  leur  armée  de 
Nice  et  de  Toulon,  pour  venir  dans  les  montagnes,  et  faciliterait 
la  reprise  de  Nice  et  de  Villcfranchc.  —  Dès  qu'on  se  serait 
rendu  maître  de  Colmars,  ou  de  toute  autre  communauté  un  peu 
importante,  je  voudrais  qu'on  y  assemblât  le  conseil  général  de 
tous  les  chefs  de  famille.  Après  lui  avoir  fait  délibérer  de  rappeler 
l'assemblée  des  communautés  et  de  renoncer  à  la  Convention, 
je  voudrais  que  les  habitants  fissent  un  manifeste,  qui  serait 
l'étendard  des  Provençaux  contre  les  anarchistes.  Ce  manifeste, 
qui  devrait  être  écrit  d'une  manière  très-simple,  présenterait  le 
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tableau  des  malheurs  qu'a  entraînés  pour  la  Provence  la  renon- 
ciation aux  privilèges  du  pays,  offrirait  la  peinture  de  ce  qu'était 
la  Provence  avant  la  révolution ,  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  ; 
tracerait  énergiquement  toutes  les  atrocités,  les  ahus  du  pouvoir, 
les  vexations  de  la  Convention  ;  tâcherait  de  dessiller  les  yeux 
aux  administrateurs,  qui  sont  les  agents  aveugles  des  cluhs  ;  enfin 
dirait  ce  que  l'on  veut,  pourquoi  on  le  veut,  et  devrait  être  fait 
de  manière  à  n'alarmer  aucun  des  partis,  mais  à  les  réunir  tous 
contre  la  Convention. 

Comme  il  n'y  a  plus  de  places  fortes  dans  l'intérieur  de  la 
Provence,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes  villes,  il  sera  facile  de 
s'étendre  à  droite  et  à  gauche.  Les  viguerics  de  cette  contrée  étant 
très-petites,  on  sera  hientôt  maître  de  quatre  ou  cinq.  A  mesure 
qu'on  aura  avancé,  on  aura  assemblé  de  même  les  conseils  géné- 
raux, et  on  les  aura  fait  adhérer  au  premier  manifeste. 

Dès  qu'on  aura  plusieurs  vigueries ,  on  commencera  une  as- 
semblée des  vigueries  qui  délibérera  sur  les  moyens  de  délivrer 
le  reste  de  la  Provence  de  la  tyrannie  de  la  Convention ,  et  sur- 
tout sur  ceux  de  substituer  aux  assignats  quelque  autre  signe 
représentatif. 

On  sent  qu'outre  les  douze  cents  hommes  que  je  crois  néces- 
saires pour  cette  opération ,  il  faut  quelques  personnes  du  pays 
qui  soient  au  fait  du  plan ,  qui  puissent  en  suggérer  l'idée  dans 
les  communautés,  et  diriger  l'esprit  général  vers  les  mesures  qui 
auront  été  décidées  d'avance  avec  le  commissaire  que  la  puissance 
qui  fournira  les  douze  cents  hommes  enverra  avec  cette  petite 
armée. 

Le  choix  de  ces  hommes  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus 
difficile.  Il  faut  qu'ils  aient  une  certaine  popularité  pour  acquérir 
de  l'influence.  Ils  ne  doivent  pas  être  extrêmes  dans  leurs 
opinions,  alin  de  n'effaroucher  personne.  Ils  ne  doivent  pas  avoir 
pour  but  de  favoriser  tel  ou  tel  parti,  mais  de  les  diriger  tous 
contre  la  Convention,  de  les  porter  à  prendre  toutes  les  mesures 
qui  parviendront  plus  tôt  à  la  détruire. 

On  devra  rappeler  aux  Provençaux  qu'ils  sont  un  État  sépare 
de  la  France  ;  que,  par  conséquent,  ils  doivent  secouer  son  joug, 
et  ne  plus  partager  ses  malheurs.  On  leur  rappellera  leurs  anciens 
comtes.  On  les  flattera  de  l'idée  de  mettre  leur  descendant  6ur  le 
trône.  On  leur  présentera  les  forces  des  puissances  combinées 
pour  les  protéger  contre  les  Français.  On  leur  fera  apercevoir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  le  retour  du  numéraire, 
l'abondance  des  subsistances,  qui  dériveront  de  cette  protection. 
On  leur  donnera  surtout  l'espérance  de  faire  leur  paix  particulière 
avec  les  puissances,  aussitôt  qu'ils  auront  établi  un  gouvernement 
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et  reconnu  le  roi.  —  Ce  dernier  objet  doit  être  présenté  avec 
force;  il  doit  à  la  fois  flatter  l'orgueil  des  Provençaux,  et  exciter 
leur  intérêt  en  leur  faisant  considérer  qu'ils  peuvent  traiter 
d'égal  à  égal  avec  les  premières  puissances  de  l'Europe,  sans  être 
plus  longtemps  soumis  à  une  Convention,  éloignée  d'eux  de  deux 
cents  lieues ,  qui  les  tyrannise ,  et  en  leur  montrant ,  dans  une 
paix  prochaine,  l'abondance  et  le  commerce  succéder  à  la  disette 
et  à  l'inactive  pauvreté. 

Voilà  les  moyens  que  je  connais  en  grand. 

Quant  aux  détails,  ils  dépendent  principalement  de  la  connais- 
sance de  l'esprit  public  des  différentes  communautés  et  vigueries. 
Cette  connaissance  ne  peut  s'acquérir  que  sur  les  lieux.  Ce  n'est 
aussi  que  sur  les  lieux  qu'on  pourrait  déterminer  la  marche  pré- 
cise qu'il  faudrait  suivre,  et  les  changements  nécessaires  à  celle 
que  j'ai  indiquée.  Mais,  d'après  la  connaissance  que  j'en  ai,  je  ne 
doute  pas  que  ce  projet  ne  doive  réussir.  Il  n'engage  ni  à  une 
grande  dépense,  ni  à  de  grands  efforts.  Si  les  Anglais  peuvent 
tenir  à  Toulon,  il  serait  possible,  avant  peu  de  mois,  de  séparer 
de  la  Convention  une  grande  partie  du  sud  de  la  France,  et,  en 
tout  cas,  on  aurait  toujours  produit  une  puissante  diversion. 

LE   COMTE  DE  MEBCY-ARGES'TKAÏJ  AU  PRINCE  D'ARENBERC. 

Bruxelles,  15  novembre  1795.  —  Mon  prince,  les  nouvelles 
que  je  reçois  de  Vienne  en  date  du  7  ne  laissent  plus  de  doute 
sur  le  voyage  de  l'empereur.  Il  aura  lieu  après  l'inauguration,  ce 
qui  suppose  encore  quelque  retard.  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  de  plus 
intéressant  à  vous  communiquer  jusqu'à  l'arrivée  d'un  courrier 
que  l'on  était  au  moment  de  dépêcher. 

Vous  êtes  dans  une  proximité  des  armées,  qui  doit  vous  mettre 
au  courant  de  leur  position  :  il  paraît  qu'elle  ne  produira  rien 
de  remarquable. 

Les  royalistes  de  la  Vendée  paraissent  avoir  des  vues  sur  Paris  : 
il  faudrait  les  seconder  ;  on  s'en  occupe  lentement. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  ici. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 
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